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DES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX; 



TOME ONZIÈME. 



Depuis le mois de septembre 1 794. (Vieux 
style.) jusqu'au mois de janvier 1 795* 




Se trouve à PàRiSf 

Au Bureau général de la Gazette des Tribunaux » 
rue de Tournon , N^. 17 et 1 1S9, Section de 
Mutius ScacvoU. 
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Et chez C. F. Perlei, Imprimeur du Tribunal 
de Cassation , maison de Châteauvieux» rue 
André-des-Arts. 
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MÉMORIAL 

DES CORPS ADMIÎîIISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 
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TRIBUNAL 

DE CASSATION. 

"Déclaration de jurés de jugement , et jugement de là 
cour martiale delà tmiùème divisiçn cassés^ at- 
tendu que cette cOiir .au lieu d\ippliqucr eux faits 
reconnus par If s jurés , la peine que prononce la 
loi , a rendu un jugement interlocutoire , provoqué 
une nouvelle délibération des jurés , et ensuite 
condamné le coupahle à la peint des fers , quciqut 
son délit ne comportât que la peitie de U prison. 
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N accusd Souslet , soldat au trcntc-nedvictt!^ 
régiment , cl avoir déserté , d'avoir déserté ftt 

Septembre 1794. N*». L Tom- XL A 
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temps de guerre. CbWocatian d*une cour mar- 
tiale. I.a désertion jétoit consunte. Mais rien ne 
prouvoit qu à l'époque, de cette désertion SouUeé 
connût la déclaration de guerre. 

Les jures, piononcftit qu'il est convaincu du 
^ . crime de désertion en temps de paix. 

En conséquence la cour martiale devoit , aux 
termes de l'article 24 du titre 2 de la loi du 30 
septembre 179 t , condamner le coupable à trois 
. ^ mois de prison. Elle ne remplit pas ce devoir. Elle 

rend un jugemeniinterlocutoire.Ellc soumet. une 
seconde fois les questions à l'examen et à la dé- 
cision des juîés. Ën6a elle condamne Soudct à 
une année de fers. 

Il déclare aux commissaires des guerres, qui 
ont rempli les fonctions de jurés , et celles du mi- 
nistère public , qu'iUc propose de se pourvoir en 

■ cassation. ^ 

{ . Ces commissaires Itii donnent acte de cette dé- 

claration , et ordonnent que le commissaire dts 
guerres d'Arce , faisant les fonctions d'auditeur, 
adresse dans les 3 jours , au ministre de la justice , 
une expédition en forme du jugement, et de 
toutes les pièces , afin jque ce magistrat les trans- 
mette au tribunîil de cassation , conformément à 
l'article neuf du litre premier de la loi du 19 oc- 
tobre 1791. 
* Cela s'exécute. 

Le tîibunal , ^prrs avoir entendu le rapport de 
Schwendt, l'un de ses membres , et les conclusions 
du commissaire national. 

Vu la déclaration des jurés de jugement du 26 
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décembre 1792 , qui porte que Souslet est cou* 
pable du crime de dJserdon en temps de paix, 
risn ne prouvant qu'il eût connoissance de la dc-« 
claraLidn de guerre avant sa désertion , et attendu 
1®. que sur cette déclaration positive, la cour 
martiale , au lieu d'appliquer la peine portée par 
le code péna^thilitaire,* pour le fait reconnu par 
les jurés , a rendu un jugement interlocutoire , et 
provoqué une nouvelle délibération des jurés, 
ce qui est contraire à l'article 71 de la loi du 22 
septembre 1790 , qui porte : <t La délibération 
5» entre le grand juge et ses assesseurs coramen- 
9î ccra immédiatement après la retraite des 
»5 jurés. Si ceux.-ci ont rapporte' que Taccusé n'é- 
» loit pas coupable , le jugement portera que 
î5 l'accusé est déchargé de l'accusation, sans 
99 ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté 
j) qu'il étoit cçupable, il sera dit que la loi con- 
99 da'Tinc l'accusé à telle peine , et l'article de la 
j9 loi sera cité avec les motifs de son application* 
Attendu 2^. que le jugement du 7 janvier 1 795 
j: condamne Souslet, à un an de fers , tandis que 
d'après la première déclaration des jurés de ju* 
I gfrtntnt, il ne pouvoii être condamné qu'à trois 
^' moi5 de prison , conformémeni à l'aiticle 2.4. du 
. tiirc 2 de la loi du 30 septembre 1791 , qui porte: 
(( Celui qui aura déserté en temps de paix et n'é- 
» tant pas de service, sera puni de trois mois de 
% prison. 15 

Cas5C la déclaratioi) des jurés de jugement du 
7 janvier 1790 , ensemble les jugemcns des %6 
décembre 179Î2 et 7 janvier 1753 , comme con- 
traires aux loix citées. 
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, Renvoie Paccusé pardevant une nouvelle coi 
martiale , qui sera assemblée à cet cfFct , pour êti 
statué par elle sur la déclaration des jurés de ju 
• gementduzô décembre 1792. 

Transcription sur les registres de la cour ma 
dalc de la trciitrème division de Tarmée. 
K , Jugement du 4 avril 1793, (*s.). 
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MÊMB Tribunal. 

Dithration de jurh de jugement el jugement cassés 
attendu que les dénonciateurs ont été entendu 
Comme témoins. 

Prévenus d'émission de faux assignais , Aubfj 
et Stîuvâgi sont arrêtés et traduits au tribunal cri 
minel du département de Paris. Les seuls lénioini 
qui déposent à l'audience publique , sont Millon, 
Girardot et sa ftmme , tous trois dénonciateurs 
Le tribunal condamne Autry et Sauvage k la 
peine de mort. 

Ils se pourvoient en cassation, 
ils représentent qu'on ne les a point interpellés 
. (de déclarer s'ils avoicnt des resprochcs à fournir 
contre les témoins. 

Ils ajoutent que la loi prive les dénonciateurs 
de la faveur de prêter serment en justice, et qu'elle 
rejette leurs dépositions. 

Le Tribunal , aprcs avoir entendu le rapport 
de JSaillot , Tun de ses membres , et les conclu- 
sions du commissaitc national. 

Vu Tarticle 8 de la loi de février 1791 qui 
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porte que les dénonciateurs ne pourront jamais 
ctfe eruendus comme témoins., 

Et attendu que les nommes M/7/«n, Girardottt 
?;a femme, constitués dénonciateurs d'émission de 
faux assignats paractcsdes i5 et jj octobre i 791, 
ont été entendus comme témoiiffi, lors du débat, 
ainsi qu'il^est constaté par un procèg-verbal. 

Casse la déclaration du juré de jugement du 
tribunal criminel du dcparternent de Pari^ , et le 
jugement qui* s'en est suivi , comme contraire à 
rarrîclc cite. 

Renvoie les accusés devant le tribunal criminel 
d j département de Seine et Oise , pour être l'ac- 
cusation présentée à un nouveau juré qui sera as- 
semblé à cet effet. 

Impression transcription sur les re- 
gistres du tribunal criminel du département de 
Par/ç. 

Jugement du i3 avril 1793 . ( v. s. ) 



Tribunal du district de Riom. 

r 

m 

\ Ratification d'un acte nul. Prescription trcntenaire. 

Le 17 août 17S0 , Chatherine Faure épouse 
^ Tean Bernord. Elle etoit mineure. Elle avoit 
îr. perdu son pcre. Sa mcrevivoit encore. On cons- 
^^titua à cette mineure une dot de 300 liv. enconcé- 
t '. qucnce elle déclara qu'elle cédoit et renonÇoit , ce 
i sont les termes du traité de mariage , à toutes suc- 
^- cessions directes et collatérales y échues et à échoir, au 
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profit de Claude' Faure , son frère et son twteur, 
Faur^ n'avoit pas rendu compte de sa tutelle. Il 
ne se disbimuloit pas que cette stipulation ne 
fût nulle. En lySô, ils. souscrivent, sa sœur 
et lui, un nouveau traité. On expose qu'il re- 
vient à la citoyenne Bernard , loo liv. en sus 
de sa constiturion dotaie. Son tuteur s'engage à 
iui payer cette somme. Catherine f^wr^ , dé- 
clare qu'elle a pris tous les renseignçmens néces- 
saires , qu'on lui a communiqué toutes les pièces 
justificatives de radrainistration de ses biens , 
et elle ddcharge son tuteôr de tout reliquat de 
compte. Le même jour , autre acte , par lequel 
on ajoute z8 liv. lo sous aux 400 liv. les 
choses restent en cet^'tat jusqu'en 1784. 

A cetti/& époque., Truchard , Bonnet. y Ville- 
\ fK^îivey Antoinette et Anne-Marie Bernaid^ leurs 

femmes, Tune fille, Tautre petite-fille de Catherine 
F^ure , assignent Claudine Domps, vciày/eBosivi^ 
ronnois , devântle juge dcLachaud. Ils demandent 
J^'.lepartage des biens de ClaudeZtfcAflwmfpremiei 
du nom , et de Claudine Imbcrt : 2?. le compte 
delà tutelle et de la gestion et administration dcî 
biens de Catherine Faute : 3^. le paiement di 
^reliquat de ce cooipte , sinon 6000 liv. pou 
en tenir lieu , sauf la déduction des sommes an- 
térieurement payées. 

ïj?ivcuvttBo5ivironnois oppose la renoncîatior 
consignée dans le contrat de mariage de Cathe 
rine Faure , et Tacie qu'elle a souscrit en lySô 
Elle oppose eu outre la prescription trentenairc 

Truchard et Consorts^, soutiennent que ce 



/. 



I . 



I 

r 



(7) 

actes sont nuls , et que lè second, iralgre sa 
nullité , a inteiroujpula prescr*^ion. 

Au reste , instruits par l'acte de 1756, queMa- 
rie FtfMr^ , tante commune , n'a poiMt laissé de 
dcscen44inc|k, ils dcmandesic incidemment , ic 
partage des biens de cette lame. 

Leur adversaire , argûmcfite encore , à cet 
égard, de la renonciation de Catherine Faure , 
à toute succession , échue ovi à échoir , directe 
ou coliatérale. Elle ajoute cjue., si le dcuxi<'mc 
acte est nul , il n'a pu interrompre le cours de la 
prescription. 

Sentence qui àéhoui^ J'y uchard et consorts de 
leurs demandes, et les condamne aux dépens. 

Appel porte en la justice de Roue. 

Sentence confirma tive. 

Appel en hi ci-devant sénéchaussée de Riom. 

Cette afiFaiie étoii encore indécise à Tépoquc 
de /a suppfcssion de l'ancienne magii)traturc. Les 
parties déclarent qu'elles choisissent pour tri- 
bunal d*appel , le tribunal du district de Riom, 

Truchard tiConsoxis soutiennent que là renon- 
ciation contractuelle est nulle. Cctterenonciation 
comprend des successions échues , et des suc- 
cessions à échoir. Catherine Fuurt , à Tépoque 
dccette renonciation, écoit mineure. Des mineurs 
ne peuvent pas rèncTncer valablement à des suc- 
\. cessions ouvertes» Une Succession ouverte e^t un 
:, ob^t certain. Y renoncer , c'est aliéner. Le mi- 
: JDCur qui aliène , est censé éprouver de la lésion, 
■- âlienando laditur. Trf/c/uzr^ et Consorts avouent 
-. néanmoins que s'ils étoieiU réduits à ce moyen, 
ils saccombcroicnt , attencfu qu'ils n'ont point, 
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ijiux termes de Tart. iS^-dc l'ordonnance de i^Sg, 
provoqué la restituât n dan%Jes dix années qui 
ont 3uivi répoque dç la înajorité de Catherine 
Fanrc, Mais ce lïioycn n'est pas solidaire, * 

La renonciation con^monç à 4fl» successions 
ouvertes çt à des successions futures v ne pr^*» 
sente qu'iiP 3e\il et même prix* On ne distingue 
point ce qui concerne les uns , de ce qui concerne 
les ç^utrcs. La renonciation est donc* nullç dans 

et 

ça totalité, TçUe est Topinion de Lebrun ; telle est 
la jurisprudence constante, J^u surplus le prix jit- 
laché aux droits abandonnés, est inférieur mçmc 
à la valeur des droits échus. Il ne reste rien pour 
les droits futurs. Sous ce rapport , le traité rcn^. 
ferme une rerronciation sajis prix, Or utîc pareille 
dénonciation est nvdie. 

Et en faveur de qui Catherine pAure se dé* 
pouille-Kllc de ses droits présens tl à vetiir? 
C'est en faveur de son frère : c'est çn faveur de 
3on tuteur. Ce tuteur avoit-^il rendis compte? 
Non. Mais tout acte , entre un tutfeur qui ii\ 
pas rendu compte et son pupille , même devenu 
majeur, est nul. Le tuteur connoîttous les droits 
du mineur. Le mineur les ignore. L'un est autOï 
in rem suam. L'ar.ire marche et opère dans» les té- 
nèbres. On ne peut pas dire qu'il existe de con- 
sentement. On présume, on doit présumer que 
la négociation est frauduleuse. D'ailleurs l'ordoti^ 
'nance de iS^g défend aux mineurs de rien don- 
ner soit directement , soit indirectement a leurs 
tuteurs , tant que les tuteurs n'ont pas rendu Icui 
compte. Le mineur ,:|ftui traite à son désavantage, 
çlonnei Lî^ juiispirildcncç proroge pendant trenu 
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ans ractîon des tnitieursen fccours conjMJfcpCî 
actes de libéralité. Ce n'est pas la TcstitiÇion , 
c'est la nullité que Ton provoque dans ce cas. Et 
ractîon • qu engendre cette nullité est trentcnairc. 
Cette question d'abord poblématiquc , agitée 
fortement, diversenrjent jugée , ne reçoit plus dc^ 
puis long-temps , que dés solutions uniforme^ 
Opposera- t-on le traité de 17^6? dira-t-on c{ue 
Catherine Frti/r« a ratifié sa renonciation? Cette 
ratification est nulle, si le vice d'où dériroît la 
nullîfé du traité de 1730, cxistoit encore en 
17.J6. Ce vice étoit Iç défaut de reddition d<i 
compte. Il existe encore aujourd'hui. Il existôit 
doncen ij66 , comme en 1780 , Catherine Fauri 
ne connoissoit donc pas ses droits. Un mineur , 
devenu majeur, est^ réputé mineur jusqu'à l'a- 
purcmentdu comptede tutelle. S il traite t\vec son 
tuteur comptable, l'acte est infecté d'nnvicc ra^ 
dicai. Sous ce rapport le traité de 1755 est donc 
nul comme celui de J73q. On convient qu'en 
général un majeur a le droit de renoncer à 
une i^uUité, le droit de faire grâce d'un tJoP. 
dojît il a personnellement cxc l'objet tt là viÇ- 
pme. Mais il faut distinguer , avec les auteurs, 
le tlol passé du dol futur, IJolus prœteritvs rcmitù 
poSest ^ non fnlurus. Celui-ci, dit Despcisscs, /«* 
viUa maljatrc, d non pas celui-là. Or, dans l'es- 
. pècc , il y avoît doi passç et dcj futur , pt^que 
la renonciation embrassoit les successions émues, 
et les successions à échoir, Catherine i^rwr^a donc 
pardonné, ou plutôt autorisé une fraude future. 
fit sous ce dernier rapport Vaçte dç 17^6 est en- 
core nul , radicalement nul, 
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^fclcctera-t-on , enfin , qu'en i 756 , le tuteu 
de^Rherine Faurc lui avoit rendu compte ; qu'i 
lui. avoit remis, les pièces; que lacté de i'^5i 
comient une déchaige expresse à cet égard? ci 
rîufêrera-t-on que le traité de 17^6 a /oit uni 
C4use nouvel:e; qu'il ne s'ideniific pas avec 1< 
.prf*,mieif acte , qu'il n'est pas nul comme lacté cl" 
.^17:50 ? on répond que renonciation reladve à 1; 
fjcddiiion de com-ptc est. fausse. Que l'opération 
,qu^lifice cornpic,. n'est point un compte. Qu ell< 
n^a point la forme que prescrit la loi. Çu'ui 
Compte de^V^M'e po^^i'^ire régulier , doiiconicni 
dçs chapitres d^jtinct» de recette , de dépense- e 
dt rrprise. Celui dont il s%ti n'offre liç^n de sem 
blable.Jl n'a point été d.;battu , etc. etc. L'act 
de 1756 , auquel ce compte strt de baîîe, est don 
ti.ui. Mais malgré cette nullité, il ne renferme pa 
.ipjoins , ainsi que Tacte additionnel passé le mêm 
jour , la reconnoissance de l'obligation dercndr 
.copipte, l'aveu de la non-reddition de ce compte 
avcii et recajinoissance sufHsans pour intcr 
rompre la prescription. En 1756 l'action étoi 
dQn.c ciaticre. Cette action dure 3o ans. En jySij 
à Tépoque de la demande , cette action n'étoi 
point éteinte. Truchard et consorts l'ont don 
exercée dans un temps utile. 

hz veuve, Bosivironnois oppose : • 

. . I*. Que Catherine Faurea renoncé, en 1730 
au^Aicççssiops directes , ou collatérales dé]k ou 
ve!tes, et à celles qui souvriroient à l'avenir ei 
sa faveur. 

2°. Qu'elle a ratifié en 1 756 , cette renonciation 
Que cette ratification a été piccédcc du c( mpt 
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de tutelle : de la communication des pièces justi- 
ficatives de ce compte. Que Catlierinc Faure l'a 
déclaré dans Tacte de 1756 , et quelle a donné 
à son tuteur une décharge formelle. Qu en consé- 
quence elle a renoncé à attaquer le traité de 1 7 Jo. 
3*. Que l'acte de 1756, est valable ou nul. 
Que dans la première hypothèse , il a couvert les 
vices de celui de .1730. Que dans la seconde , il 
n'a produit ni pu produire aucun effet , qu'il n'a 
point suspendu te cours delà prescription, et que 
l'action est depuis long-temps éteinte. 

Le Tribunal , attendu i *'. qu'il est permis aux 
majeurs de compter à Tamiable, aux termes de 
rariicle 22 du titre 3o de Tordonnance de 1667. 
%^, Que Catherine Faure a. suivant la transac- 
tion du 19 octobre 1756, pris une parfaite con- 
]ioi55ahce des successions' auxquelles elle avoit 
renoncé le 27 août 1730.' 30. Qn'elle.a reconnu 
que Claude Faure lui avoit compté, et commu- 
niqué toutes les pièces justificâtivesi 40, Enfin , 

k^ attendu le laps de temps qui s'est écoulé depuis 

^\c 27 août 1730, jusqu'à la demande. 

^ Ouï le rappoi't de y(r7y , ei les concliisioiismo* 

• uvcei du commissaire national. 

Par jugement en dernier ressort , dit qu'il à été 
bien jngé, mal et sans griefs appelé , ordonne-que 
la sentence dont est appel soit exécutée. 

Condamne les appelans, à l'amende et aux dé- 

; .'jwns des causes d appel et demande. 
Jugcvient du premier février 1.792. 

... * 
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-» propvîétaîres , ou usufruitiers des parcs , jardins^ 
)) cnclosetédificesqùi porteront encore, sei^dans 
i)- leurs clôtures, sou dansiciirs bâtisses des signes 
55 de royauté tels que' lés fleurs deJ^s et autres, 
'95 seront tenus de les faire enlever dans les huit 
99 jours après la publication çiu présent décret, 
5 5 faite en présence de chaque commune corivo- - 
55 quee jx cet effet. Les officiers municipaux vcil- . 
55 leront à l'exécution dç cette mesure, ct'jsi 
55 elle n'est pas remplie dàtis les huit jours qtii . 
55 suivront raverlissément fraternel qu'ils seront .? 
55 tenus de doniier aux citoyens en ret^^rd, les " ' 
55 parcs , jardins , enclos et bâtimens sur lesquels 
3) ces signes auront été ainéi sciemment et à des- . 
15 sein conservés , seront confisqués au jpftofit de 
55 la république. 

On lit, article III, ces mot§ : «« la connscatîon 
5 5 sera proclamée par les admitiistratlons de dé- 
55 parteméns , sur les procès-veibaux des muuï- 
3) cipalités , vise's par les adminisirapons de dis- ^ 
55 tri et et constatant par énonciations expresses 
55 que le présent décret à été publié dans la cora- 
55 mune de Tobjet confisqué. 

Enfin , l'arncle IV de la mêrhe loi , porte que . 
«4 Les formes prcscritts par l^articleprécédenl^ber%nt 
5 9 égalem(nt observées p(Htr l exécution du décret du " 
55 premia' août , relatif aux armoiries, ^^ { 

11 esc constant d'après les loix que je viens de 
mettre sous vos yeux, dune part, que le tribunal 
du district d'Aviallon éioit inGompetentpourpro- 
lîoncer la confiscation dontils'agit , et que cette 
confiscation étoit du ressort des corps adminis- 
tratifs. 
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La cOT^sCGtion strd prcclamét par les adminis- 
trations de département y dit la loi; elle est donc- 
encourue kIc droit par la force de la loi sfans 
qu il puisse intervenir aucun jugement, et elle doit 
seulement eue praclamée par Us corps administra^ . 
tifs. ' 

D*une autre part , en supposant que les juges 
eussent pu connoîire de cette confiscation et la 
prononcer, ils ne dévoient et ne pouvoientle 
faire aux termes de larticlc II , qu'après avoir été 
instruits que les propriétaiies avoient reçu Ta- 
vcrtîsscment fraternel prescrit par cette même loi, 
etqu après avoir constaté que la loi avoit été pu* 
bliée dans la situation de la commune de Tobjet 
coDfîsqué,ainsi que le prescrit l'article IlL Or ces 
formalités essieiicielles, et qui seules constatent le 
refus et la mauvaise volonté du propriétaire, o.nt 
été omises. 

Dira-t-on que ces formalités ne sont exigées 

que lorsqu'il s'agit de ces signes équivoques qui 

sont plutôt des ornemens insignifians , que des 

vestiges de Tancienne féodalité^ mais toute es- 

^ "pèce de doute -est lève' par l'article IV de la 

'même loi, qui prescrit les mêmes formalités pour les 
^ armoiries a pour l'exécution du décret du pre- 
mier août. 
Cependant, citoyens juges , je dois observer 

i que lors du jugement rendu par les juges d'Aval- 
4on, Isfloi du i8 vendémiaire n'cxistoit pas en- 
core, puisque leur jugement est du n septembre 
(vieux stile. ) , répondant au dernier jour de la 
première année républicaine, en conséquence 

[' aniérîeurde 18 jours à la loi dont on invoque au- 
jourd'hui Tapplication. 
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Que conclure de ccite obseCvatîoti » cîtoyeHfr 
jugcii? que les juges d'Avallon sout tombés dans 
une erreur qui peut être excusée, mais .qu'ils ne 
sout pas moins tombés dans 1 erreur. 

Ils ont prononce une confiscation dontlacon-^ 
noissancc ne leur étoit attribuée par aucune loi, 
puisque la loi du premier août, en disant que les 
édifices chargés d'armoiries seront confisqués aU 
profit de la républkjue , ne ponc; pas que les tri* 
bunaux prononceront cette confiscation. 

Il est vrai que la loi ne leur en interdît pas la 
connoissance; mais comme ils ne pcuverit cire 
saisis que par une attribution précise , il s'ensuit ' 
toujours qu'ils ont eux-mêmes prononcé d'office 
cette confisCaiion,qù'aucuneloi ne Icui confcroît 
le droit de prononcer, et que par une loi posté-- 
rieure leur erreur a été vnanifestéc. 

Maintenant que par leffçt de l'appel ^ la contes- 
tation retourne à sa première indécision , ia loi 
#rcste dans toute sa force, et la décision des pre* 
mierg juges doit êtte réformée comme iucompé-^ 
tente. 

Cette infirmation recevra encore plus de force, 
lorsqu'en examinant la procédure suivie devant 
les jujjes d'Avallon, je vous ferai voir qu'elle est 
nulle t illégale et contraire aux formes prescrites ' 
par^la loi sur le nouvel ordre judiciaire^ 

La demande est formée et suivie par le corn* 
missaire national qui est seul partie, dans rins- 
tance. 

Or cette fonction est textuellement interdite 
aux commissaires nationaux. 
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• Le« commissaires na'tionauK (dit i'ardcle II du 
titre VÏII de la loi du i5 août 1790) exerceront 
f » leur niihistère non par voie d'action, imais scu*^ 
«•5 lenaenC par celle de réquisition dans les prpcè$ 
9-» dont .les juges auront été saisis. 5) 

Ici le commissairç national est seul partie; s'il 
dît qu'il requiert, c'est une expression impropre, 
car il n'existe aucun demandeur, aucune autra 
partie contestante ; requérir ainsi ^ c est vraiment 
agir.Etlcsre'quisitionsdcscomroissairesBationaux 
ne- sont admissibles que rfawi Us procès dont Us 
juges sont saisis. 

Or dans Tespèce il n'existoit aucun autre pro* 
ces dont les juges fussent saisis , que celui dont le 
comiBÎfisaire national lessaisissoit lui-même. Soa 
Tequisîtoirc est donc une vraie demande, unç 
pure action qui lui est interdite par lesloix. 

Xoutcs ces considérations me portent à con- 
clure à ce que vous infirmiez le jugemerit dont 
est appcl,comme nullement et incompetemment 
rendu ,~sauf aux parties à se pourvoir devant les 
Corp6 administratifs , aux termes de ia loi. 

Jugement du 18 messidor , conforme ?iux con- 
dusion^* 



JURISPRUDENCE. 

t' Observations sur la première question pro» 
r pesée , Tome X de la Gazette des tribunau^c , ar- 

ûz\c Jurisprudence , "^Ti^t 37Q. 
Par C' r. T, Garnier , commissaire national 

i Auxerrc» 

Septembre 1794. N^, I. Tom, XI, B 
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On expose qu'un célibataire teste en 1792 ; 
qu'il instiiue sa sœur héritière universelle, et' que 
par un legs particulïet, il donne à un citoyen h 
jouissance d^unc vigne- et d'une terre , plus une 
rente viagère de 100 lîv. Que le testateur est dé- 
cédé dsins le moî^ de floréal dernier; et on de- 
mande si en conséquence de la loi du 1 7 nivôse 
les dispositions tani universelle que particulier^ 

• sont annullécs. 

Le jurisconsulte qui a examiné cette question, 
bcnse que les deux dispositions sont caduques, et 
il se fonde principalement sur la réponse à la 
quarantè-septiême question décrétée pat la loi du 
2 2 ventôse. 

Cette réponse porte en substance, que les an- 
ciennes dispositions annullées parla loi du 17 ni- 
vôse , n'ont été déclarées réductibles par des ar- 
ticles d'exception , <jue lorsque Fauteur de cca 
_^ mêmeis dispositions étant décédé avant la loi qui 

• les annulle , n'a pu lui-même refaire un nouvel 
acte en conformité de la loi. Les législateurs ont* 

• cm devoir en conc|utelanullité absolue des an- 
ciennes dispositions, et ils ont été déterminés dans 
leur décision par la crainte de voir concourir 
deux sortes de législations qui ne doivent plus avoir 
rien de commun. 

Cette décision rigoureuse , maïs sage , .ne me 
semble devoir recevoir d'applicaiiob qu aux dis- 
positions annullées par la loi du 17 nivôse : or 
n'y a-t-il pas à cet égard une distinction à faire 
entre les dispositions universelles et les disposi- 
tions particulières ? 

Les premières ( l^s dispositions universelles) 
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solit îrrcvdcablcmcntannulléeSi Là faculté accor- 
dée lux citoyens de disposer du dixième de leurs 
biens is'ils bnt des héritiers en ligne direcie,ct dil 
isixième s'ils h'ont que des héritiers collatéraux, 
est une facWié nouvelle dont la loi leur permet 
d'user , mais qui n'eitipêche pas que du moment . — 
de rémission de la loi toutes tes dispositions qui 
n'y Sont pas conformes , ne soient regardccd 
comme non écrites. 

4 b L'es diâposiiionâ générales de la présente loi, 
^> dit l'article XVI de la lot du tf nivôse , né 
5î font point obstacle pouf l'avenir à ^la fdeulté 
5ï de disposer dû dixième de son bien , si Ton si 
» des héritiers en ligne ditccte^ ou du sixième si 
95 l'on a héritiers collatéraux , au profit d'autres 
^) que des personnes appelées par la loi aupar«i 
h tage des successions. » 

Ici la loi est impérative , elle traiiche et déttuît 
toutes les diiipositions universelles antérieures à 
sa promulgation ,'elle n'a donc aucune exceptiorï^ 
elle ne pcrncJet aucun retour. La faculté accordée 
ti*cst qu'un accessoire de la loi générale , il est 
permis aux citoyens d'en user ou de n'en pas user ; 
mais comme il^ n'en lisent qu'en vertu de la fa- 
culté que la loi leur accorde , ce n'est que posté- -- 

tîcùremcni à la loi qu'ils peuvent être censés cii 
avoir fait usage. 

Venons aux dispositions annullécs qu'il n'a pas 
ét^ possible aux testateurs de réformer Suivant le 
vceu des loix nouvelles : 

«t A l'égard des citoyens, au profit desquels il 
ii a été fait â titre Universel des dispositions dont 
99 la nullité estproiK)ncée|>ar la loi du 5 brumaire, 

B t 



. » .( loi du 17 nivôse, article XVII. ) ils demeurent 
55 autorisés à retenir soit le sixième, soitic dixième 
55 qu'elle rend disponible net et défalcatioïKfaitç 
» de toute espèce de charges, même des libéralités 
5> particulières muintenues par la présente loi. n 

Dans cC cas les législateurs ne reviennjîntpoint 
par forme d'exception contre la nullité' qu'ils 
ont prononcée, ils confirment même cette nul- 
lité , et se contentent d'accorder, par forme d'in* 
demnité,uue retenue égale à ce dont le testateur '^ 
auroit eu la faculté de disposer^ s'il eût survécu à 
la ioi.^ Ils suppléent en quelque sorte à ce qu'ils 
présument qu'il auroit fait lui-même ; mais cette 
présomption cesse lorsque le testateur ayant sur- 
vécu à la loi , a dû la connoître et a été le maître 
de s'y conforiï^cr. 

Quant aux dispositions particulières , les légis- 
lateurs se sont expliqués d'une manière bien dif- 
férente , et leur intention n'a pas été manifeste- . 
«aeut la même. . - 

Je consulte encore la loi du 17 nivôse, voici 
comment' elle Vexprimc: article* XXXIV. «' Les 
« dons et legs à titre particulier, faiiî depuis et com- ■ 
9^ pris le 14 juillet 178g , sont maintenus dans le . 
5> concours des deux circonstances ci-après j 
55 sç^voir ,4prsque le donataire particulier ou le- 
>5 gataire,'n'avoit pa3 , au tçmps que le don ou 
» legs lui est échu , une fortune excédant un ca- 
^ piial de dix mille livres , et lorsque ce doii bu 
5> legs particulier neVéièvc pas lui-même au- / 
»j delà de cette somme. ?> 

Et article XXXIX. 46 Dans tous les cas ci- .; 
i> dessvis, si les avantages excèdent la somme à ; 
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f> laquelle il» pcavcnt légalement s'élever , ilsy 
serofji réduits» » 

Dans Tiin des cas , celui de -disposîtiotis unî« 
venelles , la nullité en est irrévocablement pro- 
noncée par les dispositions générales et confirmée 
par rarticle XVII ci -dessus cité; seulement le^ 
donataires dont les dispositions sont annuUées, 
sont autorisés j retenir Tindemnitéque la loi leur 
accorde^ Ils ne tiennent point cette indemnité de' 
la disposition de l'homme qui est absolument dé* 
truite etannûllee, mais ils reçoivent ce bienfait de"*' ' 
la disposition de la loi par forme d'indemnité, 
comme je Tai déjà observé, et en considératioa 
seulement de lavantage qui leur a été fait et dont 
Us se trouvent privés par les institutions nou- 
velles. Dans l'autre cas , celui des dons, ou legs 
particuliers , le langage est bien différent. Ces 
espèces de dispositions soriù maintenues sous- les- • 
conditions qui sont exposées parla loi , elles ne 
sont annuUées que si le concours des conditions 
manque. Je me trompe rocme en disant que les 
dispositions particulières sont annullécssi elles ne 

Ir'Stmt pas revêtues des conditions prescrites ; car 
i article XXXIX dit : que dans le cas où les avan" 
Êages excèdent la sommej^xée, ilsy seront réduits. 

Il me paroît résulter de ces opérations, que les 
législateurs ont textuellement excepté les dpn* 

L et legs à titre particulier 'des nullités dont ils ont 
géDéraicment frappé les donations tt»/t/^r5^//«. 
Ils maintiennent les dons particuliers , c'est donc 
lanctenne disposition qu'ils conservent ^ le lé- 

[ gàtairc particulier jouit en vertu de la volonté de 

B3 
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' J'bommc qui demeure t&ntièrc. 8î cfs taémcs dons 

, excèdent les limites que les nouvelles loix prcsr 

privent, ilssoutcntrorp niaintenus , rnais avec ré-^ 

4ucûpn^ jusqu'à çoncurrçnçe de rçxcédcDt pro-? 

hib<î. 

. . . • 

pc^urquoi cxigeroit-on donc dii testateur qui 
jBurvit à la loi dti 17 nivôse , et qui â disposé à 
jit^ô particulier qu'il içfît un nouvel acte ? lui 
4opt les anciennes dispositions sont maintenues^ 
Ce quil^ donné, la loi ne Tote point'au dona- 
taire. Car 0u cet objet donné jVequivaut qu'au| 
^is^ième dçia siifccssion , ou il excède ce sixième. 
I)ap^ tou^ Jes; çit^ le dob subsiste, seulement % 
pst réduit dans le second ça$ « ei renfermé dans 
, la qup,tîté détermiiicç par la loi. Il est donc iqu- 
tile qu'il donne de npuveau ce qui appartient à 
juste titre au donataire et ce qu'il a légalement 
donné ; il n'y a pas à craindre dans ce cas le con-^ 
cours de deux sortes de législations qui nç doivent 
plus avoir rien de commun. 

En fait de don ou legs particulier , la chose 
di nné est un corps certaip et non uncportion ali;s 
quotcde la succession du donatcur^ces avantages 
nereprésententpoint l'addition d'îiéréditécomnric 
la disposition universelle: c est tel objet déterminé 
quç le donateur transmet à celui qu'il veut 
^n gratifier. Lorsqu'il fait cette libéralité , il n'^ 
et ne peut avoir en vue de mesurer la valeur de 
l'objet, donné a^ec les forces de sa succession , 
puisque ces forces sopt cntnre incertaines et dcr? 
pendent de circonstances éventuelles; en effet, 
ppâtçrieurement à 1^ lit^ér^Iité , et pendant 1^ 
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lurvîe du donateur , sa succession est susceptible 
«oit d'accroissement , soit de diminution. On 
ne peut donc pas dire , quelle que soit la valeur 
dç Tobjet ddtiué , que l'intention du testateur ait 
été d'enfreindre ta loi, 

** ■ 

La faculté de disposer de ses biens à titre 
^ gratuit, n'est poîntanéantic par les loîx nouvelles, 
mais renfermée dans des limites nouvelles et plus 
étroites que par les loix antérieures. 

Si Ton dispose à titre universel / on ne peut 
donner que le dixième ou le seizième de la suc-. 
cession ; si les dispositions sont ou de Tunivcr-^ 
salité , ou d^une quotité plus étendue que celles 
prtscrhes par là loi « alors ces dispositions faites 
«n contravention de la loi^ sont des libéralités 
profaibées'et demeurent antiullées pour lé tout» 
Le donataire ou li^gataire ne peut retenir le 
dixième ou le sixième, et Ton applique au tcs^» 
tatéur rancicnnc maxime. Fccit quod non potuH:\ 
■' fuodpotuit nonfuiu 

■ Si Ton dispose à titre particulier ^ le. legs est 
>^ maintenu s'il n'excède pas le sixième ou le 
K dixième , etrdduit à cette mcsiires'il rcxfêclc. On 
t 'ne peut dire que le donateur ait enfreint la loi^ 
^; puisqu'en disposant d'un corps certain » ,il ne 
' pouvoit savoir dequelle portion de sa successiort 
Udisposoic* 

Toutes CCS observations me font penser que ^ 

dans la question proposée, le legs particulier doit 

subsister , si toutefois le le'gai.aire n'est pas sus- 

i. ceptible ; et que dans le cas où ce legs excède- 
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ià\t le sîxîèrtie de là succession du testateur , ît 
doit être réduit» ; , ' 

.. 10 Fyuçtidor (t). ^ 

tà n é vu- i i ' I r > i É - i i i -t' i. wr ■ /■ • . m a , > i .,( e i,.. -- t,, v .i - , .j, ■ < ■ , j • m ii i i 

CONVENTION NATIONALE. 

Séance du tpltwiost ^^tan deUxièmt i etc. 

■» ■ 

ta convctidôn natiotiale, après avoir entendu 
le rappott de son comité des finances . sut une 
lettre du tnjnisire de la. justice, concernant queU ' 
quesarrêstaiions, arbitraires occasionnées pat une 
fausse' interprétation des décrets du 4, frimaire , 
déctèté que ieS arrestations faites , sçus préte^tte 
deslôik du 4 frimaire, de citoyens quin'auroient 
pas été ferniiers-gcùér^ux * receveurs-généraux 
des finances'^ ou intcndans àt province , et.qpi 
fit sefolènt pas prévenus d'incivisme , -sont 
illégales. ht% déténus de cette espèce seront mis 
tû liberté* Charge le ministre de la justice de 
tendre compte de ce décret , dont rinsertiori 
au bulletin , tiendra lieu de publication. 
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(t) Je m'empresse de publier ces ôbscfvatroos , 
filon utiique ûbjet eit Ta découverte de la Vérités 
Je ffié livrerai à uâ nouvel exatnen de la question* 
S'il In'cst échappé une erreur , je me ferai iin de^ 
^ôit dVn consigner Taveu dans tnon journal. 'Nou 
eu rédmctetirï 



Même séance. 

La convention nationale, après^avoîr entendu 
Ion comité des fin.inres , sur la pétition des en-» 
trcprciieurs du canal d'Essône , décrète que les 
sociétés particulières, établies pour construc- 
tion de canaux, exploitation Je mines, défri- 
cbemens de marais, et autres ctablissemcns d\ij- 
lilitc publique , ne sont point comprises au 
nombre des sociétés supprimées. Néanmoins 
, toutes Icûactioio des sociétaires , seront sujettes 
■au droit d'enregistrement, tant lors de la pre*- 
mière émission qu'à chaque mutation , sous les 

peines portées contre les agioteurs. 

•S 1 

Même séance» 

La convention nationale , après avoir entenda 

le rapport cle son comité dés fin^ces , sur la pc^ 

ttdon du comité de surveillance de la commune 

^dt Belle ville , qui réclame une indemnité , passe 

lïordre du jour, motivé sur ce que la loi du 5 

iq>icmbre , qui régie le taux et le mode de cette 

lemniié , est applicable à toutes les com-^ 

I mânes de la ri^pùblique. -^ 

Même séance. 

La convention nationale, après avoir entc?Ti-u 
lOn comité des finances , décrète que ia cre. * 
(u citoyen Duvivier , sur la nation , pour ï^ 
[cation faite en 1791 et 1791 des marteaux c^- 
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tînés aux .préposés de la conservation des forêts 
nationales , est fixée à la somme de 14,900 liv. 
pour laquelle il sera crédité sur le grand livre 
dé la/dette publique. 

Séance du 6 pluviôse ^ 

La convepùon nationale, après avoir cntcnda '. 
le rapport de ses comités d aliénation et des do-»^ 
maines réunis, et des finances , décrète ce qui 
suit: I 

La convention, nationale approuve les pomînavi 
tions de gardes de bois faites jusqu'à ce jour par 
les corps administratifs i elle confirme Tarrête du ' 
départemenjç de l'Aube , du 16 août dci^nier , • 
sur Tavis du district de Trôyes, du 19 juillet 
précédent , portant fixation du traitement de six ■ 
gardes particuliers , et d'un garde- gfnéral des * 
laois, 1 

Séance du 2 pluviôse , l'an deuxième ^ etc. 
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Ia convention nationale , après avoir entendu ' 
Je rapport de son comité de législation , sur Ist : 
pétition du citoyen Mevqlhan.,. .ex*député à Tasr .■ 
semblée constituante , et depuis receveur du dis-.'; 
trictde Sisteron , dans laquelle il se plaint de la 
suspension de ses fonctions j>ar lesrepréscntans 
du peuple , et du mandat d'arrêt décerné contre ' 
lui sur la dénonciriiion du conseil général de laj 
commune de Sisteron , laquelle dénonciation: ; 
a été révoquée par délibéraiioa du 4 juin dct**- 
uieT : A 









\ 
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33écrêtc que le citoyen Mevolhon se retirera au^- 
\ près des Tcprésérjtans du peuple, FréronctBajrr 
' fo^ , lesquels sont autorisés à pronopcer sursa 
I péiirion , et à prewdtc tous les renseignemens 
. qu ils croiront nécessaires auprès du représentant 
du peuple dans le département des Basses- Alpes. 

Suspend provisoirement |c mandat d'arrêt dé- 
cerné contre lui .jusqu'à ce qu'il ait été proV 
nonce définitiveinent p^r Fréron et Barrais. 

La péf^ition et les pièces à Tappui , leur seropp 
^dressées par le comité d^s décret;^ , ^yer le prér 
lepi dé$:ret manuscrit^ 

Séance du 3 nivôse^ 

Vous ^vçz établi , dit Barrèrc , dans plusieurs 
parties de la république des écoles d'hydrogta- 
phîe. Le comité de salut public a reckerché dans 
quelle ville il conviendrpit la mieu^x d'en établir 
gu Sud-Ouest de la république. Il a pçfisé que 
celle de S.-Jcanrdc-Luz étoit le n^ieux située pour 
F.cria. Il vous propose de décréter qu'il y aura à 
iti;.Tje5in-derLuz, une école d'hydrographie. 

La convention nationale après avoir entendu 
['ie rapporç du comité de salut public , décrète 
qu'il sera établi à St. Jean-de-Liiz une école d'hy-. 
}' biographie » à Tinstar de celles déjà établies 
i/fiffis les autres ports de la république^ 
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Séance du 7 pluviôse. 

ÎLa convention nationale, après avoir en tendu 
le. rapport de son comité des finances , décrète 
<Ju'il sera établi auprès des. caisses des receveurs 
de district une garde permanente, pour veiller/ 
à leur conservation. Cette garde sera fonrnic pg^r 
les troupes en activité de service , ct.à leur défaut 
I)ar la garde nationale .du chef-lieu de district. 
Néanmoins dans la commune , dont la popula- 
tion est au-dessous de 3, 000 aiHes , ia garde sera , 
montée seulement pendant ia nuit. Les munici- 
palités ce communes sont. chargées de Texécution 
du préent décret : 1 

Du VJ^'v'eniose. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de hc^n comité de législation sur la pé» 
tition d'Ursule Jaillon , femme Roche. 

Considérant que kci-dcvanc parlement deîîc- 
sançon nu pas pu , par ses arrêts des 14 et i S 
mars iJJJ . priver la pétitionnaire de la voie 
légale 6c l'inscription de faux , au mépris des 
art. 1, 2, 7, et 8 du faux incident , de Fordon- 
nance de 1787 ; de Tare. 7 clù tit. 9 de Tor^ 
donnance de 1670 , sur-tout lorsqu'elle étoit di- 
rigée contre des pièces , à'oii dépendoit unique* 
ment la décision du procès: 

Considérant qtie ce refus est d'autant plus ré- 
préhensible , qu^il paroît certain que ia pention- 
jaairc âuroit administré des preuves incontec tables 
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de la fausseté des pièces que lui opposoit Jostph 
ic Moyria : 

Considérant que par sop arrêt du 27 juillet 
1778, le ci-devant conseil piivé n'a rejeté la 
demande en cassation des arrêts des i4|jet 18 
mars 1777 . que parce qu'il a décidé qu'Ursule 
J^illondtwon se pourvoir par requête civile ; et 
qu'il l'a jugée tellement fondée à prendre cette 
voie , qu'il lui a accordé , le 11 février 1779 , 
des lettres de relief de laps de temps , ce qui n'a- 
voit lieu que lorsque Içs moyens de requête ci- 
vile étoient évîdens; que le ci-devant parlement 
de Besançon , au lieu de réparer ses injustices , 
a persisté dans sa désobéissance à la loi ', en re*^ 
fusant d'entériner les lettres de requête civile; 
qu'alors le ci-devant conseil devoit au moins cas- 
ser l'arrêt du, 16 décembre 1779, mais que par son 
arrêt du 1 1 mai 1781 , il a débouté de sa de- 
mande en cassation la pétitionnaire , lorsqu'il 
lui aycit lui-même indiqué la voie* de la requête 
civile ,/cn {>orte qu'il semble s'être joué de sa 
bonne foi et de ses maHicurs : 

Considérant , enfin, que la conduite de ces 
4eu^ anciens tribui^aux présente non-seulement 
[. roubli des devoirs dp magistrat et le mépris des 
loix , mais encore Tabus de pouvoir et le déni 
. de justice le plus caractérisé . objet constamment 
!' tournis à la répression et à la vigilance des légis-^ 
-lateurs ; que leurs décisions portent une atteinte 
icandalcuse aux bonnes mosurs et à Tordre pu- 
Wic, 
Décrète ce qui suit : 
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, *A R T I C L E PREMIER. 

tiCS arrêts du ci-devant parlement de Besançon^ 

des 14 et 18 mars 1777, et 16 décembre 1779 , 

' ccu5t du ci-devant conseil privé, des 27 juillet 

1778 et II mai 178Î i sont déclarés nuls et 

comme nôn-»-avenus. * 

IL Ursule Jaillon est renvoyée , tant pour là 
■poursiiiic de ses droits, que pour la prise à partie, 
s'il y cchet, pardevant les juges X]ui en doivent 
connoître , conforniérofent aux loix sur Forgatri-i 
dation judiciaire. 

Séance du il pluviôse , Van second delà République 

franfaise. 

Un membre dénonce à la convention la vio- 
lation du droit dt la propriéié , exercé par Ximûfi 
sculpteur à Paris. 

Le fils du citoyen JS^icAe. sculpteur à Moulins^ 
vient à Paris. L/m/ir^ le rencontre. 111 arrête sous 
prétexte que Besché père après avoir acheté le 
buste de Brutus, i'a corrtre-moulé , et causé p^r 
(là un grand préjudice à Limard. Il conduit le 
jeune homme devant un juge de paix. Il l*aceuî>c. 
Le juge souffre que LUnard garde chez lui , Beschê 
fils , jusqu'à ce que son père , sollicité par le juge 
de paix lui-même, envoie 400 iiv. .exigées par 
Lienard. 

\Jxs membre dénonce ces faits , et appelle 
toute la sévérité de la convention contre un pa- 
reil attentat. 

David déclare qu'il s'éionnc d'autant plu* de 



]a conduite de Lienardiqixt lui-même il ne cessé 
de contîe-mouler les ouvrages des meilleurs ar* 
tistes. Il demande que^e Comité d'instrucxion pu-» 
blique s'octupe enfin d'une loi , qui consacre la 
propriété des artistes , et empêche de pareils 
frelons de dévprer le miel des abeilles. 

Un autre membre dematidc que le comité de 
salue public examine la conduite de Lienard. . 

Un autre réclame là liberté provisoire du jeuncf 
ISesché. 

La convention adopte ces diverses proposi- 
tions. 
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COMITÉ DÇ SALUT PUBLIC. 

Arriti du i5 messidor , f en second de la république 

française. 

Le comité de salut public , eiï exécution de la 
loi qtiî le charge de préparer le renvoi des di- 
verses comramissions executives , arrête ce qui 
suit : 

t 

Article premier. 

Il y aura sous l'autorité de la commission des 
armes et poudres , une agence des mines , com- ■ 
posée c!c trois membres , qui se|ont nommés par 
}c comité de salut public. 

IL Cette agence aura sous sa direction , les 
inspecteuyrs.les ingénieurs et ks élèves des mines > 
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£ont le nombre et les fonctions seront déterminés 
par un arrêté particulier.' ' ^ 

III. L'agence corresponclra directement avec 
tous les contessionnaircs, avec tous les citoyens ' 
qvii exploitent et travaillent les mines. 

IV. Elle s'occupera de l'extraction des mines 
métalliques de toute espèce, et de leurs divers 
tiaitemens ; 

Des in strucdoçs adonner sur laconnoîssancc, 
rcxploitatïon des terres et pierres de tome ;nà^ 
ture; 

De rexploîtaiion des combustibles fossiles » te^ . 
que 'charbon de terre , jayet , pétrole, tourbe , 
f»ufre , etc. et de kur préparation ^ 

De Tcxploitation du muriat, de soude ou sel 
commun , soit tiré en sel gemme du sein de la 
ierre, soit tiré de» sources salées et des eaux dc^ 
la mer ; 

De l'extraction, préparation et purification 
des sels fossiles , et oxides métalliques , tels que 
les sulfates dç soude et magnésie , d'alumine , de 
zinc , de fer, de cuivre» les oxides de plomb . de 
. cuivre , de fçr , etc. excepté le salpêtre et ia po- 
tasse. 

V. Elle formera le plus promptemcnt possible 
des états de situation dé tout ce qui a rapport à 
l'existence et l'exploitation des mines , et elle les 
adressera régulièrement i la commission des 
isirmes. 

VI. Elle proposera à cette commission des 
concessions à accorder « ses avances à faire, les. 

encouragemcns 
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€!KOuragcmcTiS^ à Sonner , afin qu'elle puisse les 
€Oumcitrc à lapprobation du comité de Sàlui 
bublic. 

Vil. Elle publîcTa un journal des mines, d'a- 
près les programmes qui auront été approuvés 
par le comité de salut public. 

VIII. La commission des armes fournir^ à ra,- 
jcnce des mines toutes les sommes nécessaires 
à ses opérations,ei lui fera rendre compte de leur 
<mpioî. _ ^ ^ 

Elle tiendra' la main à Texécution du présent 
arrêté. 

Signé les membres du comité de Salut Public, 

ai»i— — ^ " « ■!■■ > '■» Il '«^^ m m mmmmêft 

CORPS ADMINISTRATIFS. 
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Arrêté de V administration dy dépariemeri^t de Lot et 
Garonne , portant invit^nion à tous les citoyens 
instruits dans l'histoire n>tturtlle et la rnedecim , 
À'.ccncourir pjQur le prix de 600 liv. propo:>épar 
U citoyen Joseph-Martial SAHRdTJN , ctUtivat^ur 

du canton d\igen» 

« 

Vu le mémoire présenté à Tadministration du 
■\ -département, par le citoyen J. M. Sarnain, cul- 
i>-cîvatcur , domicilie dans le canton d'Agcn ,cun- 
cenant l'offre d*un prix de 600 liv. à l auteur de 
ia meilleure dissertation sur Tusage à faire deç 
plantes indigènes du département de Lot et Ga*^ 

Sepemire.U^l. Tom. XI. C 
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ronne , pris^ dans la classe des purgatifs cl de»_ 
fébrifuges, conienaut également les conditions 
auxquelles le prix doit être accordé ; : 
. Considérant qu'il peut résulter les plus grands 
'avantages de la proposition philantropique du 
citoyen Sarraxin , puisqu'elle a pour but de faire 
connoître Icis plantes médicinales du département, 
leurs propriétés et leur emploi , et qu'elle ouvre , 
une source nouvelle à l'instruction publique, en 
facilitant aux homnàes adonnés à Tétude de Ihis- 
C toirè naturelle et de la médecine» les moyens 

d'éclairer leurs concitoyens en leur devenant 
Utiles ; > 

Considéraiit que la nature , en dispcnsant'avec ■ 
sagesse dans chaque contrée des plani.es bierifai* 
-sanies , proj)res à guérir les- maladies qui y re-* ; 
, gnent, impose à tous les amis de Thumanité le. . 

devoir de s'occuper de la' recherche de ces plantes 
" , précieuses ; . 

Le directoire de département», sur le rapport 
du comité de bien public , cinq membres délibé- \ 
rant, accej)te l'offre généreuse de Sarraxin ^ eu J 
■ f '■ arrête la mention dans lé proçès-verbai de ses '. 
séances. Arrête en outre : 



ARTICLE PREMTER. 
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\ . Tous les citoyens instruits dans l'histoire na- . J 

t'urelle et la médecine , sont invités à coocourir .;r 

• pour le prix de 6oo liv. proposé pat le citoyen < 

Sdrrazin* .• 

II. Les mémoires des citoyens qui voudront "J 
.concourir , devront être adressés, francs de port^ j! 
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au secrétariat du département , dans tout ventôse 
prûcliain , et ne seront reçus après cette époque, 
que dans le cas on aucuns des ouvrages envoyé^ 
au concours n'auroit pas mérité le prix. 

IIL Les citoyens qui voudront concourir, don- 
neront la description des plantes qv^-ils désigne- 
ront. Cette description sera faite daprès les prin- 
cipes àtLinnéi et de Tournefori^ ils y ajouteront 
leur nomenclature scientifique , Françoise ex la- 
tine ; les noms qu'elles ont dans TidiômeHu pays, 
avec indication du NP. dès planches où elles au- r 
roicnt été décril;es. Ils fixeront les doses et indî- ' 
queront les difFérens modes d'user des fruits, 
feuilles , racines et écorceç , par infusiqii , dé» , 
coccion , macération , extrait, masse , etc. 

IV. Il sera choisi parlé directoire du départe- 
ment trois officiers de santé pour juger du ihéritc 
dcsr ouvrages présentés au concours. 

V. Le. prix seraadjugé, le premier floréal, dans 
la Stillç^ du ci-devant conseil du département , à 
l'auteur de l'ouvrage qui l'aura mérité. 

VI. Le prései^t arrêté sera transmis au comité 
d'instruction publique, împ rimé,affiché et publié. 
11 sera envoyé aux neuf districts, et par ceux-ci aux ^ 
ibunicipalités et sociétés populaires du départe- 
ment. Une copie manuscrite en sera remise au 
citoyen Sarrazin. ^ 

fait à Agen , le 28 thermidor ^ deuxième an- 
républicaine. 
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ANNONCE. 

^ a science du Bonhomnu Richard , de Benjamin 
klin, précédée d'un abrégé de la vie de 
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Franklin, et suivie de son mtcrrcrgatoîrc devant 
la chaiiîbrc dtT communes, in-12 de 184 pages. 
A Paris,, de rimprimcrie dcà sciences et arts, rue 
Thérèse, près de la rue Helvélius. Prix , i liv. . • * 
2 liv» 10 sols^, franc de port* (i) 

Oavragc très-intéressant. 

, Ia screticc du Bonhomme Richard renferme des 
maximes sages et utiles pour la copduite de la 
vie. 

L'abrégé dé la vie de Franklin offre des dé- 
tails curieux et des anecdotes piquantes. 

««-L'interrogatoire de Franklin^ est, suivant 
» Tobservation de réditeur, une pièce très-impor- 
99 tante. Elle sert à faire cbnnoirre la constitution. 
99 des colonies Angloises , leurs forces , leur 
»9 commerce , et les causes de leur révolution. 
» Elle hono/c la mémoire de Franklin , qui sans 
j9 être préparé , répondit à tout avec une netteté, 
3> une précision et une noblesse dont on avoic 
3> peu d'exemples. » 

( I ) On peut adresser les demande» au rédacteur 
de U Gazeuc des Tribunaux. 
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De rimpiimerie de C. F. Perlet ^ Imptimeur 
du Tribufîal de Cassauoa , iiiM»oa C^ â'.can- 
«kttx , m% des Ateiii 
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GAZE T T E 

D'E s TRIBUNAUX, 

M É M O B, t A L 

DR5 fcORPiS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICUAUX, 



TRIBUNAUX, 



...i 



TRIBUNAL 

PE CASSAT! O'N, 

Jugenufit criminel cassé , a(fendu ^uH affpli^ut 4 
' une simple Wntatiye de vol, la peine porUe çonfr^ 
- U vol .cfimfnis à laid^ dcfaussç^ clefs* \ 

ç\th dans une boulangerie. C'étoit fans 4b|Ht . 

Octobre t^^^.N^.ïJ. Tpm- XIr ® 
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avtt;fiuhe.îiitention criminelle. Au reste, il n'y - 
vole pas. . " 

On le traduit au tribuns^l criminel .du dépratc- 
ment de l'Yonne. " 

Les débats constatent que s'il s'est proposé • 
de voler , il n'a pas consommé le voL . ^ 

Les jurés déclarent qail est convaincu de s'être 
nuitamment introduit chez un boulanger , avec 
le^projiit.ci'y voler dij pain* Ils ne prononccnç 
pas qu'il en- ait réellen5ênt*vole. 

Le tribunal lui inflige la peine portée contre 
lûi^voL^ffectif , contre le val commis à raidc 
de fausses clefs. 

Hugot provoque la cassation de ce jugement. 

Quelle loi , dit-il , sert dç base à la condaiT>- 
nation » dont je suis l'objet? c'est Tarticle g de 
la section 2 du tit. i de la deuxième partie du 
code pénal. Cet article porte : u Le vol commis 
î9 à Taide de fausses clefs , sera puni de la peine 
5> de 8 années de fers n.' 

La loi parle d'un crime consommé , et c'est 
pour une prétendue, intention de commettre un 
crime , que le tribi/nal criminçl de TYonne me 
poursuit et me frappe. 

, Là loi est mueitç. C'est un oubli , je le veux : 
l'intérêt social exige qu'on remplisse cette lacune . 
du côde'jpénal. Mais est-ce aux juges cle la rem- 
•plir ? sont-ils ' législateurs ? leur est-il permis 
d'effacer, de la déclaration des droits , cette 
maxime salutaire, cette maxime sacrée ? i' Nul 
^r ne peut ilre puni qucn vertu dune loi établie et _ 
Bi^pj^tkttlguie antérieurement au délit, et légalement 
(< appliquée »?. r . 
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Au reste il n'est pas facile d'imaginer qne le 
silence de la loi soit TefFct de Toubli. Ne punu- 
die pas la tentative de l'assassinat , la tcniativc 
de rempoisonnement ? des mt)tifs puissans ont , 
à coup sûr , déterminé les légiblateurs à ne pas 
xiscr de la même sévérité à l'égard de la tentative 
du vol. 

Le code, pénal ne renferme donc pas de dis* 
position qui puisse m'atteindre. 

Je suis également à l'abri des peines correction*" 
netles. Je n'appartiens à aucune des trois classç3 - 
que distingue Tart. 3 dçla première partie du dç* 
crctdu 21 juillet 1791. 

Si je suis coupable. Mon délit est un délit 
Tnunicipal ; un simple bruit nocturne , que l'ar* 
ticle 19 du même titre , punit d'une amende du 
tiers de la contribution tnobiliaire , peine à U- - 
quelle tes juges ont la faculté d'ajouter » suivant 
)a gravite du cas , une détention de trois jours. 

C*estdoncà la police municipale qu il faut me 
renvoyer. 

Le Tribunal, après avoir entendu le rapport d<* 
Couturier , Tun de ses membres , et les çonçlu'» 
«ioiis du comniissaire du pouvoir exécutif. 

Vu l'art. 9 du tit. 7 de la deuxième partie du 
code pénal qui porte .• «« le vol commis à l'aide 
"j> de fausses clef? sera puni de la peinç de à an- 
r» nées de fers >j. , ' 

Casse le jugement du tribunal crimiricl du 
département de l'Yonne , parce qu'il a fausse- 
ment appliqué cet article à un fait qui , suivant 
la xléclarâtion des jurés de jugement , au lieu de 
présenter ui^ vol réel , effectué et consoramç' , 
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n'offre que la siinple tentativc.da vpl , ce quî;| 
contraire à cet article. '/ 

Renvoie au^tribunal criminel de départeni 
du Loiret , pour être procédé à un nouveau 
gcment sur la déclaration des juré^.. 

Impression..... Transcription sur les registl 
du tribunal criminel du département de rYonâ 

Jugement du i3 avril 1793 (v. s.) 

M E M E T R I B U N A L. 

Rejft d'une demande en cassation d un jugement rt 
du sur la tierce opposition dun Commissaire Ji 
tional. . 

Nous avons retrace dans tioHrc journal (1) 
scélératesse de Targny Bergeray , csiroc , spolîi 
teur , assassin. Nous avons prîilt les longs ma 
heurs de la Thuilt , de sa femme et de ses enfai^ 
Nous avons rappelé qw'une scntenee du ci-devai 
Châtelèt , et un arrêt confirmatif du çi-deval 
parlement de Paris avoîcnt canoniséracteodicjpl 
qui ravîssoità cette famille ses propriétés. Arri 
nul , radicalement nul. La cause int^resso 
Tordre public , et le ci-devant avocat-géncn 
n'avoit pas porté la parole. Lé commissaire na 
tional du quatrième arrondissement usa de 1 
Taculté que lui donnoit la loi de former un 
tierce opposition à cet arrêt. Bergeray avoit piî 
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(1) Voyez le huitième rolume de cet ouvraj^e pag 
1296 ctsttiv. 
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la fuite. Ses créanciers, qui avoîcnt saisi récllc- 
tneni les biens de la Tkuile , et les âVoient trud- 
lem^nt dUapidés, étoient 6n cause. Ils luttèrent 
avccforcc, mais sans aucun succès contre la tierce 
opposition. Un jugement soiemnel réintégra les 
infortunés la TihfiiU dans leurpatrin^oine. 

Les créanciers provoquent la cassation de ce 
jugement. Ils mettent sous les yeux desjuges on 
in-folio de i5o rôles. 

Ils .argumentent spécialement de rincapaclté 
du con^missaire national pour former, en 1791 ^ 
up€ tierce opposition à un arrêt de 1776 . et de 
rincômpétence du tribunal pour prononcer sur 
èette opposition. 

Mais existe- t-il une loi prohibîte ? (1) le droit 

du commissaire national , et la puissance du tri- 

' bunal ne résultent-ils pas au contraire deladispo^ 

sition formelle de Farticle deuxiénie du titre 35 

de Tordonûaiice de 1667? 

Le tribunal après avoir entendu le rapport de 
Régnier , l'un de ses membres , et les conclusioua 
du commissaire national , rejette la demande de» 
créanciers ( 2 )• 

Jugement dû i5 pluvîôse, Tan deuxième, etc^ 
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(i) V(^cz p, 90 do ncuvîènae roi. de czt ouvra]{ff 
él la consultation, du rédacteur sur cette question. 

(9) Les! crcanciiers de Birgemy se |om adressésr 
»n comité de législation. Ils soincitent Ta r^isîo» 
do procès. 



Tribunal criminel t)u département de 

Paris* 

Fabrication de faux assignats , concertée dans le des" 
sein d altérer le crédit public et d'ébranler la JUé^ 
lité des citoyens envers fétat» . ^ 

Un particulîet àcîcoste datis une des rues de 
Lyon ,,Colcmhet , (t) lui demande s'il Sait écrire, 
et lui annonce un gain de.ço^ooo livres, dans 
IVspace de i8 nîois , s'il veut accepter sa propO'- 
i^iiion: Ce discours fait une vive inr) pression kCo- 
lomhct. Il suit le particulier. Ils entrelit dan^ urt 
àppnrtemCnt. Ils s'approchent d'un vieillard se 
disant comte de Pii%(j(on. Ce vicilhud et Tautre 
particulier engagent Colomhet i se fixer dans une 
jÇrancle ville» et à s'y livrer à la fabrication ,dc 
f«ux assignats. Procure-nous en, disent-ils, le 
plus quil te sera possible. Bien d'autres sont oc- 
cupés à ce travail. Ce papier nous fournira les 
moyens dé faire la guerre*. Prends ces 7,000 liy. 
Si Ton t'arrête , le peuple te rendra ta liberté. Au 
surplus , le pafiî le plusïjûr sera de t'empcisonner. 
CvlombH va chez un apoticaire . qu'ils lui indi- 
quent, etachètc de l'arsenicllse transporieàParis. 
Il invite la citoyenne ValUt , graveuse ♦ a graver 
tiBc planche decqivre pour une fabrication d'as- 
signajLs» II. lui annonce que cette fabrication sera 
très-considcrabic , et que ceux qui y participeront 
peuvent compter sur une fortune immense. Il lui 
•remet un assignat de i5 sols pour modèle^ ec 
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un de îO sols pour l'achà,! du cuivre. AHons , dît* 
tl, travaillez : je reviens mercredi prochaiti, entre 
onze heures et midi. La citoyenne Valteê ,çouï 
prévenir la consomîtiation d'un délit aussi nuisible 
à. la fortune publique^ court à Tadministratio» 
de police , et lui rend compte de ce qui vient de 
se passer. L'administration de police décerne un 
mandat d'amener contre Colûmbct. Celui-ci re- 
tourne chez la citoyenne. Elle lui i émet la planche 
gravée. Ilsort. Un gendarme , qui rattcndoit en 
dehors , lui noiifie le mandat, et le conduit de- 
vant les administrateirrs. On le fouille. On trouve ' 
stir lui la planche; du papier pour mod^èled as- 
signats de 25 sols; du papier verni pour IcCalqtie; 
une petite boëte remplie d'arsenic. On trouve 
dans un portefeuille trois assignats de 5oo livres, 
17 de loo livres , 9 de 60 livres , 4 de 5o livres; 
Dans un autre portefeuille un billet de 90 livres, 
un de. 25 livres , ï de i5 et 8 de 10 sols, â'faux 
" billets de 40 sols de la caisse de secours, plusieurs 
autres billet^ de différentes municipalités , 33 
lîv. en numéraire, etc. 
. Il déclare que la somme trotavée dans Tuti de 
-SCS portefeuilles , fait partie des 7,000 livres qu'il 
a reçues à Lyon. Il avoue que respoir de gagner 
5o,ooo livres, lui a tourné la tête. \\ avone qii^il 
a commandé la plarfche à la citoyenne Valkt\ A 
ïa: vérité » il ajoute qu'il s'est présenté chez elle le 
lendemain, dans llntention de lui donncir un 
contre-ordre, mais qu'il ne Fa point trouvée^ 

L'administration envoie ColoTobU à la ilaaîson 
de Pélagie. 

Devant le directéwt do juré du pteîtiier arrrbn-* 
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dis^emcltit , ^t a rau4ience du tribuiiat crUhit^ 
., Colombet reproduit toiis les détails qu^bn viciit j 
lire. Il y fcitércscs aveux* 

Le juré spécial de jugernetlt déclard ' 

t^i Çju'il fL été prépare Un papier vctiit pq 
fèlirel lé calque, un assignat de 2S sols pour in 
dèlci } uiic planche de cuivre ; qu'on a corameii 
dé graver et contrefait une planche de papier os 
tiotial àt 25 sols; ayant cours de monûoie« 

z^, Qu'Anioine Colombet est convaincu davp 
provoqué pat dons, promesses et menaces, 1 
citoyenne Valltl , graveuse , à préparer le papîe 
Verni , Ta^signat de 2 ^ sols pour modèle , 1 
J>lanchc de cuivre, et à graver et contrefaire 1 
planche de papier national de 25 sois, ayac 
€ours,de monnoic. :. \ 

1^' Quil est cotivaincu d'avoir procuré à I 
graveuse r«<s iguat de 1>5 sols , qui a servi a Texé 
Cutioti du crime. 

4^ ;Q<^'il 1'^ fait sciemment et dâiis le desseit 
tlu crime. 

I 

5^1 Qu'il a commis ces dîfférens crimes poui 
Bc prêter à un complot imaginé par des révoltés, 
dans lé dessein d'altérer le crédit public , et d'é- 
branler la fidélité des citoyens envers la repu- 
bliqUfi 

Le Tribunal , aptes avoir entendu l'accusatcui 
public , condamne Colombet 1 là peine de mort^ 
^ans aucun recours au tribunal de cassaùou , gou« 
fo^mément à l'article i, section 5 du titre pre-«J 
iiiicr , à l'article premier du titre 3 , à raniclc 4, 
.ptçmièrc section du titre ptemier, et à l'article 4 
de la l^cccntic secdon du même titre , le tout de- 
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[la setôiidê j)artîc du code pénal ; a la loî du i jr 
■brumaire dernier , et à l^aïucle 3 dé la loi du i3 
'juillet 1793 ^ i/. s. ) , dont il a succcssivcmcntété' 
lait lecture» lesquels sont ainsi conçus': (1) 

Article 4 de la section 1 du titre ^premier : 
.'** Les pratiques et intelligences avec les révoltes . 
;'i4 delà nature de celles mentionnées en l'art. 4 , 
f.'jî de là première section du présent titre , seront 
ij punies de la peine de mort u. Loi du 17 bru- 
'niaite : U La convention nationale considérant 
;}y9 que lacoaitrefaction d'un assignat est une opé- 
^•« ration complexe , qui ne peut résulter que de 
■ Sï plusieurs fau:t' successifs ; que le crime de cc- 
l§9 lui , qui met la dettâére main à cette contte- 
?ij faction , soit par Tempreiiite /soit par la signa- 
'99 ture qq'îl y appose , est absolument distinct du 
Hii crime de celui qui fabrique laTausse forme, 
JJi Cohime le crime qui consiste à fabriquer, la 
[ 99 faubse forme est absolument distinct de cebai 
m[ 19 qui consiste à fabriquer le faux papier ou l'a 
'f9 fausse planche; que chacun des auteurs de 
,>9 cds divers faux , consomme , en ce qui le cou - 
j» cetne , le crime de contrefaction d'assignats ; 
b qu'ainsi il est inutile d'exaininer, à Tègard diî 
[•>#, chacun d'eux si celui de ses complices qui de- • 
: i|9 voit opérer après lui , a ou n'a pas exécuté le: 
i. <ïélit dont il s'étoit chargé : considérant que 
^t<l*après la disposition de l'art. 2 de la sixième 
». section du titre premier,, de la seconde partie 
\ du code pénal; et celle delà loi du premier bru- 



(i) Nous avoDS plusieurs fois rapporté les termes 
^4Më èititres artidés. 
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5) màîrc cottran t , il y â lieu de condaniBer à mort, 
ly avec <:onfiscation de tous biens , meubles et 
»î immeubles; toute personne convaincue, sbît 
55 d*avdir fabriqué ou fait fabriquer , .gravé ou 
55 fait , graver, fondu ou fait fondre les formés ♦ 
5j/gapiers , empreintes et planches , propres à la 
55 contrefaction des assignat^ , soitde s cttc rendu 
55 coupable dé tout autre procédé qui tendroit 
55 au même but; soitd'avoir conseillé, aidé , ou 
55 assisté l'auteur ou les auteurs de ces délit?, 
xi^ quand même la contre/action des assignais nauroit 
5 5 pas éU entièrement consommée , déclare qu'il n'y 
'53 a, pas li*u à délibérer ». Art. 3 delà loi du 30 
juillet 1793 : uLcs fabricateurs de faux assignats 
» seront jugés sans appel au tribunal de cassation. 

Déclare acquis au profit de la républiq,ue tous 
ks biens, membles et immeubles dc/ Colombet ^^ 
conformément à l'article premier ait la loi du ' 
premier brumaire dertiier. 

Impression, affiche. ,. 

Renvoi pour l'exécution au commissaire natio- 
nal du tribunal du premier arrondissement. 

Jugement du premier frimaire , Pan ^ de la'ré- 
publique française. 

TlUBUNAL CRIMINEL RÉVOLUTIONNAIRE'. 

Tàî r iiluns injidèles pour le compte de la république^ 

punies de mort. 

. Labnttu (1) et Ledcy,{t) cordonniers, parvîen- 
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(1) Ootttiéilrë à Pâiîâ.tUéBoùrgrAbbé.âgé de 48 ans. 
(ft ) Âge de SSiils, ddmicih'é à H Chapelle Franciade. 
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lient à faire agréer.leurs soumissions relatives à 
des fournitures de souliers pour les armées dç la 
république. Des plaintes généraîes et réitérées 
éveillent le soupçon. Nonjination d'experts* 
Procès-verbaux qui constatent la mauvaise qua» , 
litc ducuir^'Ctla substitution ^ùcuir de carton^ 
et d!autres corps étrangers. Ces procès-verbaux 
sont la- base d*une accusation , et réduisent à TaUT 
dienc^ publique les accusés au silence. 

Les jurés déclarent qu'il est constant : . 

i'^. Qu'il a été fait des fournitures infidèles en 
sculiers pour le compte de la république* 

2^, Que Labattu et Leityïont convaincus d'a- 
voir fait ces fournitures. 

Le Tribunal , après avoir entendu l'accusateur 
public , condamne Labaitu et LtdefS^^ peine de 
mm, et déclare que leurs biens sont confisques 
au profit de la république. 

Jugement du 28 floréal , l'an second de la re* 
publique Française.- 
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Tribunal d'appel de la police 
correctionnelle. 

Vente dune montre qui venait d'être volée» 



.Un particulier qui venoit d^arrivcr à Paris, 
cht>isit pour prémie;r gîte , le domicile d.'une fille. 
il avoit une montre d'argent, llja lui donne à 
serrer. Elle l'cnfer/aie dans un tiroir. On se.co uche* 
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Lé voyageur y endort. La fille - se rclcVc , pr^d 
]a montre. Se détermine i l^ convertir en ^sIsh 
^nats. Elle communique son projeta Tune de 
-ses compagnes. Elles sortent. Comtant , soldat de 
la caserne de Popincourt, leur ami, se charge de 
vendre la montre. Ils vont de compagnie dans un 
café, où certain horloger consacre à des confé- 
rences sur les affaires publiques tout le loisir que 
lui laisse ses afiFaires pariiculières. Ils s'yrafraî- 
chissicnt. Les deux filles .dans la crainte que leur 
présence ne nuise à la négociation , croient de- 
voir se retirer. Constant s ^i^ftocht de Thorlogcr. 
Lui dit qu il part dans trois jours : qu'il a besoin 
d'argent : qu'il est contraint à vendre sa montre« 
L'hi.rlogcr lalui achète 48 \\w. Constant avoil 
promis aux deux filles de lesrejoindreailleurs.il 
l'oublie » il va prendre un de ses camarades, le con- 
duit dan^s un cabaret, et emploie les 48 livres à 
le régaler. 

Le propriétaire de la montre, surpris d^ se voir 
seul à son réveil , s'informe dans le voisinage , 
où il pourra trouver ses hôiessss. On lui indique 
différcns lieux. Il s'y transporte. Point de nou- 
velles. Il abandonne ses recherches. Quelques 
jours après, il rencontre , au moment i|u il y pen- 
soit le moins, celle à qui il avoit confie sa montre; 
Il la conduit chez le commissaiie de police de la 
section de^Grâvilliers. Elle avoue le fait Sa com- 
pagne et Comtant^ paroissent à leur tour. Ils cou- 
firment la vérité des premières déclarations. Oui, 
dit Constant, tWts m'ont charge de vendre la mou- 
iie. Je l'ai vendue.' Je m'en suis approprié le prix. 

On les traduit à la police correctionnelle. 

Ils y réitèrent leurs avcux.i 
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Jugement qui condamne chacun des troîs prc* 
venus à un emprisonnement de six mois , et à la 
testitution $olid;^ire des 48 livres^, dépouille en 
outre Constant de l'habit national , et le déclare 
indigpe de le porter. > 

Constant interjette appel de cette déclbion. 
• Il expose qu'il croyoit les deux filles honaêtcs; 
Que , sans cela , il ne se fût pas chargé de vendre 
la montre. Quil les a inutilement cherchées 
pour eki remettre la valeur. 

Le tribunal , attendu qu il résulte , tant du 
procès^verbal dressé par le commissaire de pd-» 
lice , que des dépositions des témoins entendus 
à Taudience dés premiers juges , en présence de 
Constant et des réponses de Ccniitant <iu\ interro* 
gatoires, qu il est convenu , avec deux filles pu^ 
bliques , d'aller vendre une montre d'argei^t , qui 
venoitd'êtKe volée à un particulier, resté endormi 
chez Tune d'elles , laquelle montre il savoit ne 
pas pouvoir appartenir à celle de ces filles qui Ta** 
voit en main ; qu il la vendue en effet moyennant 
une somme de 48 livres , en déclarant que cette 
iDontre , dont il a appliqué le prix à son profit 
personnel, lui^appartenoit, quil ne la vendoit 
que parce qu'il avoit besoin d'argent, étant sur 
le point de partir pour l'armée ; qu'il a en.con-» 
iéqiience encouru les peines portées par l'art. 3^ 
du titre z de la loi du %% juillet 1791 , met l'ap* 
pellation au néant , ordontie que le jugement, 
acipt est appel, soit exécuté, condamne l'appelant 
k J'amende et aux dépens. 

Ce jugement esc antiriçur à l'installation des 
jag^s act«ie]|. 
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i Tribui^al. du CINQUIEME Arrondissemint. 

I ^ 

I 

Un faux ordre qui précède un acquit non contesté t 

n empêche pas que le paiement d*une lettre-clc* 

• change ne soit valable, ' ', 

« ■ 

Dugard tire sur Revel une lettrc-dc-changcde 
2o,o3o liv. Accusation. Election pour le paie* 
ment du domicile de CAott///ow, Lettre d'avis- 
L'effet circule. Donat en devient propriétaire. 
On lui vole son portefeuille. La lettre-de-thangc 
étoit dedans. Annonce dans les petites affiches 
et dans les ].ournaux. Point d'opposition" cntr« 
les malins de Choùillou, Un particulier se pré* 
sente à réchcance. Le nom de Donat étoit aa. 
dos de la traite. Et au-dessous l'acquit de Mignan; 
marchand'debois. La qualité de Mignan nttoii 
point exprimée. D'après l'observation du cais- 
sier., le porteur de la lcttre*de*change ajoute céuc" 
qualité. On paye, 

Donat paroît à soti tour* On lui met sous les 
yeux la lettre-de-change. Voilà mon nom, dit-il, 
mais ce n'est pas mon écriture. Cet ordre est 
faux. Le paiement est nuK - - ' . 

Il traduit Revel au tribunal de commerce. ^^ 

Jugement qui condamne Reisel à payer une se- 
conde fois , si mieux il nVime représenter le faus- 
saire. ^. 

Appel au tribunal du. cinquième arrondisse-- 
ment. , . . , . . . 

Rcvcl observe que les obligations sous signa- 



turc privée diffèrent des obliga,tîons passées de- 
vant notaire. La remise de 1 expédition d'une 
obligation notariée tie Tcteint pas. Comihe la 
minute existe , il faut une quittance. Une obli- 
gation privée , au contraire n'existe plus , dès 
qu'elle est rentrée dans la main du souscripteur. 
Celui qui paye neht pas obligé de connoîirc 
celui à qui ir paye. Connoissance qu'il seroit-* 
très-souvent impossible d'acquérir , sur-tout à 
Paris. II suffit qu'on ait un juste sujet de croire 
qiVe celui qui se priaente , a qualité pour recevoir. 
Au surplus ce n'est point sur ^n acquit faux 
que Tona payé '^ la signature Mignan est vraie, 
La signature Donaty servant d'ordre, est, dit on, 
fausse* Mais qu'importe ? On ne peut pas se li- 
vrer à Texamcn et à la; vérification des ordres. 
L'ordre équivaut à un tran&port signifié. Dès 
qu'on voit un ordre , et un acquit, on n'a pas 
droit de refuser le paiement. C*est à Donàt de 
s'imputer de ne pointavoir formé d'oppositioa 
entre les mains de Chemllûn." 

Donai repond qu'il igqoroit le domicile de 
Ckouillou. Il prétend que l'annonce insérée dans 
lés journaux et .dans les petites affiches tcnoitlieu 
d'apposition. Il ajoute que la signature Mignan ^ 
et, l'addition de sa qualité, sont de deux mains dif-. 
.férçntes. Que cela devoit donner l'éveil , et dé- 
terminer à suspendre le paiement. 

Le tribunal , attendu que Doriat n'a fotmé au- 
cune opposition entre les mains de Chouillou , 
dont il deVoit connoître le domicile ^ puisque la 
lettte-de- change devoit être inscrite sur son re- 
gistre. Que Chouillou 2^ dû regarder comme pro- 
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prîctaîre le porteur de la Icttre-dc^ctange, Qiiç . 
la icttrc a pu être remise par tout autre que J/^^ 
gnan , et que conséqucmmcnt la difFércDcç de. 
récriture du nom, et 4c celle de la qualité nç . 
jsont d aucune copsidéraiion : 

Dit qu'il a été mal jugé , bien, appelé , de- 
charge Revel àcs condamnations , le rcnvoîc 
4e la demande. Condamne Donat aux dépens 
sauf 6on recours contre qui, et ainsi qu'il avi- . 
sera. 

Ce jugement e^t antérieur a l'installation dc«* 
Juges actuels, 

I 

JURISPRUDENCE. . 

Queilions proposées par désabonnée, 

P R K ^1 z ç R 1^ Question. 

Un père raeurtau moîs'dç nomvembre 1789 ^ 
dans la ci-devant province de Normandje. Il 
laisse pour héritier un £U et; une ijile. Le &U 
s'empare de la succession , et h\% à sa ^ce^runc 
rente» qui revenoit à-pcurpr^âu tiers des biens 
héréditaires. Ce même fils vend i la charge 
d'une rente, la succession du pkrp commun, 
dans Icfs années 1790 et 1791.14 scçui a provo-»- 
que , en vertu de l'article 9 de la loi 4^ 17 nî^ 
vôsc , le partage de la succession. Un tribunal 
iarbitrala ordonné ce partage. L^ décision a .éjtii 
exécutée. 

JLa soeur peut- clip , 1:9 rcmbôursaot; , sauf 

iSP» 
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son recours contre soia frère * les acquéreurs des 
bisns comprib dans son lot , If s en expulser? si 
cetre sœur n'a pas cecltoit, It bénèfict: de laloî 
lui échappe. La rcsiitùtion du prix ne déslntc^i» 
Te»C/-i-wlle pas d'ailleurs les acquéreurs des biens 
dk>nt il s agii ? 

R i P O^N SE, 

Cette citoyenne n'a pas le droit de contraindre 
les acquéreurs des biens , compris dans son lot, 
à les lui TCSiiiuer. 

Daub l'ancien ordre des choses • il exîstoit.re» 
lativement aux successions des<tbus, dent un 
grand nombre de çitoyçus: fioieat les victimes. 
Ces abus ne pouvoicni pas-wguver grâce devant 
Jesreprèsentans du peuple. Nos léglslateuts dé- 
voient proscrire à jfWiiaîs cette monstrueuse 
inégalité, qui défiguroit les partages. Us dévoient 
anéantir les dispositions sacrilèges de ces barbares 
coutumes qui livroicnt à un hciitier des trésors 
immenses , et condamnoient ses çohéûticrs à 
' la misère. Ils dévoient au;ftsi resserrer dans ua 
cercle très-étroit , ces dispositions entrc^vifs ou 
Âcause de mort , qui mettoient daûs la main ec 
f ftur hi tête d'un prirent, quelquefois éloigné, 
* . d'un étranger même, le patrimoine et lç$ croita 
> ^uc la nature et i-équité assuioient aux héritiers 
directs ou collatéraux du testateur, ou du dona^ 
ceur. Ils dévoient enfin réparer , autant qu il 
étoU en eux , le mal qu'avoieutcaus^ jusqu alors, 
cet libéralités impies , ces instiiuiions féodales 
et les prérogatives qui derivoient de ces institua 

Oclobu i794-,N^. IL TotH^ XU E 
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lions. Maïs la justice tl le bien général comman- 
doiçn^,^u:légi^ate[ur de respecter «naines H- 
mîteç»^ IJs exig^pient qa en ne fra{)pât- que celui 
qvii ?;Voit jiïimédiatcmçnt:profité de l'abus. Ils 
e^ygcoient qu'on ne détruisît pas tous les cfFets 
qijaypit produit Iç. titre iabusi£ que Ton allôît 
anéantir. Ils exigcoicnt qu'au-delà d'une, épd^dcf ' * 
déterminée on ne se livrât à aucune espèce de 
recherch s. .- •. ' ' 

Ces considérations ont dirigé le corps légis- 
latifs, ctamç.né lés différentes'dispositiohs côri- 
signées dans notre nouveau code. 

Xa loi garantit à chaque citoyen touslesavan- 
tkges que lui promettait là nature. 

Ait diroit de disposer de notre patrimoine au ' 
préji^dicc de nos héritiers présomptifs , cstres- 
traint et presque nul. V 

ToiAc succession ouverte depuis le i3 juilîct 
1 7*9^ , dèyoît^ être pàirtâgée d^'après les nouveaux * 
prîrfcipes. Loix , traités , piartâgies déjà opérés , 
rien ne peut y mettre d'obstacles^ 

Mais là disposition de la loi n'enibrasse point 
les droits acquis , ni les expropriations consom- 
mées antérieurement à l'époque où la France 
a ressaisi ses drpits et sa souveraineté. , 

Si d'ailleurs les décrets assujettissent celui qui, 
depuis le i3 juillet 1789, a recueilli des biens , 
en ycrtu d'une loi ou d'une disposition anéantie , 
à la restitution de ces mêmes biens ; les législix- 
tcurs ne perdent pas dé vue que la jouissance 
de ce citoyen avoit pour base un titre jusqu'alors 
cIEçace, 



Ausri la loi le dîspense-t-elledu tappott dei 
fruits ou désintérêts qu'ila perçus (i). 

Aussi la loi oblige-t-clle les héritiers naturels * 
réintégrés dans leurs droits * à recevoir lés biens 
dans rélat où ils se irouvent ( a ).. 
' Au si la loi , supposé que riiistîtué , oii le» 
donataire déchu ne puisse représenter les bidns 
en nature , Tastreint-eile alors uniquement à 
rendre compte , soit du prix qu'a produit ralie- 
iï^ition.de ces biens, soit de leur vàleuxai'*é- 
poque où ce donataire , ou cet institué les à 
recueillis (3). 

Aussi la loi autôrisc-t-elle cet institué , ou ce do-^ 
natairt drchu , d donmr en paiement des, r/tpports 

aux'juets il est tenu soit le prix même des dtiictt 

quil aurait aliénés , ei qui lui aroit encore cUis' , 
Suit les contrats et créances quil justijicra résulter 
du paiement des deniers provenons de la libéralité 

i7;7«tt?/eV SANS GARANTIE DÉ LA SÔLVÀûfLltÉ DES 
DÉBÎtÈURS , s'il a contracta D£ BONNE tOl. 

Des dispositions aussi précises penib^ttcnt-eflai 
de douter que la vente des biens , sdùlnis à un 
nouveau partage» pourvu qu'elle ait précédé la 
pubUcation;dcs décrets, qui reproduisent les droits 
sacrés de la nature , n ait pas irrévocablemenc 

(i) Décret du 5 bruœaitc ait^ i6. Décret du 17 
fiivôse art. 46. 

[2) Art. 47 du décret du 17 niyôsc- 

(3) Art. 48 de la même loi. 
: (^J Même loi , art. 5q. 
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transmis aux acquéreurs la propriété .de^s mémcf 
biens ? . 

Quelle faveur en outre ne mcriten tpas ces ac- 
quéreurs ? qu'ont-ils dû^oir , avant la promulga- 
tion du nouveau code? un titre de propriété» 
abusif, maison le répète, efficace. Des loix , dci 
coutumes, des dispositions odieuses , maïs enfin 
des coutumes , des dispositions et des loix , qu oa 
ne pouvoir se dispenser de respeaér et d'exécuter, 
unt qu'elles ne seroient point abrogées ou prohi- 
bées. Ils ont acquis. La bonne foi a présidé à 
leurs négociations. Cest à 1 ombre de la loi , et 
sous la garantie sociale qu'ils ont contracté. Et 
leurs traités seroient nuls ! 'ct il seroit loisible 
^ troubler leur possession ! et on auroit le droit 
de leur ravir leur propriété ! les articles qu'on a 
cités repoussent ce système. Mais voici une dis- 
position plus tranchante ct plus^décisive encore. 

*4 Les droits acquis ( porte l'art. 45 de la loi du 
5» 17 nivôse ) soit à des tiers possesseurs , soie à 
5» des créanciers hypothécaires et à tous autres» 
3) ayant une date certaine , antérieure au 5 bru* 
35 maire dernier , sur les biens compris dans les 
>3 dispositions annullées par la loi du même jour, 
55 leur sont conservés n. 

Mais , dira-t*on , s*il en est ainsi, la citoyenne 
réintégriie ne profitera pas du bénéfice de la loi. 

la loi déclare quels sont les droits de cette ci- 
toyenne. Elle -en détermine Tcxcrcice. Mais elle 
Ke lui garantit pas la solvabilité de son frère. 

!!•• Q.Û K s T I O N. 

- I - 

En 17S5 , un pcre ct une mère avantagent ua 
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de leurs fils. Ils lui donnent par contrat de ma-. 
rlage divers objets^ ou une somme dt 10,000 !. , à 
son'choix , pour en jouir a l'époque de leur décès, 
ctlorsdu partage de leurs successions. Ils meurent - 
l'un et Tauire , ia même année 1785. Ils laissent 
des cnfans mineurs , qui depuis sont parvenus à 
la majorité. Les successions patcraetlc et mater- 
nelle sont encore indivises. 

Les mineurs , devenus ftiajeurs , demandent 'c 
rapport des io,ojo livres, et le partage qgal tc 
runiveisalite des birns. 

Le donatairosoutient, au contraire, qu'àFc- 
poque où ses père et mère Tont avantage ^ ils 
en aveicnt le droit. 

De quel côté penchera la balance ? 

R i P O N s E. 

I 

Dû côté du donataire» 

^' ' 1°. A l'époque, ou les père et mère, dont il 
* s'agit , ont avantagé Tun de leurs fils , rien n y 
mettoit obstacle. 

> 2°. Le mort saisit le vif. Ainsi la propriété des 
... biens d'un citoyen passe, ati moment de son dé- 
.'. ces , sur la tête de ses héritiers. Le partage ne 
donne, ni n'enlève à ces héritiers aucun droit. 
CVst un acte purement déclaratif. L'époque , à la- 
quelle on y procède, est indifférente. Il fauttou- 
igtirs opérer , comme on eût fait immédiatement 
après le décès de celui dont on recueille la succes- 
sion- Puisque, dans Tespèce, le décès des père et 
mère est antérieur au 14 juillet 1789 , la loi nou- 

. •. • . E3 
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vellc , qui.n'9 point d'effet , au-delà de cette épOr 
que , ne doit pas être la b«i5c du partage. 



CONVENTION NATIONALE- 

■ ' Séance du iS veniose. opc 3- 

La* convention nationale, après avoir ouï le 
yapport fait au nom de ses comités d'aliénation 
et des domaines réunis , et de celui de législation, 
^ur la demande en interprétation de fart. 2 de la, 
}oi du 19 juillet 1790, concernant Tabolition 
du retrait lignager , considérant qu'une demande 
en retrait consentie équivaut à un Jugenvent en 
dernier ressort , nonobstant la réserve de laçtioa 
révocatoire , passe à Tordre du jour. 

Séance rf« 17. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités de la guerre et de lé- 
gislation sur la dénonciation faite , par l'adjoint 
de la quatrième division du ministre de la guerre, 
d'un jugement de la commission militaire des 
Sables, du 2 5 frimaire, qui destitue Jérôme Micas, 
capitaine des grenadiers au neuvième bataillon du 
Beç-d' Ambès , et le déclare incapable d'occuper 
aucune place supérieure dans les armées de la ré- 
publique ; 

Considérant que par cette dénonciation et par 
}c3 peines y jointes , les juges de qui est émané le 
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jugement dontîl s'agit, sont preVénus de l'avoir 
rcudu postérieurement à un auire jugement du 
même jour , qui avoit acquitté purement et sini- 
plcmcnt Jérôme Micas, et qui ayant ctc jHOTjoncc 
à Taudicncc publique de la commission nnlitaîrc , 
ne pouvoit plus être modifié , encore moins rciiré 
Ou supprimé ; ' 

Considérant que cette conduite porte le carac- 
tère d un faux , commis par des fonctionnaires 
publics dans Texercice de leurs foncions, eiqivil 
importe par conséquent d'en rechercher les 
preuves ; 

Décrète que ladite dénonciation et les pièces 
y jointes, seront renvoyés au directeur du juré 
du district des Sables , pour être procédé, con- 
formément au. titre 12.. de la seconde partie de la 
loi du 16 septembre 179 1 et au paragraphe 4 de 
celle du 2 nivôse, concernant la procédure cri- 
minelle ; 

Décrète en outre que jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé définitiveipcjit sur cette dcnondation , 
ij sera sursis à statuer sur la réclamation de Jérôme 
Micas. 

Le présent décret ne scVapubli^queparla voie 
du bulletin de correspondance. 

Le ministre de la justice en adressera une expé- 
dition manuscrite au tribunal du district des 

Sables. 

"^ 

Même Séance. 
La convention nationale, après avoir entendu 
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\t fâpt^on de son comité de Icgislitiotï stjf , lit, 
(jucstinn proposée par plusieurs tribunaux tritoU 
Dels « et lençjlante à savoir quelle marche il doit 
être tenue à Tégard des accusés mis en jugement 
dans la forme présente par les loix des 7 et 30 fri> 
xiiaire^ lorsqu'il y a partage de voix entre les 
jures ; 

Considérant que les loix de 27 et 3o frimaire , 
ftyant, à l'instar de celle du 10 mars 1795 .sur 
le tribtunal révolutioûnaire , exigé la pluralité ab-^ 
solde des voix des jurés , pour former une décla- 
ration » d'après laquelle un accusé peut être con- 
damné , il est pat cela seul évident qu en cas de 
partage Taccu&e doit être acquitté. 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à déîibét6r^ <ft 
néanmoins décrète ce qui suit : 

ARTICLÏ FRÏMlEft* 

r « 

Dans tous les procès, dont Texamen s^oovrirt 
après la publication du présent décret, soit au tri- 
bunal révolutionnaire , soit parcievant les tribu- 
Daux criminels , dans les cas prèyus par les loi;c 
des 7 et 30 frimaite , il ne pourra êtrç procède 
que par 1 1 jurés à la déclaration des Êiits impu-* 
tes aux accuséSb 

IL Le juré qui\dans les tribunaux criminels , se 
trouvera inscrit le douzième sur le tableau du 
jury , sera ten.ude se retirer lorsqu il se présentera 
des ptocès de. nature à être jugés dans la forme 
jpreseritc par les loix des 7 et 3o frimaire. 

III. Les jurés et adjoints se ^retireront pareil- 
kocnt en ce cas. 
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Le présent. d^rct sera insère au bulletin de 
correspondance. Il lic ^er^i adressé qu au tribunal 
xévoiiuion'^aîre et aux tribunaux crimineU. L'en- 
voi leur en sera lait sous trois jours. 

Minic Séance. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comîié de législation sur la 
question de savoir si les sessions des jurés de ju- 
gement doivent être interrompues les jours de 
4éc?.dis; 

Considérant que . d'après la loi du i6 sep* 
tembre 1791 , sur les jurés , et la loi en forme 
d'instruction , du 29 du niérne mois , il n'a du 
être fait , et qu il n a été réellement fait aucune 
distincti'n pour rôuvertare et la tenue deses- 
sion des jurés , entre les jours -de repos et les 
autres jours ; que la loi du 4 frimaire na rien ' 

changé aux dispositions de Tune ni de Tautre , 
qu elle n'a fait que reporter au i5 de chaque 
mots, calcule suivant Tèrc républicaine , que ' » 
celle-ci avoir fixé au 15 de chaque mois , cal*- 
culé suivant Tc-re vu gaire ; qu'ainsi les decadis 
ne doivent pas plus que les ci-devant dimanchea 
et fêtes , interrompre les travau:; des jurés. 

Déclare qu*il n'y a pas lieu à délibérer. . 

Le présent décret ne sera publié que par la 
voie du buUetiii de correspondance. 

&éanc€ du i^. 

. La coûvention sationale , après avoir cntcn- / 
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du le rapport de son comité de législation sur une 
lettre de Tadministratcur des domaines nationaux, 
décrète ce qui suit : 

Article premier, 

La faculté accordée par l'art. 5 de la loi du 17 
juilllet 1793 , aux acquéreurs de biens nationaux 
dans lesquels scroîent compris des droits suppri- 
mes par ladite loi , de renoncer à leurs adjudica- 
tions dans le mois de la publication de cette 
même loi, est rendue commune aux acquéreurs 
qui , en vertu de Tart. 1 ^ de là loi du «5 août 
1792 j s'étoient pourvus en réduction , à raison 
des droits supprimés par ladite loi , avant la pu- 
blication de celle du 17 juillet 1793. 
. IL Ces derniers acquéreurs pourront , en con- 
séquence , fajrc la déclaration ordonnée par le 
5u*dit art. 4 de la loi du 17 juillet 1798 , dans 
le délai d'un mois , à compter également delà 
publication de la présente loi , et à défaut par 
eux de faire cette déclaration dans ledit délai, ils 
ne pourront reclamer aucune indemnité , pour 
raison des droits supprimés , compris dans leurs 
adjudicatious , ni jouir de TefFet desdemandes 
en réduction qu'ils auroient déjà formées eii 
exécution de la loi du 25 août 179X , même de 
celles qui auroient été accueillies. 

IIL Les comptes et liquidations résultant de 
la présente loi , et de celle du «7 juillet 1793 , 
se feront ainsi qu'il est prescrit par cette dernière 
loi, et parTarta 4 de celle du 6 juillet 175^.. 
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Même séance. 

L.aconvetîtîon nationale, après avôîr entendu 
le rapport de son comité' de législawon sur les 
questions proposées par le juge de paix du can- 
Ton d'Andelot ; 

Considérant que des stipulations faUcs en rem^ 
placement de la dixme ou de rimph d'exploUation , 
tiennent , par leur dénomination et par leurs ef- 
fets /à la féodallcé , et tendent i la faire re- 
vivre , et qae de pareilles stipulations si.^nc an- 
iiullées par les art. i et 4 de la loi du premier 
brumaire , 

Déclare qu'il n'y. pas lieu à délibérer. 
Le présentdécret ne sera pas irpprimé. 

LÉGISLATION. 

Loi relative aux droits féodaux. 
Du «5 août 1792 , l'an quavrièrric de la liberté. (1) 

L'assemblée Nationale considérant ..que 1» 
régime fôodal est aboli , que néanmoins il sub^ 
aiite dans SCS effets , et que lion n'est plus în#- 
tant quede faire diiparoître da nrvritoire Français 
€cs déconîbres de ldserv>jde qui couvrent et 
dévorent les propriétés, décrète qu'il y a urgence. 

Décret dejinitif* 

L'assemblée Nationale , après avoir décr^tié 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

(i) Cette loi sevi à Pintcli gencc de celle du... que 
nous rapporterons dans un de nos plus p^ociiaiat 
fiuoiéroj. - 



. (64) , 
Article îKEMisil. 

I 
/ 

Tous les effets qui peuvent avoir ctéproduîtf 
par la maxime nulU terre sans seigneur ^ par celle 
de Tenclave , par les statuts , coutumes et règles , 
soit générales , soit particulières, qui' tiennent 
i la féodalité , demeurent comme non avenus. 

II. Toute propriété foncière est réputée 
franche et libre de tous droits , tant féodaux 
que censuels , si qeux qui les réclament ne 
prouvent le contraire dans la forme qui sera 
prescrite ci-après. 

III- Tous les actes d'affranchissement de la 
- main-morte réelle ou mixte , et tous autres actes 
équivalens, sont révoqués et annul lés. Toute» 
*Cui:vanccs , dixmes ou prestations quelcon- 
.* ^pie*^ éts^bJies par lesdits actes» en représentation 
'^ de la main-morte , sont supprimées, sans indem- 
nité ; tous corps d héritages cédés pour prix 
d affranchissement de la main-morte , soit par 
des communautés , soit par des particuliers , et 
qui se trouvent encore entre les mains des ci-de- 
vant seigneurs , seront restitués à ceux qui les 
auront cédés , et le/ sommes de deniers pro- 
mises pour la même cause et i^on encore payécSi 
ne pourront être exigées. 

IV. Les dispositions de Tart. 5 ci dessus au- 
ront également lieu dans les ci-devant provinces 
de Bourbonnois , de Nivcrnois et de Bretagne , 
pour tous les actes relatifs aux ci-devant tenures 
en bordelage . en mote et en quevèze. 

V. Tôbs le^ dtôits féodaux ou censuels utiles 9 
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toutes les redevances seigneuriales annuelle^ en 
mrgenc , grains, volailirs , cire , denrées ou fruits 
delà terre , servis sous la dénomination de cen- 
sives , surceus , capcasal , renies seigneuriales 
et emphytéoûques « champarc , tasque ^ terrage, 
arrage , agriers , comptant , soète, dixmes in-* 
féodêcs , en tant qu elles tiennent de* là nature 
des redevances féodales ou censueiles , et con~ 
servéesindé&nimentparrart a du tic. 3 du décret 
du x5 mars 1790; tous ceux, des droits conser- 
vés par les articles g, 10, 11, 12, 13 , 14 et 1 5 
du lit. 1 du même décret, et connus sous la dé- 
aotnination de feu , cheminée, feu alumant , feu 
mort « fouage , moncage , bourgeoisie , congé , 
diiénage^, gitê aux chiens , guet et garde , stage 
ou estage , chasse sipolerie , entretien des clô- 
tures et fortifications d es bourgs et châteaux , 
pulvénge-t ban vin , vêi du vin , éc riche , cens 
en commande, gave, gavèut ou gaule , poursoin, 
sauvement ou sauve-garde, avouerie,, étalonagOv 
minage , muyage , ménage , leudc , leyde , pu^ 
nyère , bicncnage^, levage , petite coutume , 
sextérage , coponage , copal , coupe, cartclage. 
Stellage , sciage , palette., aunage , étale , quin- 
salage , poids et mesures , bannalités et corvées ; 
ceux des droits conservés par les articles 6 et 14 
du tiu premier du décret du l3 avril 1791 » et 
connus sous les noms de droits de troupeaux à 
pan , de blairie au de vaine pâture , Its droits 
de qoéte , de collecte de vingtain ou de tâche » 
npn menrionnés dans les précedens décrets , et 
généralement tous les droits seigneuriaux , tant 
firodaux que censuels, conservés ou déclarés 
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îcret du i^ mars 1790, sont pareiilcraent 
iaës , de manière qu'il sera libre à tous cî<* 
de tcriir sur les rivières et canaux des bacs, 
pu voitures d'eau , sous les loyers ctrétri- 
{ qui seront fixés et tarifés, par les direc*» ai 

fc département, sur l'avis des municipalités 
dircctoirçs de district. -^ 

Les arrérages des droits siipprimés sans in- ^ 

té , même ceux qui pourroientêtrc dus en f 

icjugemens, accords ou conventions, ne j{j 

oint exigibles ; mais ne pouiront être ré- I 

:cux desdits droits qui ont été payés con- à. 

ment aux loix antérieures. r 

Lès reconnoissances de. liquidation des M; 

s , soit provisoires , soit définitives , qui ne '| 

as encore acquittées ou données en paie- S. 

le biens nationaux , demeurent comme non ' 

es. 

.,Tous prpcès intentés et non décidés par 
citt en dernier ressort telativcmcnt à tous 
féodaux ou censuels , abolis sans indem* C 

kSu par les loix intérieures , soit par le pré- f. 

icret , demeureat éteints , et les dépens res« 
; compensés. ^i 

CXes fermiers, conserveront les facultés, j; 

A et indemnités qui leur sont conservées par 
le 37 du titre 2 du décret du i^ mars 1790, 
irrbnt se faire restituer les sommes qu ils au* 
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tont payées aux ci- devant seîgncuriipour raison 
des mêmes droits éch^us depuis le 4 aoac 1739, 
au prorata du moniant desdiis droits don t ils n'au- 
ront pas été payés eux-mêmes par lés propriétaires^ 

XIV. Les dispobilions de la loi du lo avril 
1791, qui règle le mode par lequel les fermiers 
et propriétaires s'arrangeront entre eux pour la 
dixme supprimée , au paiement de laquelle les 
feuniers étoient soumis suivant Tusage ou les 
clauses de leur bail , en sus du prix de la ferme /- 
seront communes et exécutoires entre les fermiers 
et propriétaires des terres soumises aux divers 
droits féodaux et ccusucîs, tels que champart, 
agrier, tasque et auires, supprimes sans indem- 
nité par le présent décret , et. dont le paiement 
étoit aussi à la charge desdits fermiers en sus du 
prix du bail. 

XV. Ceux qui ont acquis de la nation des 
droitis supprirùéspar le présent décret , sans mé- 
lange d'autres biens ou de droits cohseivrs , joui- - 
ron't de 1 effet des dispositions prescrites relati- 
vement kl'>acquisiiion des droits casuels natio- 
naux , par ranicie 4 du décret <lu 18 juin dernier. * 

XVL Quant à ceux qui ont acquis de la natioa 
des droits supprimés par le présent décret, con- 
joiuteme;pt avec d'autres biçns ou droits conser- . 
vés, il leur sera fali déduction , sur le prix de 
leur acquisition , des sommes principales aux- 
quelles les droits suppiimés ont été Hxés par. les 
procés-verbaux d'estimation. Les intérêts de ces 
sommes seront également déduits, à compter du 
jour des adjudications, si les fermiers n'ont pas 
perçu les arrérages desdifs droits abolis, 

xvn. 
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3CVII. Ne sont point compris dans le présent 
dccret , les rentes , cham parts et au très redevances 
qui ne tiennent point à lafëodaliié, e^. qui sont 
dues par des particuliers à des particuliers non- 
seigncur& ni possesseurs de fiefs. 

XVIII. Le droit de rabattement de décret usité 
dans le ressort du ci-devant parlement de Tou- 
louse et autres . et tous retraits de la même na- 
ture , <scnt éteints et abolis. 

XÎX. Tous procès inteqte's et non décidés par 
jugement en dernier ressort , relativement au droit 
de rabattement de décret et autres retraits, de- 
meurent éitints , et les dépens seront compensés. 
Il est dérogé aux loix antérieures en tout ce 
qu'elles renferment de contraire aux dispositions 
du présent décret. 

Au nom de la Nation., le conseil exécutif 
! provisoire, etc. 

Arrêté du comité dt Sûreté GénéràU. 

Le comité de Sûreté Générale instruit nue dans 

plusieurs communes de la république quelques 

^ citoyens ont été mis en liberté, ou détenus dans 

retendue de leurs communes respectives, comme 

suspects, sous le cautionnement j[;i?ri^«;2^/ d'autres 

Octobre 11S\^ Tome XI. N*^. IL F 
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titpyetis, ce qui fait croire a ceux 4^ se sont • 
tendus caution que leur cautioaneinent ptniim^ 
nel subsiste encore ; 

Considérant que la suiijptdioii <t'iia individu < 
. * ne peut être transportée stnr la t^e dVm Kut^ , ^ .j 
'que d'axtlfeurs cette mesure ne se trouve pa« dans' ] 
la^loi: 

. Arrètq que içs individuà qui se sont rtnrdtéL 
cautions pour d^autres citoyens laissés en libefrtë 

f o us cette condition, soiit et demeurent déchaxgéf 

* ■ ■ 

de leur cautionnement ;^^rstfffiir/. 

Proclamation du tomiai de SdUi Pubtic. 

La récolte achevée doit vouis rr.ssurer sur Itti 
subsistances. Regardez comme vos ennemis ceux - 
qui chercheroient encore à vous donner des in* 
quiétudes sur cet objet* 

La republique ne doit plus être qu'une famillet 
dans laquile chaque individu doit contribu/r ^ 
concourir, suivant ses moyens ,' a la prospérité 
générale» 

La convention nationale attend des autorité/ 
constituées la plus grande activité pour se procu* 
f^ le recensement exact dés grains et des ou-* 
vriéïà tn hoibbrc 'pf dportibiiné au besoin. 
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Elle compte 'sur le patriotisme dés ouvrier?, 
qui s'empresseront à en donner la preuve^ ttt 
quittant les ouvrages pour lesquels ils ne sont 
j)as en réquisiiion , et en venant offrir leurs bras 
pour fournir des subsistances à leurs frères et des 
grains pour la semence. 

Elle est persuadée que les cultivateurs prou*- 
veront aussi leur attachement à la révolution , 
en faisaïit des déclarations fidèles » en approvi* 
sionnant les marché»; en obéissant aux réquisi* 
tions'et en partageant' avec leurs concitoyens le 
produii de leur récolte. 

C'est entravaillant tous au bonheur public que 
nous parviendrons à voir renaître labondance , 
la tmnquillité et laoéantissement de tous nos 
cntieTnii« 

^i— — — — ir— ^iH*1— — ^y>—^i^Ml1it^ii^w#— .■■ M i« I ■ Il I II . i l ■* t II lu.. I I I I II ifc 

" », 

A N N G N N C E. 

- Les droits de l'homme et du citovcn mis en 
^' ' vers français , par le citoyen M*'-'* , delà scciioii 
^ de rUnité. A Paris , chez Mi'gneret , ruejacob , 
'faubourg Germain, n*^. Il 86; au bureau de la 
Gazette des Tribunaux , et chez tous les mar- 
chands de nouveautés. Brochure de 84 pages 
/r->1!2.... prix 12 sols... i5soU fi anche de pcnu 
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Ce petit poème est précédé d'un avertissement , 
;Ct accompagné du texte de îa .déclaration des t^ 
droits. L'auteur a sans doute eu bien des difficul- 

I 

aés à vaincre. Nous ne manifesterons point notre 
opinion sur cet ouvrage. C'est au public à le ju- 
ger. Nous nous contenterons de citer quelques 
vers pris au hazard.. 

Il (l'homme) oublia ses drpits , il avilit son être , 
Outragent, la nature ,' et recoanut uq maître. 

Préambule. 

De la vérité i;eule , il (le Français) éeouta la voix; 
Au nom de la nature, il proclama ses droits. * 

Ibid. 

Dans ce code sacré , source de leur bouheur , * 

Gitoyeti, Magistrat i Juge , Législateur, 

Tous liront leur devoir > et craindront ue Ten- 

treindre. 
Chacun y fixeia le but quMl doit atteindre, 

Ibid. 

Il (rhooinic) fut dîgae de toi (de l'Etre Sup.) ^uand^ 
il fut libre et juste. 



De rimpiimerie de C. F. Perlet , Imprimeur 

du Tribunal de Cassation y laaison Cbâteai^'^ 
vieux , ru^ des Arcs* 
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GAZETTE 

E S T R I B U N A U X , 

ET 

MÉMORIAL 

SES CORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 



T R ï B U N A U X. 

I 
_ ' ■ 

. V ' 

Tribunal dû district d'Auxcrrc , département de 

[Yonne, (i) 

^Des biens saisis redlement , et adjugés par sentence 
au créancier saisissant, puis abandonnés êprésplu^ 
sieurs années de jouissance, par et créancier^ à lun 
des héritiers de la débitrice-^ doiveni^ils être par- 
tagés entre tous les cohérifit^rs 1 

•T 

;.«JLl faut espérer, citoyens juges , que dans le 
\ ..pouvcl ordre qui est dû à notre régénéraiioa 

(i) Ges conclusions nous ^nt été communiquéef 
■; parlé cito)rcn Gamier ^ comoaissaire national près le 
- tribunal du di$trict d'Auxerre. 

Octobre 1794. N*^, III. Tom. XI. G 
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vous He verrez plus de ces procès monstrueux • 
r alimentés pai les suppôts de la chicane et qui 
s'engiaissoient du sang. de plusieurs génératioS&. 
Vous^ avez sous les veux un monument honteux 
de CCS affreux abus: l'affaire que vous allez juger 
.. dure depuis })las d'un siècle, et vous êtes destiaés 
à couper enfin le fil ^de cette trame qui paroissoit 
devoir être éternelle; 

' Vous avez à prononcer sur Tappèl d'une scn- . 
tcnce rendue au ci-devant bàiJlagC'de Sens, le 
II Janvier 1787, C'est comme représcntantle ci- ■ 
devant parlernent de Paris devant qui cet appel 
avoitité porté que vous prononcerez; en consé- 
quence vous êtes çippelés à déçidcr».définitiv€-^ 
ment .et en dernier ressort. 

Le tribunal , dont est ap'pel, a prononcé lui- 
même sur rappel de deux jugemens rendus en - 
la ci-devant prévôté de Sargincs les 13 ct2o oc- 
. lobre 1 761 7 il faut mettre sous vos yeux Içs dis- 
positifs de touîj CCS jugement tant de première ins- ^ 
^ tance que d'appel. 

Le jugement du 13 octobre 1761 ordonne le v^y 
partage demandé par Edme Baillât , et ce d'après, 
^a déclaration faite par ia veuve de Gabriel Afav-' ^ 
<reau , qu'elle n'a moyens pour empêcher ce pat- ; 
tage : sur la demande en dénonciation de la veuve .' ] 
Moreau contre les héritiers de Nicolas Tissitr. Le "i 
juge donne défaut et pour profit dit qu'il scra^V; 
proce'dé au partage, dontil s'agit, tanten absence A 
que présence, et de suite les parties comparantes 'A 
nommentchacununexpert,ctlejugen'cn nomme i) 
pomt dV)ffice pour les fléfaillans. 

Le jugement du 20 octobre reçoit U serment '5 
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des experts nommés^par le précédent jugement ; 
afin de procéder au partage ; ce jugement ainsi 
tjue le précédent rendu contiadîctoiremcnt avec 
la veuve Gabriel Moreau , lacjuclle a déclaré n'a- 
voir moyens de s^opposer à la prcbiation de ser- 
ment des experts , et par défaut contre les héritiers 
Tissicr assignés en dénonciation, à la requête de 
la veuve Morcau. De suite est le procts-verbal 
d'opération dts experts , par lequel ils ont divisé 
et partagé les biens dont il s'agit en trois lots. 

Enfin la sentence du ci-devant bailliage de Sens 
qui a été rendiae sur Tappel interjette parles hé- 
ritiers , de Nicolas Tiisirr , des jugemcns des 
ï3 et 20' octobre 1761 , infirme ces deux juge- 
mens, et en prononçant la nullité tant de ces 
dcuxjugemens que d'une transaction du i5 avril 
1 761 . déclare Edme Baillât et consorts puremenc 
et simplement non-recevables dans leur demande, 
sauf aux héritiers de Nicolas Tissier d'une part, 
^ et auxhéritiersetrcpréûcntans de Gabriel M^rtau^ 
di'autre part, à procède^ conjoiatement avec les 
héritiers Etienne Gouerrc , au partage en ques- 
. lîin, conformément aux transactions des 13 avril 
" 1737 et 10 octobre 1760, 

C'est sur Tappel interjette par Baillât et autres 
de cette dernière sentence , que vous avez à sta- 
tuer aujourd'hui, mais pour vous expliquer lo« 
'.. inoiif* qui ont déterminé tant les juges d'appel. 
. que Ceux de première instance, et en même temps 
., fixer le peine de la contestation , il est nécessaire 
. que je vous donne le détail des faits* 

Ces faits remontent, comme je vous l'ai ob- 
servé , à plus d'un siècle ; pendant cet ijatervs^lle 
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si long, les parties n'ont cessé 4'etrc en contes* 
lation : cependant plusieurs transactions sont ftj- 
tervenùesr^mâijs ces différentes transactions, soît 
par Tignorance de leurs conseils , soit par leur 
mauvaise foi , ont été tout autant de fois le germe 
de nouvelles contestations qu'il est maintenant 
convenable de terminer définitivement. 

Toutes les parties tirent leur origine de Martin 
Goutrre et de Marie Pêiulettc sa femme. 

En 1691 Martirt Goutrn est décédé, laissant 
quatre enfans , savoir Etienne Gouerrt , Anne 
Goucrrc mari-éc en premières noces à Daniel 
Tisstcr , et çn secondes noces k Ficvitmioreau ; 
S'imona Gouenc femme de LomsBaillat; et Marie ' 
G f e mm e de Simon CAa/a«^ 

Ces quatre enfans ont accepté la succession de 
leur père , et le 8 mars 1691 iU ont procédé au 
partage de ses biens conjointement avep Maiie 
PauUtU sa veuve et leqr mère commune. 

On ne sait dans cfts temps reculés ce qui a suivi 
celte opération de partage , ni comment il a été . 
exécuté ; ces faits anciens se sont effacés de toutes 
les mémoires; il n'en reste de traces que ce qui * 
ç5t établi par les différcns actes dont je vais vcui^ 
^ rendre compte. 

Il paroît que Marie PauUtU , veuve de Martin 

[G&Hcrrc , et mère commune des parties, a con- 

^Ifàcié- des dettes , qui ont apporté dans ses affaires 

un dérangement tel que ses biens se sont trouvés 

• saisis-réfcUement à la requête de Vincent Legendre^ 

'■'' Tun de'ses créanciers , et vendus sur publication; 
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Vincent Lcgendrc s'en rendit luî-mêrac adjudica- 
taire par sentence du lo septembre 1708. 
Peu après Marie Paulette est dccédéc» 
Elle a laissé pour héritiers trois de ces quatre 
enfaiis , savoir Etienne Goucrrc , Matic Gouerre ^ 
alors veuve ChalantjAuvt Gouerre , veuve Ti^sier, 
. et depuis femme Morcau , et de plus les cnfans mi- 
neurs de Simone Gonc^rc , femijie de Louis Bail- 
\at , venant par représentation de leur mcre dé- 
cédée avant Marie Paulette leur aycule. 

Tous ces héritiers ont renoncé à la succession 
de Marie Paulette ; la renonciation des mineurs a 
été faite par Louis Baillât, leur tuteur, duemenC 
autorisé par avis deparens. Cet acte de renqncia- : 
lion est du 2^ février 17 II. 

Vous av(*zvu qu'Anne Gouerre^ ['tmc des filles 
de Marie PauUttt^ et qui , conjointement avec 
ses autres cohéritiers , avoit renoncé à la succes- 
sion dç la mère comrn^une , étoit alors veuve de 
Daniel Tissier-. Elle avoit un fils de ce premier 
mari qui par les renonciations de ses oncles et 
tintes sest trouvée appelée à recueillir la succès^ 
âoB de la mère commune. 
/Nicolas Tissier fils, de Marie Paulette prît !<^ 
^ ptLTli d'accepter la succession de sesayculs, et ip 
'«ç porter héritier par bénéfice d'inventaire. 

Alors Nicolas Tissier forn)a demande , contre 
Vinccrit Lrgcndre , afin de désisiemeni des biens. 
parlui acquis en vertu de l'adjudication judiciaire 
J du 10 septembre 1708, 

Je dois observer .qu'il paroît quà cette époque 

t' Marie Gouerre , veuve Chalant, éioit dc'cédêe sans 

llisser de postérité. ;:il- ne testoit donc que. trois 
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liorîtiers de Martin ^G^w^rr^ , savoir, Etienne 
Goiurre , Anne Goturre , veuve Tisv^r, alors 
femme de Pierre Morcau, qu'elle avoit épou^cn 
secondes noces , et les enfans mineurs de Louis ^ 
Baillât, par représentation de Simone Gouerre 
leur mère, 

Quant i la succession de Marie PauUite^. 
femme de Mai tin Gowar^ , cette succession avoit 
été répudiée par les héritiers présomptifs^ et au 
moyen de leur renonciation de'vôlue'à Tenfant de 
Daniel Tisùcr, son petit-fils qui avoit accepté cette 
succession par bénéfice d'inventaire. 

Je vous ai parlé , Citoyens juges , d'un procès 
^ intenté et suivi à la requête de Nicolas Théier ^ 
fils de Daniel , contre Vincent Legcndre , à fin de 
désistement des biens, dont ce dernier s'étcù 
rendu adjudicaiaire', les pijeccsdece procès n'ayant 
pas /été mises sous mes yeux, je ne puis voua dire 
vii en quelle qualité les parties ont procédé , ni 
sur quels motifs elles ont demandé ce débîsieineiït. 

Je dois me réduire à vo-us anafyser une tran- 
saction en date du i3 août 1737 i quia terminé 
définitivement cette contestation , alors pendante 
tant ail ci-devant bailliage de Sens , qu'au ci-de- 
vant parlement de Paris. . ^ . 

Cette» transaction a été passée, entre Etienne 
Goucrre et Marie Goutrre, alors veuve de Pierro . 
Moreau , et Nicolas Tissier d'une part , et les hé- - 
liticrs et rcprésehtans Vincent Legcndre d'autre 
part. 

Lors de cet acte on vous dit que les héritiers 
Martin Goucrre se plaignoient de ce que les biens 
act^uis par^Vincent Lfgcndrc^ et par lui décrétéi 
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sur Marie Pduhtte , pvocedoicnt des propres tant* 
tle ladite FauUttt que de Martin Gouene ; mais 
pour terminer toutes contes' anonsjcs parties sont" 
convenues, savoir que les rçpréscntans Le.gchîrc' 
ont volontairement remis éi remettent auxdits Etienne 
Gouerre et veuve Murcau, dttconsentement dudit Kù 
colas Tissier jious^ les biens dont Vincent Le^endrel ■ 
père; s'étoit rendu adjudicataire sans en rien ré- 
server, à l'exception d'une rente non'désigiîéé en 
la transaction , laquelle rente s'est trouvée amortie/ 
et ce moyennant une somme de cinq cens livres 
que les rcprcscntansLegendrig ont reçue en espèces, 
en présence des notaires, dea^mains desdits Géu^rre- 
et veuve Moreau, 

Il est dît ensuite que dans la somme de 5oo 1. 
ci-dessus , la veuve Moreau a paye les deux tieis, 
et Etienne Gow^^r^ l'autre tiers. 

Lesquels Gouerre et veuve Moreau , e«t-il dit dans 
Y^LCtt , Jeront entre eux partage désdits biens, confort 
miment aux payemenS par eux faits. 

Enfin les rcprésentaris Lcgcndre , a ti moyen du 
payement à eux fait , consentent que lesdits Etiennô 
^ Gouerre et veuvt Moreau jouiisent dés à prèstnt, en 
toute propriété, à toujours, leurs hoirs et ayant cause 
de toutes les terres^ vignes et rentes mentionnées en 
ladite adjudication. Toutes ces expressions sonr 
^ fidèlement et littéralement extraités de la transac- 

'_ tion qae je vaus analyse. 

^' ~ Vous voyez que lors de cette transaction ^ deux 

^ branches d'héritiers de MartinGatt€rr(? ont figuré 

seulcofent, et qu'on a laissé de côté les enfans 

mineurs de'Louis Baillât ^ formant par represeU'- 

lacion de Simonie Gouerre , leur mère^ la tiQ.sièm* 
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branche ayant droit à la succession de Manî» 
Gouerre* Ceitc opération a-t-elic été une ma- 
nœuvre concertée entre Etienne Gouerrc et la 
veuve Moreau , pour s'approprier les bîehs.dépen* 
dans de la succession commui^ei ou cet acte a-t* 
il été un traité particulier entre les contrae tans r 
traité étranger à la succession de Martin Gouerfc ^ 
, et auquel les pajrties n'étoient tenues d'admettre • 
personne? c?est ce que j'examinerai, lors de la 
discussion , dans laquelle je me propose d'entrer,. • 
Il fayt continuer le récit des faits. 

En 1737 , année mêmçde la transaction, dont 
j'ai parlé , Anne Gouervc , veuve de YicxvtMotcaUy 
est décédéc: elle avoir épousé en premières noces 
Daniel Tisûer , et en secondes noces Pîcrro 
Moreau, Elje a laissé pour ses héritiers y deux ea— - 
fans J'un né du premier mariage,r^utre dusecond; 
ces deux héritiers ctoicnt Nicolas Tm/^r et Pierre- 
Gai>riel Moreau. 

On articule que Pierre-Gabriel Moreau a joui 
sèulv depuis le traité fait en 1737, avec les héri- 
tiers Legendre , dts biens par eux abandonnés, par 
•"c traité: quoique cependant, aux termes de ce 
traité , il n'eût droit que pour les deux tiers de 
ces biens , rature tiers appartenant aux héritiers 
et représentons d'Etienne Oouerre. 

Je dis aux termes de ce traite , citoyens juges ; 
carsi Ton écoute les prétentions des mineurs jSû//- ^ 
lût ,:\t partage deces biens provenantde la souche 
commune, devoit être fait en trois portions , dont 
Tune devoit appartenir à Pierre-Gabii.el Mereau 
et à Nicolas Ti^isier comme rcpréseniant Anne 
Goucrre , leur mère ; Tautre aux cinq cnfans et hé- 
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rîtîers cTEtîennc Goverrc , et la troisième ponÎGrt 
aux mineurs de Louis Baillât^ comme représentant 
Simone Gouerre , leur mère. 

Quoi qu'il en soit et quelqu'aît été la manière 
don t on ait joui de ces biens , après la mort de la 
veuve Pierre Moreau , il paroît qu'il a été fait 
entre les enfans des deux lits d'Anne Gouerre^ 
veuve AlorcdU, une transaction le 14 octobre 
1760 ^ tant pour se régler sur les deux commu- 
nautés quiavoient existé entre leur mère et Da- 
niel T'iyàier et Pierre Morcau , ses deux maris , que 
pour toutes les autres discussions qu ils pouvoient 

^ avoir entre eux. 

Il fut question dans cette transaction des biens 
abandonnés, ou cédés en 1737, par Vincent 
Legendre. Vous vous rappelez sans-doute que la 
veuve Morcau ayant fourni , lors de cet abandon^ 
les deux tiers de la somme de cinq cc,ns livres qut 
en avoit été le prix, il avoit été convenu quelle 

i, auroit les deux tiers des biens. 

L C^s deux tiers lurent. partagés par égale por- 
tion entre les deux enfans de la veuve Moreaù^ 
Ainsi Nicolas Tissier tn eut la moitié, et l'autre 
moitié f«t déférée à Pierre-Gabriel Moreau. 

Dans ce temps au environ , a commencé le* 
procès que vous avez, à juger'aujourd'hiii. Les 
nineurs Baillât ^ comm^ représentans Simone 
Gw/rrr^ leur m'cre, avoicnt formé demande contre 
'. Pierre-Gabriel Moreau, à fin de partage des biens 
des successions de Martin Gouerre , et Marie Pau^ 
ktu , leurs auteurs ctmimuns , biens dont ils pré- 
lendoient que Pieire-Gabriçl Moreau avoit con- 
wvc la jouissance eu totalité. Il paroit que cette 
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demande avoit pour principal but de la part des 
mineurs, le recouvrement des biens saisis réelle- 
ment sur Marie Pauktte , par Vincent lÀtgtndri , 
et abandonnés par les ayans cause de celui-ci aux 
auteurs de Gabriel Mor^dz^, par le traité de 1737» 

Je n'ai d'autre connoissance de cette instance,^ 
dont les pièces ne m'ont pas été produites, que 
par une transaction qui auroit dû peut^tre la ter- 
miner, mais qui n'a été que le gcroïc de contes- 
tations nouvelles çt plus vives : cette transaction 
a été passée devant les notaires dcBraî-sur-Scine, 
le i5août 1761 , entre Marie- Anne Bénard vcuyd 
de Pierre-Gabriel Mor^tf M,. tant en son nom de 
douairière du défunt, que comme tutrice deMa- 

..rie- Anne-Marguerite Moreau , sa fille mineure, 
ladite mineure assistée tant de sa mère et tutrice 
que de FéMxMorcau , son curateur; fet Marie Co- 
lombe Monau , femme d'Alexandre Clément i 

V cette dernière autorisée de son mari. Lcsdits M(h 
rtûu femme Clément et Marie-Annc-Marguérite 
Moreau . mineures ,. filles et héritières, de Pierre- 
Gabriel M(^r^ûw , lequel rétoitpourmoitîéd'Aone 
Gottôrr^ , veuve de Pierre Mqreau , sa mèrç, d'une 
part. 

Edme Baillât, et la veuve de Nicolas Fortin^ 
étant aux droits de Louis Baillai , lesdits Edme et 
Louis Baillât , enfans et héritiers de Siitionc 
Gûuerre, femme de Louis Bâillât, premier du 
nom., sa mère, d'autre part. 

Enfin Jean-Germain Chaumartk cause de Ma-'. 
rie-Anne Gouerre , sa femme , et les ayans cause 
de Piene Gouerre , Eùenne Gouerre, dit Major > ce 
Marie Gouerre , femme Chicelot , dit Ckabhat:^ 
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tous epfans et liéri tiers d'Etienne Gof7^rr^,crautre 
part; j*obscrvc que la veuve de Gabriel Moreau 
et la femme Clément étoient elles-iiiémcs aux 
droite d'Etienne Gouerrt, dit Major^ et de Marie 
Goucrri deux des cnfans d'Etienne Gouerrt pre- 
mier du-'nom. ^ 

'Vous voyez par les qualités des parties dans 
' cette transaction, que tous les descendans et pré- 
tendais à la succession de Martin Gouhrre et de 
Marie Paulette, s'étoient réunis, à l'exception toute 
rois des héritiers. Daniel Tissier , premier mari 
d^Anne Gouerre; vous voyez en même temps . 
qu ils s'étoiriu divises en trois branches repré- 
sentant Etienne Gouerre , Simone Gflwcrr^, tous 
trois enfans de Martin Gouerrf et de Marie Pau" 
UtU et les seuls qui aient laissé de la postérité, 
Marie Gouerrc , femme Chalant , étant décédée 
sans enfans. 

C'est dans cet état qu'ils disent que pour ter- 
miner le procès mû entre eux sur le partage à faire 
des biens dépendans des successions de Martin 
Gouerrc ti Marie PauUtte , leurs auteurs communs, 
dont la veuve Pierre-Gabriel Moreau a joui pré- 
cédemment, et voulant lesdits Baillât y Chau^ 
marù et autres , par représentation de Simone et 
Etienne Gouerre , faire procéder au partage des-« 
dits biens et y prendre les portions qui leur appar* 
. ûennent, obtcînir même la restitution des an* 
cîcnnes jouissances, ils sont convenus de ce qui 
suit : 

Savoir que ladite veuve Gabriel Moreiu et les-» 
ditii Clément et sa femme consentent que Baillât et 
autres représentans Simone Gouerre et nue Ckau^ 
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««r/ et autres rcprésentansEtienne Gaucrre.jouîs-^ 
t^nt chacun pour un tiers des terres, vigiles ets ' 
rentes portées en radjudicaùpn qui en a été faite; 
à Vincent Ze^ewâîre /laquelle sentence d'adjudîr , 
cation sera représentée par la veuve Mpiccau , et 
à reffct de procéder au partage à foire. , la Veuve- 
Mor&au et ses enfaos se feront joindre la veuve et 
les héritiers de^ Nicolas Tissier , pour les parts et 
portions qui leur appartiennent , à peine de tous 
dépens ; les parties se règlent ensuite pour les jouis-» : 
sances. 

En même temps Baillaûttdi^ires consentant d(> 
tenir compte à la veuve Moreau et à ses héritiers du:. . 
remboursement par eux ojfertpar^ leur procédure, que 
ledit défunt Gabriel Moreau a- avaiièé pour Cfix^ La 
veuve et les héritiers Moreau se chargent de tous 
les frais faits dans le procès terminé par là tran- 
saction, dont je vous donne Tnr^alyse , même de 
ceux qu'il conviendra de faire çontJ?e les héritiers 
Tissier , p.our parvenir avec eux au partage doni, 
ils'agit. ' ,1 

Bien loin , comme je vous le disois ; que cette' 
transaction ait terminé les difficultés, qui n'a-, 
voient cessé de s'élever entre les représcntausi 
Martin Gouerre et M^rit Paulette , elle fut au con^ 
traire une source nouvelle de contestations ; c'est 
rcxécnrion de cette transaction qui a donné lieu • 
aux difièrcns înp:f mens , rendus d'abord en la ci-»* 
devant Justice de Si>rgînes , portés depuis par ap- 
pel au bailliage àf. Scr.s , puis sur Tappcl de la 
sentence du ci-devant L>:;iilliagedeSens, Tinstance 
a été introduite devant le ci-devant parlement de 
Paris, où elle e'toit encore pendante et indécise^ 



(85) 

ïors de la nouvelle orgaDisation de Tordre judi* 
«aire ; enfin la connoissance vous en est dévolue 
-d'après les nouvelles loix^ efe vous avez à pro*- 
iioncer sur toutes ces contestations définitivement 
et sans appel comme remplaçant le ci-devant 
parlement de Paris. 

U faut vous retracer succinctement les procé- 
dures qui ont été tenues , mais je ne donnerai ce 
détail que pour ce qui me paroîtra nécessaire, et 
j'abrégerai , autant qu'il me sera possible , un ré- 
-cit auquel je me reproche de donner trop d'éten- 
due* 

Les héritiers Baillât et autres , représentans Si- 
mone Goutm , ont suivi l'exécution de la tran- 
saction du i5août 1761 , mais ils ne Tont suivie 
que contre la veuve et les héritiers de Gabriel 
"MortaUj seules parties avec lesquelles ilsavoient 
trarisigé. Ils les ont donc traduits devant le juge 
de Sargines , à TcfFet de procéder au partage con- 
venu et dans la forme déterminée par la transac- 
tion. ' 

Une première sentence ordonne le partage, en 
"permettant néanmoins, préalaj^lcment à ce par- 
tage , à la veuve et aux héritiers '^loreau de mettre 
en cause qui bon leur semblera. 

En exécution de ce jugement, la veuve et les 
hériricrs de Gabriel Is/lgrcau , ont dénoncé la de- 
mande de baillât et consorts aux héritiers Tissitr, 
ctlcs ont assignés à Tefiet de sejoindreàeuxpour 
procéder au partage ; c est sur cette demande 
■Qu'est imerTenue ta preqiière sentence du 13 oc- 
tobre t76i,dont appel a été interjette au ci'-dcvani 
'bailliage dd 'Sens. 
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Cette séritchCè ordonne Tèxpertlsse , rioraxhe 
des ixperi* de l.f manière dont je vous ai rendu 
compte, ctlai.tre sentence du 20 du mcinc mois 
d'octobre, dont il a été pareillement interjette 
appel .est une suite ou exécution de là première; 
le juge reçoit le serment des experts et de suite ils 
procèdent à leur opcrationj, 

Jepà^sc sur les autres procédures * qui ne sont 
qu'une continuation d'exécution de l'cxpertisSê 
ordonnée , mais dont TefFet a été arrêté par Tap- 
pel interjette des deux jugcmcns des i3 et 20 oc- 
tobre par Paul Jùcqucs Tissier , tant en sbn nom 
que pour ses cohcritiers,ct Magdcleine Thierriatf 
Veuve de Nicolas Tissier. liaillut et cowsorts ont 
dénoncé cet appel à ht veuve et aux héritiers de 
• Gabriel Moreau : et dans cet état , l'affaire portée 
au ci-devant bailliage de Sens, y a été appointée.' 

Pendant le cours de Tinstancela vcùvc de Ga- 
briel Mor^jw est décédée , et Marle-AnneMor(fûf/, 
sa fille , alors femme d'Edme Bris^oi, a repris lihs- 
tancepout procéder conjointement uvcc Col oinbc 
, Mor^flw , 'femme d'Alexandre Clément , sa cohéri* 
tièiG. / 

Edmc Baillât est aussi décédé, et après lui , 
Edme Baillât , second du nom , son fils ; l'instance 
a/ également été reprise par Fiacre Baillât ^ fils 
d'Edme Baillât , premier du nom , et par la vcuvjC 
d'Edmc Baillât , second du nom , comme tutrice, 
de ses énfans mineurs, eirfio par Louis Baillât ^ 
cessionnairc de la veuve Fortin, 

Je remarque encore que. dans le. cours de cette 
instance Paul-Jacques Tissier est décédé ,. et que 
l'instance a été 1 éprise par Etienne-Daniel TÏJi/cr, 
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tuteur des mineurs et autres héritiers du défunt* 

- L'affaire s'est instruite , eti la ci-devant justice 

<ie Sens. Les parties y ont ^soutenu différens sys-* 

• têmes qu'il faut que je tâche de vouç réduire. 

Les intérêts 4eî> héritiers Tihsicr ,- et des héri- 
tiers Gabriel Moreau , étoient réunis à certains 
égards. Les uns et les autres ont prétendu que 
les représentlans Simone Gêutrre dévoient être 
exclus du partage des biens abandonnés par Vin- 
cent Lcgtfwrfre , que CCS biens transportes à leurs 
auteurs par le traité de 1737 étoient une véri- 
table acquisition , faite alors dès biens dont 
Marie Paulelte ^.yo'it été dépouillée par la sen- 
tence d'adjudication du 10 septembre 1708, rcn- 
'due par suite de la saisie réellefaiie de ces mêmes 
biens pzr y inccnt Legendre. 

Les représentans Simone Gcuerre , disent-^ils , 
ne peuvent avoir aucun droit àcces biens , ni 
comme héritiers dcMdinin Gouerre, ni comme 
représentant Marie PauUtte , sa femme. 

Comme héritiets de Martin Gow^rr^, parce que 
ces biens saisis réellement sur Marit Paulctte » 
après le décès de Martin Gou^rre , son mari , 
àprè$ le partage de 1691 , qui régloit les droits 
de la succc;$sion du défunt, et le partage de sa 
I communauté, ont été saisis pour les dettes pcr* 
W-^ aonnellcs de ^larîe PaulctU , et coiiséquemnient 
^'.. ne font pas partie des bif^s de 1% succession de 
" Martin Goucrre* 

Leur droit n'est pas plus fondé , comme rc- 
[ * prcsentans Marie Pàuleitt , 1°. parde que les 
Maillât ont renoncé, par acte du 2 1 février ii7i i , 
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à la Succession 4^ Marie PauhiU , leur ayeule.» 
«n. conséquence que cette succession leur est 
=étrangercet qu'ils ne peuvent former âocunç pré- 
tention légitime sur les biens d'une succession 
qu'ils ont légalement répudiée. %^. Parce que 
Marie Pnulttu a été dépouillée de ces mêmes 
biens» par Tefifet de la saisie réelle, et que Vin- 
cent Lcgcndrt en est devenu, légitime propriétaire^, 
au moyen de Tadjudication judiciaire qui est in- 
tervenue SUT la saisie réelle qui a été consommée 
après affiches et publicatiotis^, et avec toutes les 
fortnalités qui en assurent la validité. 

Après ces moyens généraux et communs tant 
aux héritiers Tissûr qu'aux héritiers Moreau^ 
chacun d'eux en oppose qui lui sont particu- 
liers . 

Les héritiers Tissùr ont proposé des moyens 
de forme contre des jugemens qui ordonnent une 
ejfpertisse sans qu'ils aient été appelés. Car ils 
observent que Texpertisscaét^ ordonnée par un 
premier jugement rendu entre les Baillât et les 
héritiers Gabriel Moreau^ et avant leur mise en 
cause ; ils observent de plus, que depuis leur inisç 
en cause, ils n'ont pas eu de délai suffisant pour 
paroître ni pour se défendre , et que le jugement 
rendu contre eux , par défaut, est une vraie sur- 
prise. 

Au fond , les héritiers Tisiier rejettent la tran- 
saction du x5 août'1761, acte dans lequel ils' 
n'ont point été parties et qui leur est étranger ; 
acte cependant qui coihpromet évidemment leuis 
droits, puisqu'il ne les établit propriétaires que 
pour un sixième , dans des biens > qui leur ap- 

pàrtcnoient 
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J>attenôieiVt pour un tiers. Cet acte , disent-ils, 
est nul à leur égard, et ne peut leur être opposé ; 
ils n'entcndetît donc point examiner cet acte ni 
le discuter » ils en laissent le poids aux représcn- 
lans delà veuve Morcau qui a. eu rindiscrétion de 
le coDScntir ,' et qui a piis sur elle de promettre 
racquiescemcnt et la jonction des hériiîers Tis* 
Uir. 

Les héritiers Afor^ût/ insistent sur les fins de 
non-rcccvoir opposées en général aux représen- 
tans Simone Gouerre , qui ont également renon- 
cé à lasu'ccession de Marie PaitLttlc; ils disent que ' 
l'acte de 1707 est un acte particulier, fait entre 
eux et les hériLÎcrîjicgrwrfr^, que cet acte est étran- 

' gcr à la succession de MiU'e PauUlU, puisqu*ils 
^ni tf-aiie avec leà représenians Lt^ndrcàt biens 
abandonnés par iSIaricPû/^/r//^, dont celle-ci ^voit 
été dépossédée, et à ce moyeudon t les h ériticrs Lc" 
gendre étoient devenus propriétaires ; que ces 
biens leur ont été abandonnés , moyennant une 
Somme qui a éic payée par la veuve de Pierre 
Moreau , leur auteur, que c'est donc un titre sin- 
gulier , une véritable acquisition dont ils ont du 
recueillir et dont ils ont efFectlvcment recueilli 

,. tout l'avantage; que s'ils ant.admiji les représen- 
ians Etienne Goucfrck partager cet avantage avec 
eux , ce n'est pas^commehéritiers de Marie Pau^ 
Uiie , qualité qu'ils n'ont pas prise et qu'ils ne 
'pouvoicnt prendre au moyeu dç la renonciation 
de 171Ï» mais comme ayant fourni une parjc 
des fonds qui leur ont facilité cette acquisiiion , 

f; admission. qui est une espèce d'association qu'ils 

^' *Oi/^irM794. TomeXI.N^ III. H 
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' éloient les maîtres de faire , et que personne n'a 
It droit de cruîqucr. 

En revenant sur la,^ transaction , les héritiers 
. jMoreau disent que cet acte est nul , qu'il est le 
fruit du dol et de la surprise , et que leur tutrice ' 
a évidemment outre-passé son pouvoir et ctmi- 
' 'pronris leurs intérêts; elle y stipule comme tu- 
trice ; en cette qualité , elle y consent un ar- 
rangement dont TcfFct est d^aliéncr leurs biens , 
en admettant un part^^e , qui les prive d\inc 
partie de leurs droits ; que cette aliénation, est 
nulle comme aliénation de biens de mineurs, 
sans avis de paYens préalable , et sans remplir 
les formalités exigées en pareilles circonstances ; ' 
que cette aliénation est nulle » entre autres , 
' comme fruit de Terreur et opérant contre les 
mineurs une .lésion évidente, puisqu'on yres- 
traint à un sixième leurs droits dans des biens où 
ils avoient droit pour un tiers. 

Les hcriiiers Baillât n'ont pas laissé tous ces 
moyens sans réponse : ils ont dit d'abord 
que tout ce qui s'est passé pendant le long inter- 
valle d'un siècle, n'est que la suite d'une ma«* 
noeuvre odieuse , pratiquée d'abord par Pierre 
Mouau , mari d'Anne Gouerre , pour priver 
leur branche de la portion de la succession que 
les droits de la nature et du sang leur attribuoie^it 
dans les successions communes deM artin Gouerre 
ce Marie Pauldte , leurs auteurs communs ; ma-. 
nœuvre à laquelle les. successeurs de Pierre Mo^ 
reau ont été fidèles et qui ont alimenté ieschi-» 
canes multipliées et les procès uombieux qui 
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tf ont cessa de dévorer les modiques biens de cette 
malheureuse famille. 

Ils disent dabord qu'après la mort de Martin 
Gouerre , et malgré le partage de 1691 , Nfeiie 
PauktU , sa femme , n'a cessé de jouir des biens 
communs , que malheureusement elle a mal ad- 
ministré ces mêmes biens ^ qu'elle a contracta 
beaucoup de dettes et que c'est par uue suite de 
cette conduite peu réglée que Vincent Le gendre ^ 
l'un des créancier^ de Marie Faulei^, , a mis en 

« Saisie réelle les biens 4ont sa débitrice étoit en 
possession; 

Quecettesaisîc réelleayantété faîte indistincte- 
ment sur tous les biens possédés par MariePatt/^Z/ff, 
elle a inglobé les biens appartenant à la succès* 
sion de Martin Gouerre f et dont les cnfans avoienc 
>u la condescendance de laisser la jouissance à 
la mère commune ; que ce sont ces mêmes biens 
étrangers à Marie Paulette\ et qui rie lui ap-» 
partcnoient pas , qui ont été vendus pour ac* 
^uiitçr des dettes qui lui étoient personnelles v 
4Bt adjugés à Vincent Legendre , et que l'objet de 

: .cte traité , ou plutôt de cette transaction , a été 
de régler les parties sur cette instance. 
* l^ais malheureusement les fi^/Z/j^ étoient alors 

' mineurs^ et on les à inhumainement sacrifiés. 

;-'ij'abord on ne les a point appelés a cette tran- 

y laction ; la ligne de Simone Gouerre a cti mise 
/décote, et le traité est fait seulement en'ire les 

l^.ifeprésentans Etienne Gouerre et Auût Go terre , 

^- femme Moresu , et les. représeûtans Legndre. 
■ Leurs cohéritiers partagent ensuite entre txk les 
biens de la 'succession commune sans admettre 
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les hériiîers de Silnonc Gouerrt qui y avoîent un> 
droit égal. . '• 

Quoi quHl en soit, cet acte de surprise nç peut 
être opposé aux'mineurs JB^///<z/ qui n'y ont pas été 
appelas et aui38i droits de qui leurs cobériticrs ne 

. pouvoient porter aucun préjudice. YxtxxcMoreau 
et SCS héritiers, principaux auteurs clc^ceite ma- 
nœuvre , ont joui du bien en question pendant 
la minorité des Baillâl\ tîiaîs 4 peine ceux-ci ont- . 
ils eu connoissance de la trame ourdie pour les ' 
dépouiller j qu'ils ont for.mé demande. Ils ont . 
diriaié cette demandé contre les héritiers M(ire»K ^ 

.seufcment , parce que , comme on Ta dit , ils 
ctoîent les principaux auteurs de la spoliation , 
et d'une autre part qu'ils en profitoient seuls , * 
puisque , lors de la demande , ils étoient encore 
en jouissance de Tuniverçalité des biens a1;>au- 
donnés par Vincent Ltgendrc, 

Si la transaction frauduleuse, et faite eh leur 
absence, en 1737, ne peut être opposée aux mi- ^ 
ïïcuxs. Baillai : on ne leur opposera pas davan- ,» 
tage la transaction du 24 octobre 1760, cette tran- 
saction n'est qu'une exécution de la première. 
Les deux branches représentant Etienne.e4 Anne. * 
Gouerre , partagent; entre eux, et san's appeler 
les représentans Simone Goucrre , les biens dont 
ils s'étoient induement cmpanés en 1737, et on 

. peut croire quc^ ceux qu'ils dépouilloicnt n'ont. 
pas plus été appelés à ce second acte qu au pre- 
mier. 

Pendant toutes ces opérations clandestines et 
frauduleuses , on chcrchoit à amuser les mineurs 
Baillât , en les leurant d'un partage qu^on n'cf- ' 



fectuoît point. Maïs Torsqu'en a vu qu'Us se las- 
soient d être ainsi trompé^ par des espérances 
vaincs, et qu'ils àvoicnt formé leur demande , 
Marie- Anne Benard, alors veuve de 'Pierre-Ga- 
briel Morcau , plus juste et plus raisonnable 
que ne Tavoient éié son mari et Pierre Mereau. 
son beau-pèrc\ se détermina sagement à rendre 
aux mineurs Baillât la justice qui leur cioit due. 
C'est dans cet esprit qu'a été conçue et rédigée 
la transaction du*i5 avril 1761; elle a pour cause 
la fin de rinstance mue entre les parties , ausujet 
du partage des biens provenant de Martin Gouerre 
et Marie PauktU , leurs auteurs communs, et 
restitués à leur succession par Vincent Ltgtnirt 
en 17^7' La veuve Morcau et une de seS enfans, 
lors majeure , la femme Clément , admettent les 
niineurs Baillât ti autres rcprésentans Simone 
Gouerre au parsage de ces biens pour le tiers qui 
leur appartient. Ils leur comptent des jouissances 
pareuxindueraent perçues, et s'obligent depaydr 
tous les frais de Tinstance. ll^«font plus , comme 
les reprcsentansT'wi2(rr n'étoientpas parties en cet 
: acte , ils se soumettent de faire faire le partage. 
• avec eux, et s'obligent de les faire se joindre à eux 
fei pour toutes les opérations nécessaires. 

D'après cette explication, les Baillât disent que 

.les fins de non-reccvoir qui leur sont opposées, se 

'.dissipent entièrement. Ils sont héritiers de Mar- 

[;. Mn Gouerre^ etlcs bicns^qu'ils réclament sont , 

rpour la plus grande partie, dépendans de sa 

f\ succession. Leur renonciation à la succession de 

'Marie Paulttte , ne peut leur être opposée : on 

LfToic que cette rénonciatioun'étoit que factice, et 
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Ma été suivie , clans le fait, d'aucune cxtfcutfon ; 
que la' succ€vSsion de Marie PauUtte , sans être' 
mauvaise, n'étoit qu'ciiib^rrassce et que pour sira- . 
plifier sa liquidation, tous les héritiers ont pris le 
parti de renoncer fictivement r à la réserve des : 
cnfans Daniel Tissier, qui Ont pris la qualité d'hc- ' 
ritiers bénéficiaires pour débarrasser^la succession» 
s'arranger avec les créanciers et en conserver les ". 
de'bris à tous les héritiers. / ' 

Cette intention secrète est manifestement de- '. 
veloppéc et n'est plus un problème , d'après la 
transaction du i5 août 1761. Cette transaction 
est le litre des représentans Simone Gouerrt , ci 
un litre aussi juste qu'inattaquable. C'est une 
transaction sur procès, et tout le monde con^ 
noît combien ces sortes d'actes doivent être res*» 
pectcsi il n'est point de motifs de lésion qui , 
puisscut leur porter atteinte. D'ailleurs o'ù pour- 
roît-on voir de la lésion , dans un acte d'une '' 
étroite et sévèxc justice , qui restitue, quoique ' 
bien tard, à une bipnche d'héritiers dépouillés , 
depuis plus de cinquante ans, des droits que les 
loix de la nature et de régatiié qu'elle prescrit » 
leur attribuent? 

C'est par de misérables chicanes , disent^ les 
Baillât, que leurs adversaires attaquent cette 
transaction. Leur mère, disent-ils, a paru comme 
tutTic.c , a excédé ses pouvoirs et a compromis 
leurs droits. D'abordles droits des mineurs n'ont 
point été compromis , puisque leur mère a fait 
y)our eux ce qu'ils auroient été obligés de faire _ 
eux-mêmes, s'ils eussent été majeurs, et ce qu'a 
fait la femme Clément^ leur cojiéritière , qui ^Yok 



• ^ 



" • ■' X97) 

gendre ]p^T stntencz du lo septembre 17 M, et par 
lui ou ses rcprésentans remis à Aniae et Etienne 
Gouerre lors du traité fait entre eux , en présence 
ei du consentement de Nicolas TlrwzVr le i3 avril 

Ï737- 

Admettrez-vous lesappèlans, comme repre- 
scriians Simone Goudrre , leur auteur , au par- 
tage de CCS biens pour un tiers? Telle est leur 
prétention et ce qu ont-jugé les' dcuxjugemens 
des juges de Sargines , infirmée par la sentence 
,du ci-devant bailliage de Sens > sur Tappêl de la- 
quelle vous avez à prononcer 

•Ou bien adjugerez-vous Ces mêmes biens ou 
plutôt en laisserez-vous la propriété entre les 
.mains des héxmtxs Moreau et des YiénûtxsTissier , 
comme représentans Anne Gouerre , veuve Mo- 
reau et Etienne Gouerre , à qui seuls ils ont été 
Tcmis par les représentans Vincent Legendre , sai- 
sissant et adjudicataire, par le traité fait entre 
eux le 13 avril 17S7 ? 

^ ; Pour vous déterminer sur l'alternative que pré- 
sentent ces dewx questions , il faut ; Citoyens 
juges, examiner quels sont les droits qui fondent 
i^ réclamation des appelans sur les biens qui 
forment l'objet du litige : ces droits sont de deux 
espèces. 

- I^. Les appelans se fondent sur la nature de 
ces biens qui sont , disent- ils, des propres, tant 
de Martin Gouerre que de MdiViG Paul eite , sa 
femme , leurs auteurs communs. Leurs droits 
naissent de leur qualité d'enfans et héritiers dé 
Martin Ghîterre. 

Ils ontrcnoncé à la vérité à la succession de 
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Marie PaulttU » mais cette renonciation , vous 
ont-ils dit, n'est que factice. Qu'est-ce en effet 
qulune renonciation faite par des mineufs , émise 
par forme d'arrangement de famille , mais con- 
tredite ensuite par des faits positifs qui prouvent 
que jamais la succession ne leur a été ëtnin- 
gcre? 

Ces faits résultent d;e la conduite des Baillât r 
pobcéricnre à leur renonciation, ils intervîe^mcnt 
dans la demande formée en désistement contre 
Vincent Lee^endre. Or quel pourroit être le mo^ 
tiffl- leur intcivention , qui les rendoit partiel- 
y:''..'^ :» 'H ;!*ia:inde principale ?' si non une ad- 
i . . ;.i!.< onclusions des demandeurs ôrîgi- 
1 > i.'i:'sequerament un intérêt commun aux 

li^ «. .1 eré Dardes fîins Tinstance , dît- on , 
ir:;iû '\ Mf! Xom pas eié dans la transaction qui 
la icnr .r.v.c ; et c est de cette sorte de monstruo- 
siîc judiciaire que se plaignent les BaillauW étoit 
réservi à leurs adversaires d'opposer un acte oà 
la fraude ctle dol*sont aussi manifestes. Qu'est- 
ce en effet qu'une transaction î une manière 
amiable et conciliatoîre déterminer un procès; 
une transaction équivaut i^ un jugement et doit 
<ïi avoir tous les caractères , or comme un juger' 
tnent qui ne seroit pas. rendu avec toutes les pur- 
tics contestantes, ou celles duement appelées » 
seroit nul , on doit penser de^ même d'une tran-- 
saction faite avec quelques-unes seulement des 
parues litigantes"; elle est nulle : on y a fraudu- 
leusement disposé d'un objet cottimun , et l'ins- 
tance au regard de ceux qui n'oilt pas figuré dan& 



1 . • 



(99) 
Il transaction n'est yérittiblcment pas ttrm'm^e^ 
La conduite suivie des Baillât n'a pas démeritî 
Ce premier acte. Hs ont suivi en tout temps et en 
tonte occasion les dctenteursdcs biens , dont on 
k$ vouloit dépouiller; ils en ont vu jouir Anne 
Goûerre , veuve de Pierre Moreau , etaprès elle 
Picrre-Gabrici Af(?r^(7«, son fils. Ils ont formé dç- 
jDande contre lui en partage. Ccst cette seconde 
^* .<Jcniande qui a été terminée par la transaction 
Ijî* du l5 août 1761 , que Ton attaque aujourd'hu 
Tous ces faits continus prouvés dàps la cause, 
-font , disent les appclans , des preuves sens>iWcs 
- que la renonciation faite à la succession de Marie 
\yP0îdcite , n'étoit qu'npe renonciation factice, 
concertée entre les héritiers , et imaginée pour 
leurs intérêts communs. Tous ces mêmes héri- 
i tiers qui sont , et les appélans et les inrimés » , 
t':<int été également infidèles au texte de cette ré- 
L noncîation ; tqus possèdent les biens de Marie 
r PauUtu , leur auteur commun , nonobstant la 
,j.r.trf|K)nciati6n , à- rexception des appélans que 
;' 1*ona eu l'adresse de dépouiller, de ceu;c repris 
S -des mains dp Vincent LegendreJ 
if ' Au reste leur qualité d'héritiers de Martin 
^xGouerre n'est pas équivoque; à ce litre ils ont 
r ^aa-n droît incontestable sûr la portion des biens ad- 



r jugés à Legendrt et provenant de la succession de 
K Mknin Gouerre» 

/- Or les appélans soutiennent'quedans les biens 
ij^tà&is par Vincent Legcndrc, il en cxistoit une par- 
ÎV>iiè^qui appartcnoit; à la succesçiori de Martin 
r.-GnK^'rf : ce fait résulte de lacté même de 1757, 
.y qui porte que les biens d^cc^uis ^zx Ltgendn prove- 
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noient des propres , tant de ladite Pauktte que d0 
défunt Martin Gouerre, son mari. 

Ce fait lésultc de la transaction dans laquelle 
étoient parties , non-seulement Nicolas Tissier,, 
mais encore Anne Gouerre et Moreau €t Etienne 
Gouerre, qui par conséqucut étoîent parties dans 
^-'instance ; puisque ceux-là seuls transigent c[uî 
ont plaidé , le but d'une transaction n'étant autre 
que celui d'assoupir une instance. ' ' 

Or à quel titre Anne et Etienne Gott^rrer au- 
roient-ils plaidé contre Vincent Legmdre, eux qui 
avoicnt renoncé àlasuccessionde yLduitPaulettCf 
cri supposant cette renonciation sincère? ik n'eu 
avoicnt d'autre cjue celui d'héritiers db Martin 
Gouerre , cî eJJ cette qualité ils ne pouvoient que 
vcvc.ndiquer les biens de cette succession ; il est 
'Jo.r.c cr,)rsinnr qjc dans les biens saisie par Le- 
.i^c? ,U, t\ qu'u' s'est fait, adjuger , il e:listoit des 
propres -XL Martin Goua're. 

On opporic'aux appelans^un partage qui ne 
fait que prouver leur propriété , attester de nou- 
ve^au leur qualité d'hé.ritiers de Martin Gouerre , 
niais qui ne détruit point le fait qu'ils articulent, 
qui est que les biens dépendant de cette hérédité 
ont été saisis par Vincent Legendre. 

Que Legendre ait fait frapper sa saisie par cr- 
reursur des biens étrangers à sa débitrice» qu'il 
ait été induit à cette piéprise par la jouissance in* 
due ou.de tolérance de Marie Pauktte , cet exa- 
men est inutile; il faut se réduire à un fait cons- 
tant , c'est que la saisie et Tadjudication de Le- 
gendre ingloboient des biens appartenant à la 
succession de Martin Gouerre. 
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Tels sont les droits que les'appclans invoquent, 
d'abord pour êire admis au partage de biens 
qu'ils réclament , et ces droits sont ainsi établis 
tant contre les hc'ritiers Moreau que contre les 
• héritiers TUsicr, II s'agit des biens des succes- 
sions de Martin Gouerrt , et de Marie Paulette , 
leurs auteurs communs ; ils sont héritiers no- 
nobstant une renonciation factice et concertée. 
Ils -sont héritiers comme représentant Simone 
Goucrrc , qui avoit droit dans ces hérédités pour 
un tiers , et ils demandent à être admis pour un 
tiers au partage de ces mêmes biens. 

st^. La seconde espèce de. droits estplus tran- 
chante , c est celle qui résulte delà transaction 
du t5 août 1761 : ce qui n'ctoit jusqu'à pré- 
sent fondé que sur les principes généraux de rai-- 
.son et d'équité , est maintenant corroboré d'un 
titre précis , authentiqiie et- inattaquable de sa 
. pâture. Mais ce titre ne peut être opposé qu'aux 
liéritiers Moreau. C'est pourquoi les appelans 
, ont cru qu'il n'étoit pas inutile d'établir leurs 
prétentions partons les moyens qui les appuient, 
à fin de se défendre et contre les héritiers Mo* 
reau , contre qui militent leurs tities , et contre 
."')• les' hdritiers Tissifr , qui n'ont pas paru , et qui 
^ n'y ont pas expressément consenti. 
*'i. Par cet acte tous les appelans* sont recon- 

nus , comme représentans Simone Gouerrc. On 
*Ç reconnoît qu'ils ont droit tant à la succession 
\ • de Martin Goucrrt, qu'à celle de Marie PauktU^ 
1 . toalgré la renonciation factice qu'ils ont faite 
à cette jdertîière Succession. On consent en con- 
séquence qu'ils partagent dans les biens reclamés 
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.sur Vincent Legendre , et qu ils y partagent pour - 
un tiers ; d'où il résulte que Tbn reconnoît que 
les biens saisis piir Legendrc , provenaient des 
«accessions de Martin Gouerre et de Marie Paw 
IclU t auteurs communs. 

Et par qui ces aveux sont-ils .faits? par les 
cohéritiers des appetans ; paç la veuve Moreau^ 
qui étoit en instance avec eux , par celle même 
qui les, avoit injustement dépouillés , et qui, 
forcée dans ses derniers retranchemens, est oblî^ 
gée de rendre auK appclans une justice tardive 
mais nécessaire. 

Les appclans se trompent, quand ils disent que 
cet acte ne peut être opposé aux héritiers Tissier. ^ 
Sans doute qu'ils nt sont pas obligés personnel- 
lement, puisqu'ils n'y ont pas comparu; mais 
tombieti est forte la présomption que cet acte 
élève contre eux ? combien elle appuie les pre- 
miers moyens qu'on a fait valoir ? combien elle 
leur donne de poids? Ne peut-on pas dire qu elle 
les porte jusqu'au dernier degré de l'évidence? 

Eh quoi ! la veuve et les héritiers Morcau , 
' qui sont les principaux intéressés dans rinstance', 
ceux qui , dans l'acte de i/S/ , se sont fait at- 
tribuer les deux tiers, où ils n'avoient droit que 
pour un tiers ; eux par conséquent qui ont seuls 
dépouillés les appelans / puisqu'ils ont pris la 
portion même qui leur appancnoit, ces mêmes 
héritiers Moreau reconnoissent las droits des ap* 
pclans et confessent par une cotiséquence ncces- 
' sairc qu ils ont cté jusqu'à ce moment usurpateurs 
et spoliateurs , et cette vérité sortie de leur 
bouche , ne demeurera pas constante avec leurs 
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coTaplices qui n*ont dans la cause qu un întéfet 
jxipcii^ue et accessoire ? 

DViileurs les appeians observent que la réunion 
de iOu$ les' intéressés a été convenue quoiquelle 
ii*ait pu être effectuée, puisqu^ la veuve Moreau 
s'oblige de se faire joindre les héritiers Ti^i/er et 
se fait • en quelque façon , fort die leur çonr 
scntement au partage. 

On argue cette, transaction de nullité. Trois 
moyens principaux sont proposés par les in* 
tlmés. 

La transaction est nulle , disent-ils , comme 
contenant un mode de partage vicieux , panagc 
auquel toutes les parties partageantes .n*ont pas 
été appelées , savoir les héritiers Tissicr qui 
n'ont pas été parties «n l'acte. 

Elle est nulle parce qu'elle est faite sans 

cause ; la veuve iMi^r^aw sans y cire mue par au-^ 

cun motif d'intérêt et de raison, abandonne aux 

Baillât des biens appartenant à sa mineure , biens 

^auxquels les Baillai n'avoicnt aucun droit, 

Enfin cet acte est nul parce qu'il est fait par 

.une tutrice en son nonv qualitatif , et que cette- 

! , tutrice sans avisée parcnà préalable et sans avoir 

p observé aucune des formalités prescrites pour les 

aliénations des biens de mineurs , aliène effec^ 

.tivement ou plutôt dispose gratuitement des 

.^ biens appartenant à ses mineurs. 

Les appeians répondent que la transaction 

s^est ni un partage ni un mode de partage • mais 

. une. transaction . dont le but est d'appeler à par* 

Cage desindividus qui en avoient été mal à pro- 

. pos exclus. Un pareil acte n'est pas un mode de 
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partage, maïs unacte préliminaire à partage, Urtô 
troniioissance de droits , de droits jusqu'alors 
méconpus et contestés. 

Sur le second moyen, fondé sur ce que Tacte 
de 1761 est sans cause; les appelans disent que 
les causes de cet acte sont des plus justes qui 
se pussent rencontrer : ces causes sont les mêmes 
queccllesdu procès. Jusque-là, les héritiers il/f?- 
rcau avoient méconnu les droits des appelant/ , 
mais alors ils sc^rendéntà Tévidcnce. qui leuç 
est présentée, leurs yeux s'ouvrent à la lu* 
mière. Est-il une cause plus juste, plus favorable 
et qui doive être plus respectée? 

Enfin on dit que la transaction est faîte par la 
veuve en sa quatité de tutrice ; mais cette tran- 
saction est intervenue sur un proès : c'est danç 
les mêmes qualités, que les parties, plaidolcnt,' 
qu'elles ont transîgé.^Et si les uries et les autres 
avoient qualité suffisante pour ester en juge- 
ment , y contester ; si les condamnations in- 
tervenues contre elles dévoient être valables, 
peut-on. dire qu'elles n'ont pas pu en prévenir 
ou en devancer Teffetpar une transaction ? 

Quest-ce qu'une transaction ? on Ta déjà dit , 
un jugement qui , au lieu d'être rendu par de^ 
juges', est consenti çt arbitré par les parties elles- 
mêmes. Toutes les fois qu'il existe un procès , ce 
procès peut être anéanti par dts arraugemens ' 
conciliatoircs. Oui peut subir une condamnation 
forcée, n'est point inhabile à soubcrirc une con- 
damnation volontaire. 

D'ailleurs un des encans Morcau , majeur , a 
paiu pour adhérer aux arrangcrnens de sa mcrc 



et y consentir les mêmes choses auxquelles îl 
avoit le même intérêt; cette circonstance écarte 
toute idée de dol et de surprise. 

Enfiil les intimés sont héritiers de la veuve 
Mvreau. En cette qualité garans de ses faits ; et 
H n'est pasexact de direqu'elie n'ait paru en Tactç^ 
qu'en sa qualité de tutrice , elle y a joint sa qua-^ 
lité de douairière et son obligation personnelle 
à «ce titre. 

Reprenons ces «l'bycns, Citoyens juges, et cxa* 
fninons-les avec l'attention scrupuleuse qu* exige 
lUniportance de Tàffaire, à raison des circons- 
tances , des longues et volumineuses procédures 
d'instruction , dont elle est surchargée , des dif^- 
fércns tribunaux , dans desquels elle jcircuîc à 
girands frais , compromet essentiellement la for- 
lunedes parties litigantes.. Consultons d*abord les 
véritables droits des appelans indépendarnmerit 
éàc la transaction de 1761 , puis nous apprécie^ 
xonsceux qui leur sont attribués par çtitç tran-»- 
sac t ion. 

Les biens réclamés par les appelans «ont ceux 
IHiîsis par Vincent Legendre , et ensuite a lui^di», 
jtigés en 1708, par la sentence d'adjudication 4u 
jfQ septembre^ 

Quelle que soît l'origine de ses biens; soit 
'\ âù'iis ptocèdent de Marie PauIctU , soip qii'iis 
i . ^yent appartenu à Martin Gauerre , son défunt 
' fnaci. Je Vois que les proptiétaircs , quels qu'ils 
fiASScnt.ostété djépouillés en î7o8 , et que la pfo- . 
^prtété en a passé dans l^s nia^ns de Vincent X<-* 
gendre. 
" * . Eo 17^7 cette propriété, qui étoit toujours de* 

Ç^fifbr: 1734. N?: III. Toin^ XI. X 
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tneutae kLcgendrûf a. passé a Anne et Etienne 
Goucrre. Mais en quelle qualité? Tont-ils reprise 
comme une propriété usurpée sur eux et comme 
l^éritiers de Martin Goucrre et de Marie PanUiU? 
Non« Ils contractent en leur nom persi>nnel, ila^ 
sont véritablement acquéreurs ; il faut dévelop^ 
per cette explication. ; ici les termes de Tacte sont - 
précieux* 

"Une demande en désistement avoit été formée^ 
contre Vincent Legendrc. Mais cette demande 
avoit pour auteur Nicolas Tissicr , seul héritier 
bénéficiaire de Marie PauUttt , jet étoit étrangère 
a la succession de Martin Ceiuerre, Pçur termintrg 
dit l'acte , les instances pendanies entre Nicolas Tis^ 
sier héritier par bénéfice jf inventaire de Marie Paw. ' 
lette ., veuve de Martin Gouerte , adw ayeul. Nicola» 
Tissier étoit donc seul partie dans rinstance : 
Anne et Etiçnne Gouerre ne prennent aucune 
q'ualîténi d'héritiers de leur père ni d'intervenans : 
il faut donc croiré,c,omme il est porté dans Tacte^. 
que lé Jpfocès n'étoii mû qu'entre Nicolas Tissier tt . 
Vincent Le gendre. 

Mais pourquoi Anne et Etienne Gouem^ sHls. 
eussent été étrangers auproccs,fîguroient*ils dans 
la'ttansaction ? On vous la dit, Citoyens juges ;. 
tX la cause en est écrite dans la transaction mâmc 
sûir le désistement demandé par Tissier , ILegendr^,. \ 
a tendu les mains , il a consenti à rendre les bienÀ../ 
dont il étoit devenu propriétaire en lui rcrabour- 
sabt ses créances ; les héritiers Tissier n'avQijEmt^ 
pa's de fonds pour effectuer le remboursement ^ 
ils ôïit appelé Etienne et Anne Gouerre à leur se* 
cours , ceux-ci ont avancé les foads^ et pour prix - 



Tissier les a admis au partage des bkns qu'il ac« 
quéroit. 

Les termes de cette transaction caractérisent 
une vraie vente ou rétrocession : les représen- 
tant Ligcndre consentent que lesdits Anne et 
£tienne Gonextc jouissent des biens abandonnés dê^ 
maintenant et à toujours\en toute propriété, eux JeurM^ 
hoirs et ayant cause , et les chargent d'acquitter Us 
droits seigneuriaux. Tout caractérise dans cet acte 
une vraie mutation du transport de propriété» 

"En supposant qui I eûtjexisté un procèà dan» 
lequel les "Raillai auroient été parties, ce traité 
portant vente ; et dans lequel ils n'étoient point 
parties,ne pouvoit leur être opposé ni leur nuire; 
le procès subsistoit à leur égard , ils pouvoient 
donc le suivre. Ils disent que leurs pièces ont été 
supprimées , mais ces pièces et procédufes»si elles 
ont existé , leur appartenoient et on ne pouvoit 
les supprimer que de leur consentement. 

En résumant donc: titre de propriétédes bien$^^ 

xec lamés en date du 10 septembre 1708 qui en 

investit Vincent Legendre. Point de réclamation 

/ de la part des Baillât depuis 1708 jusque» 1737. 

^ Demandeen désistementparNicolasT/iirVrétra^- 

: !ger à la successioB de Martin Gouerre; demande 

[- ^qui.a été éteinte par la transaction de 1737 ; ré- 

y .^xrocession des biens par les représentions de Le-f 

^. ^«ni^r^ adjudicataire au profit de Tissier deman- 

^. dcur en désistement , moyennant 500 liv; , et de 

|. 'suite cession de la part de Tissier de $es droits à 

r Marîe-Ahnc et Etienne Gouerre qui ont avancé 

les fonds pour opérer le remboursement. 

Pendant tout ce temps » silence et inaction io- 
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talc des 'Bailléiê , tnînears à la vciité lors de leur ,, 
renonciation éiniscen 171 1, mais évidemment ma- 
jeurs lors du traité d« 1737 , postérieur dç 26 àh- 
uées. Point de demande en revendication de leur 
part , soit des biens de Martin Gouerre , soit de 
ceux de Marie Paiz/e//^, puisque leur intervention 
^u procès n*est qu'un^jj^inaîre et n'est appuyée 
(l'aucune preuve : d'ailleurs ptocéî^ éteint par pé- 
remption ou prescription , puisque n'âyantpas 
été termine au regard des Bc?////?/ par la transactioa 
de 1737 , ils ont dïsc^ontinué, leurs "procédures et 
sont demeurés dans Tinaccion jusqu'aujourd'hui^ 
c cst-à»dire pendant plus de cinquante années. 

La suite au numéro prochain. 
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^uiU dt l'affaire du tribunal d'^Auxerrc. 

Je dis inaction penUant plus de cinquante an* 
nies sur le procès. intcntié par \cshriillal à Vin- 
cent Legendrc , si ce procès a existe ; car la de- 
mande a fin de partage formée par eux en 1 76 1 
. contre la vcuvcMêreau ^ fcsi.nne ^icmandc nou- 
velle, étrangère à Vincent L^ge-z/rfr^, Cl qui ne peu(; 
être tonsidciée comme ùuc suite ou une reprise 
du premier procès. 

Jouissance des 'iéritiets MorC'iv des biens con-» 
tcn lieux depuis 1737 jusqu'en 1761 , ccst-àdirç 

pcndantvingt-cinqa/inées,épuLjucclelademandç ' 

Octobre 1 79^. N^ IV. Tom. XI. K 
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en partage , jouissance à litre singulier puisqu'elle 
est fondée sur la cession qui leur est faite en 1737, 
jouissance de bonne-foi puisqu'ils croient aux 
droits de Lcgendre adjudicataire, jouissance enfiii 
qui a duré plus de vingt années , c'est-à-dire le 
double du temps nécessaire ponr leur acquérir la 
prescription. 

Toutes ces considérations que j accumule, me 
-dispensent d'examiner et la sincérité de la rcnon--. 
cîation des héritiers de Marie Paulciu et la qucs- 
, tion équivoque de savoir si dans les bîen^issaîsîs 
se trouvoient compris des propres de Martin 
Gouerre , puisqu'un silence de plus de cinquante 
années qui se sont écoulées depuis l'adjudication 
de 1 708 jusqu'à la demande en partage de 176 1 
rendroit aujourd'hui les héritiers Saillat absolu- 
ment non-rccevables à réclamer. 

li doit denc demeurer pour constant que sous 
tousies points de vue les appelans n'avoient au- 
cun droit sur les biens saisis par Lrgôndn et à lui 
adjugés , à Tépoquc de la transaction du i5 adûc 
1761. 

Voyons les droits qu'ils ont pu recevoir de 
cette transaction. On la rejette comme nulle;ct les 
appelans rcponden t à toutes ces nullités. D^ailleurs 
ils disent que les intimés, comme héritiers de leur 
mère sont garants de ses faits. 

La nullité à laquelle je m'arrête , Citoycni 
jug*s , est celle qui procède de la qualité de la 
veuve Moreau ^ elle n'a pu transiger pour ses mi- 
neurs et sur-tout consentir pour eux un abandon 
de leurs droits qui emporte une véritable alié- 
nation de leurs immeubles. Les principes à cet 
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égard sont trop constans pour que je donne plus 
d'étendue à ma discussion. 

Les tuteurs peuvent plaider lorsqu'ils sontau- 
toriîés à cet effet , mais ils ne pcuvt^uL transiger 
«ans une autorisation spéciale, sans quoi il ler.r 
seroit trop facile de compromettre les droits de 
leurs mineurs. S'ils eussent été condamnés sans 
avoir été valablement défendus , la ressource de 
la requête civile scroit ouverte pour eux. Enfia 
qui ne peut compromettre ne peut tran5iger,ct les 
tuteurs ne peuvent compromettre. 

Quant à la qualité d héritiers de leur mère, elle 
Ile pourroii nuire aux intimés qu'autant que celle- 
ci se seroit obligée personnellement; mais elle a 
contracté comme tutrice, c'cst-a-dire en son nom 
qualitatif, nom auquel elle ne pou^-oit contracter. 
Elle y a ajouté sa qualité de douairière , ornais cec 
énoncé ne peut engager sa personne et sa succes- 
sion, que pour lajouibsancedeson douaire; d'ail- 
leurs l'acte est nul dans ton essence, la veuve 
\rompéc n'a pas traité de ses intérc4s propres, 
xnais de ceux de ses mineurs; et la nullité radî- ' 
cale d'un pareil acte, le luet à couvert de, tout ce 
qui pourroit en résulter contie les réclamans. 

Terminons cette monstrueuse affaire, Ciiovens 
.juges, comme les juges de Sens Tavoien»: décidée; 
ils ont vu que les intimés n'avoientquedesclroits 
chimériques et imagiuiirci» . (|u'en r«:muant de 
vieux papiers et seccuant la poiîs^irrc dont ils 
ctoienc couverts; ils pouvoicnt ele\er quelques 
doutes sur 1 origine d'uije jouissance qui étoit ef- 
facée de toutes les mémoire^), et les juges ont 
proscrit ces vieilles recherches si pernicieuses au 

K2 
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Tns^iniîcn des jjropriétés éi à la tranquillité des 
«citoyens ; ils ont également écarté un acte sur- 
j;ris à une veuve tutrice., efFrayée de ce vieux mon- ' 
-ceau de procédures que l'on' se proposoit de faire 
revivre et qui a inConsîdéremefit immolé 4 sa tran- 
quillité les droits de ses mineurs. 

Je m'abstiendrai de parler des reproches ^uc^ 
se font mutuellement les parties ; je ne perd-rai 
=pas le temps à rechercher quelles sont les parties 
qui sont vérîiablernent en cause ; je m'occuperai . 
encore moins de scruter les fortunes des unes et 
des autres , vous devez une justice ^gale à tout le * 
monde ; le pauvre comme le riche , doit irouvet 
' . -auprès de vous les mêmes secours , et la loi vient 
. ^également à leur aîHe. 

Dans ces circonstances j'estime qu'attendu que 
les Baillai, soit- comme rcpréserîtans Martîû 
Gouerre, soit comme desccndans de Marie Pau^ 
4ctU , n'ont aucun droit dans les biens récramés, 
attendu que ces biens adjugés à Vincent L^gcndrc 
en 1708 ont été, par ce dernier et par Nicofas 
Tissier, abandonnéis et cédés à Anne Goucrn et à 
iEtiennc Go«/^rr<? en leurnompcr&onnelct comme 
cp ayant payé le prix en 1737 : attendu que dé- 
plus les auteurs des appelans en ont joui ians 
rrouble jusqu'en 1761 : altendu que par la trjin- - 
sactien du l'^août 17^1, la veuve M<?r(î«M stipule 
comme tutrice , a excédé ses pouvoirs. Qu'il y a lieu 
de confirmer la sentence rendue par-le ci-devaiu. 
bailliage de Sens, le 1 1 janvier 1787 , en consé- 
quence en infirmant les sentences de la ci-devant 
prcvotc de Sargines des 13 et 20 octobre 1761 , 
CI en prononçant la nullité tant desdits jugemcns 
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«juede'Fa transaction du i5 août 1761 ^déclarer 
Edme baillât et consorts purement et siinplemctvt 
iioa--reccvables dans leurs demandes. 

Donner défaut contre les héiitiers Tz.$iî/-r , et 
pour le profit déclarer votre jugement à iniei ve- 
nir commun avec eux. 

Jugement du 2 6 ven tôse , conforme aux conclu- 
sions. 



TRIBUNAL 

DE CASSATION.. 

Tfugâm7îi (fun tribunal de dhli'ict cassé , aitfndw ' 
qu il ^prononce en premier et en dernier ressort , 
sur une demande dont les dijjérms chefs réur^ 
nis , sélcuLTit au-dessus de 1,000 'livres. 

Lahatt Movihanlt , afferme, eu'-tjSg, le do- 
xtiaîne de Chaujust , à Louvct ,. Laurent , Ptpin r. 
et à. leurs femmes. On fixe le prix du bail à 
Z.ooo liv. ., payables par moitié , tous les six. 
xn;uîs. On stipule que les fermiers , à défaut de 
paiement , seront sujets à la contrainte par corps.. 
Eu I7'9i . Montbnult se plaint de malversations , 
d'abus et de dégradations. Il provoque la rési- ' 
Katîon du b^il et des dommages et intérêts , U. 
rfcmandè en outre 1,000 liv. pour un terme de 
faver qui venoit d'échoir. Il sollicite une aiito- 
risation à l'effet de saisir gager. Une. ordonnance 
sur requête lui défère cette autorisatioli-ll saisit 
«a conséquence , lesar, 23. et'aS juiîUn .tyoi- 
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Saisie indépendante de l'action judiciaire. Louvet 
■ et Consorts avoient leur domicile à Craon. Ce 
n'est point cependant au tribunal du district 
de Craon , mais i celui de Scgré , qud leur 
adversaire les appelle. Ils soutiennent que la pre- ) 
mière partie des conclusiens \t Montbault , est. 
du ressort du juge de paix. Qu'^ l'égard de la 
deuxième, avant de les traduire en justice, il 
- aufoit fallu les citer au bureau de conciliation. 
Que dans totis les cas , ce n étoit pbint des tri- 
bunaux de Scgrc, mais de ceux de Craon qu'ils 
étoifut justiciables. 

. Un premier jugement çcarte leur décHnatoîre, 
et leur ordonne do plaider les moyçns du fond. 

Un . second jugement, par défaut., attendu 
que rien ne constate les dégradations, ordonne 
«ne visite de la terre de Chaujust par experts 
^choisis a Tamiablc , ou nommés d'office, tous 
moyens , droits et dépens réserves à cet égard. 

Et attendu qu'il résulte du bail, et d'autres 
actes relatifs à ce bail , que les fermiers dévoient 
payera pâques précédent 1,090 liv de fermage , 
le tribunal les condamne, souverainement et par 
corps , à payer cette somme. II les condamne 
en outre au paiement du tiers de l'expédition * 
de ce jugement , et à tous les frais que nécessitera 
çon exécution à cet égard. 

Louvet et Cjonsorts se pourvoient en cassa- 
tion. 

Ils emploient quatre moyens. 

Ils tirent le premier de Tincofnpétence du tri- 
bunal de Segré. Ils ont leur domicile dans la 
circonscription du tribunal de Craon. G étoit à 
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Craon qii'îl fallôît les assîgncF. Acïor stquitur 
Jêrum ni. Maxime reproduite et consacrée par 
Tarticlc 17 d^ lit. i du décret sur Tord^re judi- 
ciaire. 

Ils soutiennent (et c'est leur deuxième moyen) ^ 
que là partie de la demande de Mvnthault , 
relative aux dégradations, est de la compétence 
du juge de paix. Ils invoquent Tart. 1 a de la 
loi sur Tordre judiciaire. 

A Pcgard de la deuxième partie , ils relèvent 
le défaut de citation préalable au blireau de con- 
ciliation, (art. 5. du tit. 10 de la même loi, )' 

Ils en infèrent que les juges de Ségréctoient 
^ncompctens , à raison du domicile , U rutione 
matcria^ 
^ Pour troisième moyen , ils pïejscntent la vio- 

. lation de Tart.- i5 du tit. 5 de la loi du 
qui règle la forme de la rédaction des jugemen^,. 
S il faut les en croire , le jugement , aont il s'a- 
gît , ne contient les questions , ni de. fait , ni de 
• . ' droit. 

Le quatrième moyen consiste à rappeler que 

' . quoiqu'il y eût des femmes en cause, le com*- 

inissaire du pouvoir exécutif n'avoit pas porté 

la, parole, ainsi que le prescrit Tait. 3 da* 

titre 8. 

^ Monibault repond que la demande en rési- 

C" liation a pour cauiie des dégradations , qu'elle est 

t;> réelle.. Qu'elle est c^u moins- mixte. Ou il avoit 

'■^. ' le droit de la formct dan^le lieu de la siLuatioa 

r du domaine. Oue la demande en paiement des 

fi fermages est accessoire. Qu il ne pouvoiue dis— 

fc penser de réunir les différens chefs. Que cette: 
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(Èlétcfmiriation ri^ grevoit pas ses adh/ctsâîfcdr 
îniércsbés à n'avoir qu'un seul procès cC devant 
les mêmes juges. - 

Il ajoute que les dcgradattons ^toîent consî-' 
dérablt'5. Qutf sans doute la loi n'attribue point 
aux juges de paix la connoissance de ces quasi- 
délits , mais seulement cellcde légers dommages. 

Il ajoute qu'eti 1791 ♦ il n'existou point k 
iSégrç de bureau de conciliation. Il rapporte à 
cet egnrd un certificat de la commune. 

Il ajoute encore que la lecture du jugement 
Suffit [jour prouver qui*il est régulier. 

Il ajoute enfin que ks maris etoient efi causer 
' avec Icuis femmes. Qu en conséquence Tin-* 
leVvention du ministère public étoit inutile. 

i Le tribunal , âpres avoir entendu le rapportde 
Ènilht ; I un de ses membres , et les conclu- - 
sinn^ du comniiiî;>aire national ; 

Attendu que les juges dû tribunal de Ségréont 
proijonv e en premier er en dernier ressort , sur 
une dcu^andc d -nt les différent chefs réunis cx- 
vCédoient :rj somme de I,ooo liv. , ce qui est 
connairt a i art 5 du lit. 4 de la loi d'ôoÛÉ 
.1790, qui porte : « lci> jug,es de district con- 
^5 iKÎmmten jnemiei et dcrtûer ressort' de toutes 
» affaires personnelles et mobiiiaires jusqu'à Jâ 
^5 valeur de l.ooo liv. de principal , et des af- 
fi faiies réelles, dont Tobjet principal sera de 
y> 60 liv. de levcnu déterminé , soit en rente , 
*) soit cfi prit dé bail 95 ; 

Casse le jugement rendu par le iribuial du 
district de Segîé , le 3 août 1791. 
. Et eii Ce qui tonccrnè le jugcmentrendu par 



le tnêiHc tribunal le 27 juillet précîédent , Ictrî-» 
biinai prenant les requêtes des parties pçur nàé- 
imoires, renvoie à la section des requêtes , pour 
ctre prononcé en règlement de juges , par forme 
d'admioisirationi 

• Ordonne que l'amende consignée par Zo«T/tf/ et 
Consorts , leur soit restituée , condamne Lahaie 
^'^«^iutt/^ aux dépens. 

Impression transcription sur les registres 

■du tribunaldu district de Ségré. 

J.ugement du 26 avril 1793. (v s. ) 

M Ê ME T R I B U N A L. 

Cassation cCun jngnïunt qvi ordonne une çonvocét" 
V tion dejurés pour pr noncer sur unr plainte par 

requête y et sins quil existe dficcusaticn.^ 

Un combat judiciaire s'engage au tribunal du 
district d'Auxeire. La citoyenne Richette \ Tune 
des parties , distribue un rhémoire. Ses adver- 
. satires prétendent que c est un libelle.' Pour ob- 
tenir vengeance de la calomnie, ils s'adressent 
^. - directement au tribunal criminel du département 
: de TYonne. Ils lui présentent une requête. 
^ Le tribunal t jugement du 2 mars 1792-) or- 

t donne qux? cette requête soit présentée au juré 
'f ,:dc jugement qui sera convoqué pour le 15 de 
ce mois et jours suivans . et qu'elle sdit com- 
irrtuniquée à la citoyenne Riehctte, avec somma- 
tion de prendre communîcation' au greffe du 
t tribunal du tableau des 12 jurés tirés au sort 
. pour former le juré de jugement , -et faire dans 
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les 2-4 heures , les récusations qu'elle jugera i 
t)rdpos, et de se trou^ei" , si bon lui semble , à 
l'assemblée du juré de jugement , qui aura Uca 
.le i5. 

Sans doute, les juges du département de 
1 Yonne , n'étoient pas encore pénétrés de Tesprit 
de Hnstitution desjurésy Ce jugement en viole 
. les règles fondamentales. Ce, n'est point par deà 
îeqùêtcs , mais par une discussion orale , que Ton 
instruit les jurés de jugement, AVant d'avoir le. . 
droîtde traduire mi citoyen à un tribunal criminel, 
et devant un juré de jugement, il faut que ceci- 
toyen ait subi Tépreuve du juré d'accusation. 

On dénonce le jugement du 'tribunal criminel - 
de rYonne au ministre de la justice. Le ministre 
transmet cette dénonciation au tribunal de cas- 
sation. Le commissaire national provoqiie Tanni- 
hilation du jugemetk. 

Le tribunal, après avoir enl;cndu le rapport de 
Mcquin, Tun de ses membres , et les conclusion» 
du commissaire national. 

Vu l'article premier du titrée de la loi sur la 
justice criminelle , qui porte» que nul citoyen ne 
peut être pouisuivi devant un'tribunai' criminel, 
et juge que sur une accusation reçue par un juré 
composé de huit citoyens, 

. Casse le jugement rendu le 3 mars 1792 , par 
le iribimal criminel de l'Yonne, i oiitrc la Cit. 
J?/VA^//f, comme contenant infracion audit ar- 
ticle. 

Impression. transcription sur les re- 
gistre»,^ etc. Jugement du zoaoût 1793. (v. 5,Jt 
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TuiBUxMAL CRMINEL DU DÉPARTEMENT DE 

Paris. 

i' 

Viol (£unf petite JiiU du trois ans et demi. 

On avoit mis. en arrestation datis la maison 
des Ecossaib le citoyen Viudge, Curtis, anglais/ 
âge de i5 an.s , ctJrKkey\e'toit détenu dans le 
niénie lieu. BuJge ébt père d'une ^)etite fille de 3 
ans et demi. Cette enFa1.1t avoit un libre accès au- 
près, de son \)èri:. Curtis fa rencontre. Il lui donne 
des bombons. Les bombons sont les trésors de 
rcnfance.ï a petite Budge recherche et suit Cnrtis. 
L'infâme l'entraîne dans sa chambre, s'enferme 
avec elle, et la viole.. Il dcvoit à sa débauche, ce 
mal que Ton rougit de nommer. Il le commu- 
nique à l'iimoccnte victime de sa brutalité. Des 
cris perçans échappent à 1 enfant et frappent To- 
reiilc paternelle. Wudge accoun. 11 entre clef or€C 
dans la chambre. Il trouve sa fille étendue sur le 
lit , et toute ensan<>;lantée. Furieux, il saisit Cuf^ 
iis , pour le jeter par li fenêirel Curtis avoue son 
crime , et suj^plie Budge de le lui pardonner. 
hudge s'appaisc. Il va trouver le concierge. IL 
lui peint 1 horrible excès auquel vient de se livrer 
Curtis» lioscy , (c'est le nom du concierge/ )| au 
lîcu de transmettre ces détails à Vadministration 
de police , s'érige 'en juge. Il met , pendant 24 
heures, le coupable aux arrêts. La loi n'atteint pai 
Curtis. Son crime est un mystôre pour la justice. 
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ÎjC ciel met un terme à son impunité. Un détentf 
^çt le concierge ont une querelle des plus vives, 
vLo silence du corveicrge, sur le crime de Curtis^cst 
Tobjet des plus sanglans reproehes. Une jeune ci- 
toyenne passe le soir à onze heures devant la 
inaispn des Ecossais. Le détenu lui dénonce toute 
cette infamie. Elle en informe le comité révolu- 
tionnaire de la section des Sans-Culottes. Le co- 
* mité s'empresse d'envoyer cette déclaration à' 
l'administration de la police. Des administrateurs ' 
se transportent aux Ecossais. Us reçoivent la dé- 
claration de Budge , et celles de plusieurs autres 
détenus. Déclarations/, précises, contluantes.IIs 
interrogent Ourtis tl Roscy. Curih avoue qu'il 
s'est enfermé dans sa chambre avec l'enfant , 
qu'// lui a fait et quil 7ic sait pas nommer en Jran- 
y'if/i. A l'en tendre, cette enfanta témoigne quelle 
cprouvoit du [)taisir. Elle n'a poilic crie, Le^ cris 
qui ont effiaye Budgf , étoient ceux d'une autre 
enfant, qui étoit à la porte, et redemandoit sa 
compagne. Ciniis avoue qu'il a le mal vene'rien, 
mais il protcfii(r qu'il ne Ta point communiqué à 
la petite Bwrfg(^. Enfin , il affirme que le concierge 
n'a ignore aucune de ces circonstances. /îdsy,. 
-s'il faut l'en croire , n'étoit point aux Ecossais , 
au moment où Cîirtis a consommé î^on crime 
IL étoitallé porter sa feuille au comité de salut 
publîc. Il trouve , à son retour , Budge ardent de 
colère. Pour prévenir les cfFcts de la fureur de. 
hudge , il met Curûs aux airêts. S'il ne dénonce- 
pas ce viol à l'administration de la police , c'est 
que plusieurs détenus lui affirment que Tintul- 
pation est fausse , et que s'il parle, il aura à se: 
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reprocher la perte d'un innocent. Au surplus les 
père et mère de Tenfànt ne se plaignaient point 
et Tautorisoient à garder le silence. 

Des chirurgiens' experts visitent l'enfant et Cur* 
iis , leur rapport constate que Curtis est atteint 
du mal vénérien , et qu'un contact inipur a em- 
poisonné Tenfant. y 

L'administration de police lance des mandats 
d'arrêt , contre Curtis et Rosej^, 

Ils passent successivement au tribunal central^ 
des dîrecteursdu juré d'accusation , et au tribunal 
criminel. 

Les jurés de jugement déclarent qu'il est cons- 
tant : ^ 

1°. Que la jeune Budge , âgée de trois ans et 
demi , a été connue charnellement. 

1®. Que Guillaume Curtis, âgé de l^ ans et 
demi, est convaincu d'avoir connu charnellement 
cetteenfant /qu il l'a ainsi connue en commettant 
le crime de viol. . ' 

3^. Que le coupable a commis ce viol avec 
discernement. 

' 4**.* Que Marin Rosey est convaincu d'avoir 
aidé et favorisé le coupable dans l'acte même / 
qui a consommé le crime de viol , en gardant le 
silence sur le délit, dont il savoit que Curtis étoit 
l'auteur , mai« qu'il ne l'a point fait sciemment et 
dans le dessein du <:rime. 

Ordonnance du vice^-présidcnt du tribunal qui 
-acquitte Rosey, et lui rend sa liberté. 

Le tribunal , après avoir entendu l'accusàtçur 
public, condamne Curtis à la peine de douze an- 
nées de fers , conformément aux arûclcs ^9 et 36 
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dfi la première section du titre i de la Seconde 
partie du codé pénal , dont il a été fait lecture, 
et qui son^t.ainii conçus : art. 29. ^t Lo viol sera ' 
j» puni dtsiKannçcsdefersiï. Art. ^o. u bapeine 
»> portée en l'article précédent , sera de iz années 
5î de fers , lorsquilaura été copmis dans la pcr- 
5) sonne d'une fille âgée de hioins de 14 ans ac— 
>? coipplis, ou lorsque le, coupable aqra été aidé 
»> dans son crime par la violence et les efforts 
fj jà^VLu ou,de plusieurs complices 95, 
'"* Mais' attendu que Curiù n'a pas atteint Tâgc 
de 16 ans accomplis' commue la peine des fcrg 
prononcée contre Curfh en celle de 12^ années 
d'emprisonnement dans une maison de correc^ 
tion , qui sera indiquée par le département, con- 
"formément aux arltcles i ? 3 et 4 du titre 5 de la / 
première partie du même code. 

Impression. ^ . , . . affiche^ . . . . .renvoi pour 
Texécution au commissaire national établi prèg 
"du tribunal central des directeurs du juréd'accu;»' 
satîon du département. 

Jugement du 27 messidor, fan second de la 
république française. 

TitIBUNAL d'APP^EL DE LA POLICfi 
CPRRECTIONNELLE. 

Escroquerie^ 

m 

Madritres , jadis soldat , vient en cette ville, 
5po ancienne profession ncl'avoit point enrichi. 



f 



( 113^ ) 

Il avoît cependant un désir extrême de parvenir 
à la fortune. Il ne voit pas de-moyen plus prompc 
et plus sur que d'établir un impôt sur la tourse 
des citoyens. Soyons, dit-il, escroc* Il fabrique 
Jde faux billets , et de faux mandats. Il écrit des 
lettres supposées. 11 lei adresse à Labarthe , dé- 
puté du département de Lot et Garonne, à ^ailly , 
député de Seine et Marne ^ à Vincent, député de 
l'Hérault, Il va trouver ces trois représentans du 
peùpleb A la vue des lettres et des billets , ils s'em- 
pressent de payer. Voilà fléjà près de 5oo livres 
escamotées , sans peine. "Courage , s'écrie ilf«« 
Prières, courage. Cela va à ravir. Il jette encore 
son dévolu sur le portefeuille de divers citoyens 
Cl notamment sur celui de LtUllUr ^ député du 
.département de Seine et Marne. Lttellier a des 
doutes. Il questionne Madrieres. Celui-ci répond 
avec un air d'assurance. Mais bientôt il se coupe. 
Il faut paroître devant un commissaire de polipe. 
Déclarations précises de plusieurs témoins. Aveux 
formels de Madriem, Il est impossible de prendre 
le change. On traduit Madriercs à la police cor- 
rectionnelle. II y reproduit ses aveux. Les dépo- 
. sitions des témoins sont accablantes. . 

Jugement qui déclare ^adriens coupable d'es- 
croquerie, le condamne, aux tefmes de l'article 
35 delà loi du xz juillet 1791 , à deux années 
4'emprisonnement dans la maison de correction, 
a une amende de 5oo livres , à la restitution des 
i^ommes escroquées, jusqu'à laquelle il gardera 
prison , conformément à rarticle 41 de la même 
loi. Défense de récidiver. Impression et affiche , 
jusqu'à la concurrence de zoo exemplaircjK 
Appel, 
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Mtf^fmm demande ri nfirmatîon du jugement/ 
et la restitution de sa liberté. 

Le commissaire national conclut à la confir- 
mation. • > 

Le Tribunal , attendu quil est constant que 
c est bien Madricres , qui à Taide de faux billets 
ou mandats , renfermés et énoncés dans dé 
fausses lettres , qu'il a remises à divers citoyens , 
' leur a escroqué différentes sommes; savoir au 
citoyen Labarthc , député de etc. , i2p livres au 
citoyen Bailly , déput,é^eetc. 200 liv. , et aucit, 
Vincent, député de etc., celle de loo livres , at-" 
tendu quil est encore prouvé que Madricres par 
les mêmes moyens a essayé d'escroquer diverses 
sommes à d'autres citoyens , et notamment au 
citoyen Letellier , député de etc. . une somme de 
l5o livres .qu'ainsi Madritra a encourules peines 
portées par l'article 35 du titre second de la loi 
du Z2 juillet 1791. 

Met lappellation au' néant, ordonne que cç 
dorit est appel , sortira eflFet. Modère néanmoins 
par grâce , la durée de Tiemprisonnemeni à unç 
année, à compter du jour que Madricres a été mi^ . 
-en état d'arrestadon. 

Impression et affiche aux frais de Madricres. 

Jugement du 9 germinal , Tan second dé la rç* 
publique. 
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Tribunal criminel révolutïonna'eïie. 
TourniturefinfidelUspour le compte de la République^ 

I 

On reproche à Pierdhety , gardo-^magasin de* 
fourrages delà République à Longwi (i), d'avoir, 
commis des fraudes dans rcxerçicc de ses fonc- 
i\om. On reproche kjem (2.) et à Nicolas (3 j d'à» 
voir fourni à la République du foin , de Tavoinc, 
de la paille etc. de mauvaise qualité , et d'avoir 
vendu ces objets un prix exorbitant. 

Otï les envoie au tribunal révolutionnaire. , 

Plusieurs témoins se livrent i 4es détails qui' 
constatent l'infidélité de Jean et de Xicolas, Mai$ 
toai gardent le silence sur les malversations im^ 
^\ixkt%z Pierdhery\ 

Les Jurés déclarent qui! a été ï^xt pour 1# 

compte de la Répiibliquedejs fournitures îniSidetles 
en foin , avoine et fourrage. 

^^tjean et Nicolas sont convaincus d*avoii: 
fait CCS fournitures. 

Que Pitrdhery n'est pas convaincu d'avoir ^bus^ 
.de là confiance de la République. 

Le Tribunal, après avoir entendu laccusatcur 
public , condamne J^^«» et Nteofas à la pcî. dç 
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(i) Né à Chilons-sur Marne , âgé die .33 ans. 
{f) Agé de 97 aos . né à Colmey, tapissier à T^ul 
(3) Agé de 52 ans,» né à Orcbiçoi^rt, cordioasiff 
Jl Colmcy. 

Octobre N^ IV- Toa^. XI. J- 
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.' mort , déclare que leurs biens sont confisqués au 
profit de la République. 

Acquitte Pierdhrry, tt lui rend sa'Hbcnc. 
/ Jugement du g floréal , l'an secdnd de l'a répu- 
blique Française. 

MÊME Tribunal. 

Utte dénonciation du même genre conduit au 
tribunal révolutionnaire deux autres citoyens. 
Suinmeiz et Sqlli , celui - ci garde-magasin de 
fourrages , celui-là négociant, cultivateur , cW 
devant juge au. tribunal du district de Bruley. 

Un procès- verbal d'experts ptouve , àlaVé** 
rit^ , la mauvaise qualité de certaines fournitures. 
Hais le patriotisme et la probité des accusés ne 
sont point équivoques. On les a trompés sans 
'doute. Ils n'ont point eu l'intention de tromper. 
^ C'^st .rhommagc que leur rendent plusieurs té- 
moins. , ' 

L^s jurés déclarent qu'il n'est pas constant 
* qu'il ait été fait des fournitures infidclles pour le 
compte de la république. 

; Le tribunal acquitte 5a//^ et Suinmctz\ ctor-^^ 
' àonne qu'ils soient , sur- le -champ , remis. ea 
liberté. 

Jugement dvi 9, Sprca) i- l'an deuxième dé La 
, t'épublj^ue. 
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TRIBUNAL ARBITRAL. 

^ûTtagt dune succession entre les représenians d'une 
p saur germaine et ceux d'une soeur consanguine. 

Jean -Michel Frid j épouse d'abord Marîc- 

rbc frunck. De ce mariage est î«suje Marie* 

rit. Après le déc;ès de Franck , Frict épouse 

gecoddes noces , Anne - Marie Mhppus. 

Icttc unioa donne lieu à Ja naissance de Ma» 

't'^aiomé , rt de Frédéric- Henri, 

MarieSarbe , Mie du premier lit ^ s^eiigagca 

06 les liens du uiarîagc avec Henri Grachen» 

curent une fille nommée Marie^Berbe , depuis 

Dtnc de Henri Mogg. 

^idariiSalomé époviSB. Wouralh , et devînt 
icrc de deux enfarïs , Frédéric-^Henri , et Georges'' 
\dtlaume. 

Frédéric-Henri frirf , professeur à Strasbourg/ 

iiiTYCcu à ses deux sœurs- Il est mort lui-même, 

es avoir fait un testament , en date du 6 

YÎôse de la deuxième année républicaine. Il 

a pehit laissé d'héritiers en ligne directe. 

^,Lçi citoyenne "i/iogg^ fille de la sœur consan- 

Cprovoque ie parcage des triens de son oncle. 

L*U2i des citoyens Wouralh , -fils de la sœur' 

aine , est à Nion « dslns le voisinage de 

cvc. Avis de parejis. Nomination u un Cu" 

kucuT. A regard de i autre citoyen WourjLlh . 

^ fpnctiond de ban(juier le retiennent dahs^ U 

• La 



/ 



l . 



Cï28 ) 

commune de Cossct. Le district de Strasbourg 
charge un notaire public d'assister à la confection^ ' 
de rinventaire et du partage , et de veiller aux 
droits. que peut avoir à exercer la république. 

Nomination d'arbitre^. 

Organisation du tribunal. 

On prétend , mais on ne prouve pas, que Fré*- 
déric - Henri Wouraih , qualifié dans un acte 
banquier à HcsseTCassel ^ et dans un autre bour- 
geois de Genève, étoit en effet bourgeois de Gc- 
'licve , antérieurement à la promulgation des 
décrets , qui concernent le sc;questre des biens 
que possèdent en France les étrangers domiciliés 
dans le territoire de puissances en guerre avec 
]à république. 

^ Les quatre arbitres pensent unanimement que 
le testament est nul , et que la portion de Fré« 
4éric-Henri Wouraih est dans le cas d'être sé- 
questrée. 

Au surplus deux des arbitres estiment que la 
moitié de la successtion appartient à la citoyenne 
lA^èê f c^ l'autre moitié ^ux citoyens Won^ 
ralh. 

Les deux autres arbitres sont d avis qu il fatit 

diviser la succession en deux portions égales » 

attribuer Tunç aux citoyens Wouraih exclusive- 

• ment ^ et Vautre aux citoyens Wouraih et à I4, 

(Citoyenne Mogg. 

En conséquçtrce le tribunal (jugement du 24 
floréal Tan deuxième) renvoie les parues à se 
pourvoir , conformément i fart. 55 de la loi àxk 
J7 Niyôse. 

Le jujgede paix de la troisième section de la 
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.tommude de Strasbourg , nomitie sutarbîtrt fe 
K:\ioycnSpiflmann , commissaire national prçs It 
tribunal du district; \ 

Voici les motifs, de la décision , et la décisidfi 
de ce citoyen. 

Considérant que les dlf&cultés qui ont divise 
les arbitres , dans la présente affaire , et ont pro- 
voqué le surarbiirage , nt se seroient pas élevées si 
deux arbitres s*étoient conformas aux principeis 

- et aux dispositions des loix , et sur-tout à cell^ 
du 22 ventôse , et qu'au lieu de faire des re- 
cherches sur Tcsprit des décrets du 17 nivôse et 
du xz ventôse , et de raHncr sur les moyeuf» 
d'en concilier des articles qui leur paroissoient 
contradictoires , ils se fussent attachés à la lettre 
de la loi et à son application au cas particulier ; 
que pour ramener la discussion au point doiit 
les juges arbitres n'auroicnt pas dû s'écarter , il 
ne s'agit, que de fixer lé vrai point de lacontcà- 
cation et d'appliquer la loi ^ ou dans d'autre^ 
termes d'établir a^cc précision , la question dé 

^ lait et celle de droit, que dans le fait , il f^aiit 
examiner ; si dans la succession du professeur 

: Frid , laquelle se divise en deux parties, xxHt. 
sœur consanguine concourt avec une sœur ger- 
maine » et dans le droit , si la première , d'après 
Ja disposition des nouvelles loix sur les succes- 
sions » du 17 nivôse , et du il ventôse., peut 
concourir avec la dernière dans les biens de! autre 
ligne à laquelle elle est étrangère. Et attendu 
quilest incontestable, quç les parties contes- 
tantes^ forment deux branches différentes ctbien 
di^^tinctes^dontlii souche commune est feu Jean- 
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Mîêhel /r/c^/pèrc du défunt , qiiîétôft tfîatïe-/; 
en premières noces , à Marie-Barbe Franck , que 
la citoyenne Mogi^ tieprésentc , et çn s^cond^^ 
Î1OC0Ç à , Anne-Mârie Mappus\ repré^entôÉ^ai'- 
lescit^yens W^ttr^/Â , qu'ainsi ceux-ci prennent 
daii^ cette succession la place de la sœur germaine 
da professeur Frid , leur oncle maiernel . et la 
citoyenne Mogg- la place de sa soeur consan- ■ 
gùine;' d'où il s ensuit quedans la présente suc-' 
cession i:jne sœur germaine concourtavec la scÈur 
consanguine; et que dans le droit, les artrcles Ss? , 
83 et 89 de la loi du 17 nivôèe , ponant : «' par 
5) Teffei de la représentation , les représentant 
55 entrent dans là place , dans lé degré et dans 
t> tous les droits du reptésenti. La succession 
» se divise en autaiit de parties , qu'il y a de 
' 5> branchcô appelées à recueillir- Si donc les bé* 
jîTiûeri du. défunt "descendent , les uns de son 
55 père f \tl autres de sa méi:c', une moirié de la* 
5> succession sera attribuée aux héritiers paternels 
5J et Vaiutre tnoitié aux héritiers maternels. La loi 
f.5 D'accordé aucun privilège au double lien , mais 
55 si dés parens collatéraux descendent, tout-à- 
,^î la- fois, des auteurs de plusieurs, branches appc- 
55 lées à la- succession, ils recueilleront cutnulative-' 
9} meut la portion à laquelle ils sont appelés rf«;?i . 
^^'chaque irancheii. Et que malgré la clarté de ces! 
dispositions, on dema;nda à la convention na- 
tionale qu'elle s'expliquât, « Si le frère donsan- 
9».guin, ou utérin doit, d'après les nouveaux 
i9 principes, prendre dans la succession de son 
3» frère une part égale à celle que prendra le ger- 
^ main en cas de concours ; et si dans l'absence 
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>5 defrères germains et de tous descen clans cl>ux , 
ih il prendra non-seulement la moitié affectée a 
9 3 sa ligne, mais encore la moitié affectée à l'autre 
9î ligne , au préjudice des ascendans. , qui pour- 
9^ raient appartenir à cette dernière ligne- Sur cette 
demande la convcnti-on nationale passa à Tordre 
du jour , et pourquoi ? C'est , dit-elle , parce 
que Tabalition du privilège du double lien dé- 
truit, unrquemfent l'exclusion générale du frère 
utérin ou consanguin. C'e&!; que cette abolition. 
qui restitue à ce frère consanguin ou utérin ses 
droits , ne les éteiid pas; c'est que la loi n'a ni. 
pu , ni dû les étendre, ia coaventiou nationale 
en conclut , et que la succession; se divisant en. 
r9 deux parts, Tutérin ou consanguin, aura ui?^ 
» droit égal à celui du frère germain daos la moi'- 
5> tié affectée à sa ligne y c es^à-dire, à la ligne 
;» du frère consanguin eu utérin , maïs ne con- 
»? courra pas avec ce dernier dan* les biens de. 
?> laùtre ligne', à laquelle il est étranger,. nôtw 
» plus quil n'y succédera, quand il" n'y auroit. 
9J que des asccndans ou même de? oncles oa. 
y> grands oncles ; le droit de succéder de Tune. 
99 des lignes à l'autre ne commençant que là , 
59 où les parcns de l'une des deux manquent en- 
»9 fièrement , selon que tout résultt évidemment. 
99 ~dt la loi du 17 nivôse jj^ qu'en apliquant les 
disposidons de ces loix à l'espèce , il. s'ensuit 
10.. que lespartics descendant tous de Jean-Mi- 
chel Frid , père commun , mais^de différentes 
mères , et tirant par conséquent leur, opigine dr 
Jean-Michel Frid r^ il ne peut pas. y avoir lieu à 
TappUcation des articles S3 et 8g delloi du 17' 
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fîîvés^5 dpfis le sens fotcé ^ qn'oi vetit ïctff 
donner , et qtrc tout réchafaudaçô du systêiôe? 
îfrtificieuscnient construit pour établir une côn- 
' tVadiction <înirc ces deux articles et la réponse àla 
cinquiértjc question ci-dessus mentionnée , s'c- 
croiile de lui-ii)ôme. ^ 

^^ One la citoyenne Mcg^ né peut con- 
éouiii avec les citoyens Wouraih dans les biens 
de l'autre ligne , à lanueile el/c est étrai^gère . son 
4; oli. oa-* SL5Ccé>i;:rd*aBe ligne à rsitre ne commcn- 
Çant, que la, où ie* païens de Ttine des deux lignes 
ii\a.^''iuc 't eijcicrcui; '.<r , ciitonstarcv:!S dans les- 
cJi^eNes la cîioycunc Mcgg ne ëc itbuve pass 
considérant en outre, que quelque plausibles que 
pa^r^îssént éire les cuiiirndictiotis quC cette ci- 
tbyen'f^e îTouve entre les article^ 8âct 89 de la 
lorclu i*^ nivôse, et la ré',otise à la question 
5ienie; diiij^ h loi du zi venCÔse , elles dispa- 
roiss;.ntsî î'on tapproche ces dispositions et si Ton 
»ui( le fil et rcnchainement-dfis^ -principes, que 
CCS loix ont adoptés àl'égarddela jurisprudenccî 
du double :iôn. Quelssônt^îls^ C'est que le prin- 
cipe posé par la loi du i^ nivôse est le partage 
en deux portions égales , poiir faire dans les suc-- 
cessions la séparation du bien paternel et mater* 
npi du défunt. Le motif de ce principe patoH 
avoir eié la lenteur et rîncotnfrnodiié de Topé* 
îfttion ii faire cette séparation suivant Tancienne 
167 le : Pnternfi pnternis , materna mdtcfnis] qui dans 
soa application avoit ci- devant donne lieu à des 
proccs multipliés, à des preuves pénibles, des 
înveutaires interrompus , des consignations oné* 
Ireuscs ^ et souvent même à des dilapidations di 
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^ucÈc$«Jons entières par lâ chicane. Ce principe 
estannoncépar rarncle83dela loi du I7nîvôs'c; , 
les articles 84, 85 et B6 n attribuent aux frères 
consanguins ou à : leurs descendans» lorsqu'ils 
sont seuls , ainsi qu'aux utérins» s ils sont seuls » 
que la moitié de la succession ouverte , c'est-à- 
dîtc, aux consanguin^i 1^ n)oitié piaternelle , la 
moitié maternelle aux utérins, en appelant a 
J autre moitié les descêudansde Faïeul paternel, 
concurremment avec ceux de l'aïeul maternel, cha- 
cun pour un quart, etau défaut des uns ou des 
autres» les descendans^ soit du Bisaïeul soit de la 
Bisaïeule, et l'iiruiplç 38 etciblîtla représentation 
en ligflc collatérale irinfiiri. Après avoir ainsi 
détcicûiné Tordre de succéder en collatérale dans 
les cas où les frères consanguins ou les utérins ou 
leurs descendans se. trouveroient seuls , rarticlc 
89 considère en&u les consanguins et utérins 
jjafïs leur concours avec les germains. Il est d'ai- 
bord dit , que la loi n'accorde aucun privilège aW 
xlouble lien. Quel c§t ici le sens du mot: Privi- 
ïègt^ L'on a vu que les consanguins , s'ils «ont 
seuls , ne peuver^i cxjclurq par la proximité de 
leur degré de parenté avec le défunt des parent 
plus éloignés, quç pour la moitié représentative 
jdu bien paternel de la succession , ni les utérins 
qwe pour la moitié représentative du bien ma- 
ternel; or les gcrtnains auroicnt pu. penser, 
qu ayant été au défaut du côté du père , ce que 
lui étoient les consanguins , et dh même temps 
ce que luiétoiçnt les utérins du côte de la mère^ 
ils scroient en droit, au moyen de leur double 
lienid exclure les consanguins et les utdrins avec 
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Iturs dcsceftdâns , ainsi que le sont ce^?t-ci d'ef- 
clutc tous les autres parens relativement à la moi* 
tîé paternelle ou mateYnelle;c est ce qi>e la loi leur 
refuse , c «st ce qu'elle appelle privilège dans l'ar- 
ticle 89,puisque,par Panicle 83 , elle avoit réglé, 
que s'il y ayoit des héritiers paternels et mater* 
nels* une moitié dé la succession^ seroit atiribuce. 
aux héritiers paternels et Tautrp moitié àuiç llérî-. 
tiers matero^ie^s. Cest à cotre règle générale que 
Tcxclusion accordée aux branches des germains 
contre celle des. consanguins et des utérins àuroît 
fait une exception., Ç auroit d^nc été un droft 
singulier, un privilège dtf double liée»; c'est poiiir^ 
quoi la loi dit , qu il né sera accordé aucun privi- 
lège dudouble licn.frt poui* expliquer le vrai sens 
de tes mots , elle ajoute ; mais si des parens col- 
latéraux, descendent tout* à«la-fois dts atittursdt 
plusieurs branches appelées à la succession, ils 
recueilleront cumulatiyem^îit la portion, à.la-^ 
quelle ils sont appelés daà$ chaque branche v 
cest-à-dire que les germains concourront an -par-- 
tage de la moitié paternelle avçc les branches des 
consanguins, et encore avec ceîle dés utérins au 
partage. de la moitié maternelle; d'où il fé^lte 
que si des parens collatéraux decsendent tous du 
même auteur de plusieurs branches appâtées à ïû 
succession qui se divise erf deux parts , cômrtfè 
dans l'espèce, la ^toyenne Mogg représentant la 
sœurconsanguinedeFrrrf,dôit avoir un droit égal 
k celui des citoyens Wouralkvtpréscnidins la isœur 
germaine dans la moitié affectée à sa ligne , mais 
elle pe peut pas concourir avec ces derniers dans 
les biienb de T^btre ligne à laquelle elle est étran- 
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gère; c*cst aîtisî que les motifs d'ordre du. jotff^, 
( anîcle 5i de la loi du 12 ventôse) résultent 
évidemment de la loi du 1 7 nivôse. D'après cts 
considérations, en adhérant aux avis des citoyens 
Grtfffenauer et Humbcurg, arbitres , je houhSjnel-^ 
marin nommé surarbitre dans la présente cause, 
je déclare le testament deJean-FrédéricFnrfnul;, 
conformément à Tarticie premier de la loi du 
17 nivôsç dernier, en conse'qucnce j'ordonne 
que, conformément aux articles 77 , 8z , 8^ 
et 89 de la loi du 17 nivôse dernier et à la déci- 
sion de la cinquantc-ufiième question contenue 
dans la loi du 22 ventôse suivant , la succession 
dont il s'agit soit divisée en deux parts égales , 
pour Tune de ces parts être attribuécaux citoyens 
Wouralh exclusivement à lacitoyeni^e Me-gg, la- 
quelle concourra pour moitié dans le partage de 
l'autre portion ; j'ordonne en outre, que la moi- 
tié de tout ce qui a été adjugéaux citoyens Wou^ 
rallia formant la part de Gcorgcs-Guillaume, seîi 
séquestré jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné d'après les décisions à ir^tervenir des a\i- 
torités compétentes pour en connpître, et finale- 
ment que les frais et dépens soient prélevés sur la 
succession. 
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J U R I S P RU D E N C E. 

Questions proposées par un abonné* 

I 
Première Question. 

Une citoyenne a qua rc héritiers prcicrctifs 
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tn eoUaiérak. La lot permet à cette atJèftntitI 
éc disposer d*\iti sii^ième de ses biens^ Lui pcr^ 
^et-elle de laisser à Tun de ses héritiers ^ ce 
ftixieme en sus de sa portion hérédiiaire ? 
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L'article 16 de la loi dti 17 tiivosc lais^; aun* 
citoyens la faculté de disposer du dixième de 
leurs biens , s'ils ont des héritiers en ligne di- 
recte i et du sixième s^'ils n'ont que des héritiers 
collatéraux, au profit d'autres que des personnes 
appelées par 1(1 lai au partage des' successions.^ 

Ainsi l'héritier présomptif ne peut être Tobjct 
delà disposition de ce sixième ou de ce dixième. 
Le motif qui a déterminé, à cet égard, les lé- 
gislateurs , est sensible^ La loi nouviille établit 
une égalité rigoureuse entre les héritiers directs 
ou collatéraux. Or , si cette loi ne dtfcndoitpas 
de conférera Tua de ses héritiers, le dixième 
ou le sixième disponible, elle détruiroit cette 
égalité. Elle scroit' en contradiction avec ctle- 
ihciiie. . 

Dans l'hypothèse qu'un héritier présomptif 
eût reçu le dixième , le sixième, ou toute autre 
nonion des biens de celui ou de celle dont il 
acit hériter» il sej-oit donc assujetti au rapport* 

II*. QiO E s T I O N* 

Cet héritier a-t-il du moins la faculté d'opter 
entre \t sixième et sonqu^rt hetéditàirè P 
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R K P O N S £. 

le décret du 1 7 nivôse autorise roptibn ea 
certains cas. 

Une donation est-elle antérieure au 14 juillet 
1789Î llcst permis au donataire d^opter, pourvu- 
que la coutume des lieux n'y mette point d'obs- 
tacle, (art. 8.) 

Une donadon , émanée d'un citoyen sans , 
en fans , a^t-elle été consignée depuis le î3 juillet 
1789 , et avant la promulgation de la loi du 5 
brumaire, dans un contrat de marilge î Le do-* 
nataire successible a le droit de conserver les ob- 
jets compris dans la donadon , pourvu qu'il 
ne prenne aucune part à la succession du doua-- 
leur. (art. 15) 

Une donation , même en faveur de mariage . 
inais spuscrite par un citoyen qui eût des en- 
fans f est-elle postérieure au 13 juillet 178g ^ la 
loi (art. 9.) l'anéantit , et proscrit Toption. 

Enfin une donation est* elle postérieure « 
comme le seroit celle qui nous occupe , à la pro-« 
znulgation de la loi du 17 nivôse/, et même de 
celle du 5 brumaire ? Il ne peut être questioa 
d'aucune espèce d'option. Cette donation seroit 
nulle. Ces loix défendent de rien donnçr à Thé- 
jitier présomptif. 

I n« Q^ U E s T I O N. 

Un citoyen veut laisser utie pension à sa do- 
ijpestique. Ne peut-U^tabûr cette pension que i\xt 
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le sixième de sa fortune? A-t-îI au contraire le 
droit de l'hypothéquer sur Tuni versa lité de se» 
biens? ' , 

I .... 

RÉPONSE. 

Uj^'existc plus de domesiîques. Ceux à ijul 
Fon^ donnoit cetle dénomination , rangés dans 
la classe commune , n'ont aujourd'hui ni plus 
ni moins de droit que les. autres citoyens. Aussi 
la convention nationale , pressée de s'expliquer 
en particulier sur. les dons rémératairés , et 
nur ceux dont les ci-devant domestiques étoiènt 
Tobjct^ a-t-ellepassé à Tordre du jour. (Décret 
du 21 ventôse , art. Sa ) 

Un citoyen qui exerce une libéralité envers 
celui , dont il a reçu des services , ne doit 
point outrç-passer la limite qui sépare les. dispo- 
ç.i lions légales , des dispositions illégales. Il ne 
doit pas créer de pension qui excède le dixième 
ou ie sixième , suivant les cas privés et déter- 
minés. II. a le droit de donner jusqu'à la coq- 
■currençe de cç sixième ou de ce dixième- Il 
peut également donner une jouissance propor- 
tionnée à ces quotités respectives. i,QOO iiv. de 
revenu viager, représentent 10,000 livres de 
capital. Cest la base que posentdivcrs articles, et 
notamment les art. 37*et ^8 de U loi du 17 ni- 
yôse. 

Une pension ainsi établie est une charge de 
la succession. Uoe dette solidaire de tous les hé* 
fijLi<r$, V 

a - ■ 
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LÉGISLATIO N/ 

Décret de la convention natiBfialc , cfu 1 7 juillet 
1793 (v. s.) qui supprime, sans indemnité , • 
toutes les redevances ci^devant seigneuriales et 
droits féodaux , même ceux conservés par le di^ 
, cret du z 5 août dernier • 

La convention nationale , après avoîrtntcndu 
le rapport de son coniitéde législation, décrète; 

Art I c le premier. n 

Toutes redevances cî-devant seigneuriales » 
droits féodçaux ; fixes et casuels, même ceux 
conservés par le décret du 25 août dernief , sont 
supprimés sans indemnité. 

II. Sont exceptées des dispositions de Tare, 
précédent , les rentes ou prestations purement 
foncières , et non féodalçs. 

Les procès civils et criminels intentés, soît 
sur le fond , soit çur les arrérages des droits sup-^ 
primés par Tarticle premier , sont éteints sans 
répétition de frais de la part d'aucune des par- 
ties. 

.Dans le cas oà le tout ou partie des droits 
supprimés par Tardcle premier auroient été mis 
en séquestre , soit volontairement , soit par or- 
donnance de justice, les objets séquestrés' se- 
ront remis par los dépositaires à ceux qui les au- 
TQïiX consignés. 
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Ceux qui se sbnt rendus adjudicataires dcf , 
domaines nationaux dans lesquels seroient com- 
pris des droits supprimés par l'article premier, 
,11e pourront réclamer aucune indemnité; ils 
, pourroient néanmoins renoncer à Ifeur adjudi- ^ 
cation , à la charge par eux d'en faire leur dé^ 
claration au directoire du district , dans le mois 
A de là publication du présent décret. 

En caa de renonciation , le directoire de dis- 
trict fera la liquidation des sommes payées par 
Tadjudiçataire en principal çt intérêts » et dci 
fruits par lui perçus. 

Vï. Les ci-devant seigneurs , les feudistes, corn» 
missaires à terrier, notaires ; ou . récognitifs 
' dé droits supprimés par le présent décret , ou 
par les décrets antérieurs rendus par les assem-» 
blées précédentes , seront tenus de les déposer 
dans les trois thioîs /de la publication du présent 
décret, au greffe des municipalités des lieux. 
Ceux qui seront déposés ayant le 10 août pro- 
chain , seront Brûlés , ledit jour , eh présence 
du conseil général de la commune fct des citoyens » 
le surplus sera brûlé à lexpiratiôn des trois 
mois. 

VII. Ceux qui seront convaincus d avoir ca*. . 
chc , soustrait ou recelé des minutes ou expé- • 
flitions des actes , qui doivent être brûlés aux '' ' 
termes de larticle précédent , seront çondam^ 
nés a Ç années de fers. 

VIII. Sont compris dans les dispositions de 
lart. 6. i^. Les jugemens ou arrêts qui por- 
teroientreconnoissance des droits supprimés par 
le présent décret, ou qui les reqseigncroicnt/ 



'^'*, X.CS registres /juî contic^racnt la /déclara tionr 

■des droits de franc fiçf précédemment supprimés. 

3^. JLçfi, turts ^diE^ijdomaines nationaux ^jui stxnt 

•déposi&au.&Qcrétamtdesdiitjicts. ' ' - 

IX. Lcstccèvfeurs v ou pYëp'oseé comptables ^' 
déposeront , dans le mois '& iâ publication du 
présent décWt. leé registres / cuèillerèts et pié.ces 
de comptabilité; ail secrétariat de Ifeùr district. 
■ Les comptes seront apurés dahislcs deux mois 
de la présentation, et aussitôt'" ra^urcmçnt , 
les rcgiistres, cùcillerets et pièfces seront aussi 
brûles publiquement à la diligence du procureur 
iiyndic du district, 

X. Les plans et arpententagcs , qui peuvent 
donner des rensctencmens sur les propriétés ter- 
ritoriales , seront déposés au secrétariat du dis- 
trict de la situation des biens , pour'y^ avoir re- 
cours au besoin. , . >f 

XL Le décret du sS août dernier continueml 
^l'être exécuté ,cn ce qui n'y ' est pas dérogé par 
le présent décret. . \,' !;., 

XIL Le ministre 4e T intérieur: est: chargé dfe' 
faire parvenir directement aux municipalités i' le 
jpvcsent d-ecret ; ^ elles restent chargccs dc'ioip 
cxccutiba Sdius XiT^txmédiaift d€sx:orpsadmtnift4i 
. laatifs. 






Loi additionnelle â c^U du 17 nivSse^ 

• * \ 

Du gfructidûr: ' 

La convention nationale » apréli avoir entcnçjur * 
son coxnivé de législatian , d^écrèté : 

^x/^ir- 1794. NMV. Tom. XL M 
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' ■ ■ _ 

< .- • ' 

^^ £n successions- ouvertes d&tis les* coibnics' 

françaises ^ et lorsque, iea héritiets^ naturels rési-* 

deront^oui^ dans le conUnent^la nomination des 

arbitres denieure, âKribuée au jtuge de paix du 

lieuq^uç le 4é'uhi habitoit avant son départ. 

Cette exception cessera toutes les fois-.que les 
héritiers naturels résiderorit partie dans les isles^ 
et partie dans le continent» 

II. Les successions des abscns^t partis avant le 
ptcmicr juillet 1.789, et pour le règlement des- 
quelles il y avoit eu procédure avant le 9 févrrcB 
X7 91 , seront partagées. 

Savùfr. 

' ■' ' ' i 

Celles dans lesquelles Tabsence remontoit a 

moins de dix ans , avant ta 14 juillet 178^ , scloa 

les principes établis par 'la loi du 17 nivôse. 

' :£t toutes celles plus anciennes , selon lesregres' 
adoptées dans les partages provisoires déjà. faits» 
et,qui vaudront comme définitifs. 

; III^L'art» 2jde la loi du 17 nivôse demeure 
déclaréxommun , au ca» même , où la faculté d'é- 
lire a été conférée à tous autres qu à des époux ,. 
si Sélection naeu son effet que le 14 juillet 1789 
ou depuis. 

IV. Les ventes à fonds perdus , faites , dans unt 
contrat Ai mariage , à Fun de conjoints , bien que 
successible, ou descendant de successible, depui» 
le 14 juille:t 1789 , mais antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 5 brumaire « sont mainte* 
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nues en ce cas , pourvu que le vend^curfût 5an5 
cnfans , et sous les conditions de rapport » portéet 
{jar rartîcle i5 dç la loi du 17 nivôse , en cas <fe 
retour à la succession. 

V. Les parens qui avoient été saisis des biens 
ci-devant conntiis sous le nom de propres y on 
ancitni , et qui dans le cas de rarticle 69* et sui— 
vans de la loi du 17 nivôse , Soiit tenus d^en faire 
la restitution, auront droit aux retenues légales 
de la même manière que ceux qui ont été déchus 
du bénéfice d^une institution. 

VI. Tous traités , transactions ,. ou nouveau^c 
partages, faits en exécution de la loi du ij nivôse, 
ne pourront être attaqués sous prétexte de lésîon 
dans le prix. 

Il n'est point dérogé par cet article à la faculté 
de revenir contre les actes erronés, qui auroîent 
pu avoir lieu dans rin*tervàlle de la loi du 5 bru- 
maire à celle du 17 niyôse. '. ^ 

VII. Les déports adjuges par jugernens passcj 
en force de chose irrévocable , antérieurement à 
la publication des nouvelles loix , resteront à la 
.charge de ceux qui y auront été condamnés. 

A regard des procédures arrêtées'par FefFct de 
la loi du 1 7 nivôse , les surarbitres prononceront 
sur les frais qu'elles ont occasiontiés. 

VIII. En toutes contestations résultant de l'exé- 
cution de la loi du 17 nivôse ^ les arbitres sont 
recusables à Tavenir. 

i«. S'ils sont parens de Tune ou de l'autre des 
parties jusqu'au degré de cousin issu de germain 
inclusivement. 
* 2^, S'ils ont des contestations pers^onnclles 
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Semferîâbles à celles qui leur sont soumises. 

IX. Lés^ parties ne deviennent non-recevablc:^ 
a proposer -ces causes^ de récusation , que lors* 
iju elles y ont formelleraîent renoncé, 

X. En cas que la récusation n*ait pas été pro- 
posée avant le jugement , il est valide. . 

. .11 iJy aura ouvcrt^ire à cassation que dans le 
cas , où elle auroit été valablement proposée et 
injusterhiçut rejetiée. 

XI. la connoi^sance des causes de récusation 
appartient au juge dç paix accompagné de deux 
assesseurs* 

XII. Le juge de paix et ses deux assesseurs» 
çonnoîtront aussi des plaintes portées à raison de 
la négligence des arbitres. 

Ils j^ourront» après quclcs parties auront été 
tcitécs devant eux , nommer dautrés arbitres , s'il 
V éc)ict. 

Xilï. La pâme qui a été constituée en retard, 
et pc ur laquelle lia été nommé des arbitres d'of- 
fice . est df chue du droit d'en nommer elle-même» 

Elle n'y est admise, après l'expiration des dé- 
Jais ordinaires , qu autant que la nomination d'of- 
fice n a pas encore eu lieu. 

XIV. Les décisions du juge de paix et de ses 
assesseurs , dans les cas ci-dessus déterminés * 
ne seront comme celles desarbitres , sujettes qu aa 
recours en cassation , s'il y a lieu. 

Elles seront même en ce cas exécutées par 
provision. 

mf'immmm'mÊÊ a mmmÊimmÊÊmÊÊÊÊ mmmaHmmmmmmÊmmtÊmmmmÊmÊmmmm 
^"-^ .. — ■■-...- ■ . -. ■ ■ ^ 



De 1 Imp. de C. F. Perlet, rue Andrc<dcs-Ans. 



k-« -i a «• 



, •» ■• ■ 



ilW^—i^BrfciiSUrii 1 I r I ■ ■* ■ ( ■ t\ m II I > I »l I I ' , i V l I II II III ■ll.MrfttOM 

^^ ~ I » I I— , ■■ ■ - . t . , , . ■ y m m. • 

\ 

"G À Z ET TE 



.( 



• » 



DES T R I B,U N À U X» 



s - 






.*i r. . . • :.■ •? 



M É M OR I A L 



-t I ' 



OE$' "CORPS ADMINISTRATIFS 

♦ ... 

• E T M O Ni C I P A U X. 



r I 



-■'» 



■ I 





• • • . • " 




• ' 


• f R I B u N A u X. 


.'.'ji- ' . 


■ 


..»■•. -J ■■ ... . - » ' ' 


1 " 

y 



, •^' •• " » 



1 . ■.* I 



T R I B UN AL : r 

■ V EGA S S A T I O N. 






Jugement d'un tribunal dt district cassé pour av4itt 
ttçu^idppet dune sentence pQStiricHrement à tex-* 
■ '^iratioHde la huitaine de la signification' dé ceih 
* séHteHcëak^ parties condamnées. 

Dé$ bctgcfs contreviennent aux loîx concçr** 
nantie parcours. On traduit à la thunicipalîtéc- ' 

Ncvemhre 1794- N^ V. ïoiia. XÏ. , N * 



' de Prçnoji.yurji.dc ses meitffires ,. et |pf conclusions 
^u substitut du commissaire national , . . 
, ^ Attendu q\\ç |a,.sentence de la iijiuniçipaUté de 
Villeblevîn a été signifiée aux partie^ ,çond'amnéei5. 
Je i6 avril 179^ , et que lappelp'aicjtf irïiçtjetté 
que le 26, et nolifié que le 28 du même na;6is ; 
». ,Cassc le jugeipcnt. rendu par le. tribunal du 
.district de Sens , le 7 mai 1792., pour avoir içeçu 
JedjtapjpeUcq qui.est comraitjc à r^rt^ijpte 46 de 
4a. loi du z9 juillet l'y^i , qui porte ^^^L appel 
»i des jugemeas.nc sera, reçu, j'il est inrcrjetié 
». api:è$ huit jovïTS de la signifieatioijjc^çf pgjemens 
3r. à. la partie poïidamnéc. r?» 

. ;. Impression . -• • . traîiscripiion.sujçJes regîsjtrc* 
du tribunal dudistrict.de Sens. . ; ... 
.Jugement du 27 ayril 1793. ( y.-^^X 
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ftVi , assassin dt:s\mr< .» agéiit quHN-'^ingi'dix^ 

•.'..■:. huit ans. -^ ., ; . 

11. 

'Combien éilc est /pénible la t'âchêque je ra**îra- 
posc 1 que rimage d'un scélérat dégoxitant du 
jàng de sa mère , est horrible T que Î,e"'j3è'ute' de 
CCS législateurs , qui uàm pas osé supposer qu"! 
pût exister lin parricide, est honorable pour feux 
et potir la nature f''"^.' ' ' , , * ' . 

" Maurice .'dei'liigt le plus tendre^ fr^quentoît 
les. cabarets. Un eiA sonoit jamais sans que ses 
excès lui eusscnt'troublé la raison! Lcvîn le ren- 
doit furieux.; Sa" mère, malgré' son giand âge» 
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ît cliaque.'jdur la vicuitie dcli^Fureurdc ce fils 
aiuré. Il lui prodigucit ics*^ injurcf» les plds 
ssiércs. A'friîé d'un couteau , il la pour.su5voir. 

[la menaçoîc. Il la \rd\^pQ\t [Vieille chienne,' 
rioU-'il rtu ne périras que de ma main. 

.Le 1 1 pluviôse dernier, à neuf heures et dctiiia 
maiiu , Maurice, alors àgê de 5 } ans , au sortir - 
nue orgie, entre chez sa mère. Elle étoit cou- 
éc. Il lui vomit (f es injures. Il Taccablc de coups. 
i meurtrit le visage. La cncnacé'de la tiier. L'arr 
c du lit , et s'y met à sa pl^ice. Cette iufortu- 
liç, âgée de quatre virigt-dix'huît an$\, est forcée 
abandonner son domicile, et d'aller, nuds 
(icas , chercher un azyle dans la chambre de, sa 
c , à.rautrc extréhfiitt de la cour de la même 
ison. 
^ On dt\\onQ<^ Maurice. 

^^Un chirurgien , commis à cet effet , visite îa 

)jcnnc C^lUgfion. ( C'est le nom de la mère.) 

rapport de cet ofncier constate , qu'elle est 

çrte de meurtrissures , qui sont ja suite de 

titrcuses contusions. Qu'au /este la situation 

ceue citoyenne ne scroit point alarmante, si 

extrêoie vieillesse n'étoit pas dans^lc ca^d'a- 

cr une foule d'accidens imprévus. 

5, xn^mç jour le conimi'ssairc de police se 

i|(porte chez cette veuve. Il reçoit sa de'clara- 

I ■ 

iprOQcdecnsuiteàr l'interrogatoire du prévenu. 
iuricc affirnxç qu'il n'a poiujt maltraité sa inerc^ 
^ribuQ.l'étfjtt, où elle se trouve ^ à une uhaie. 
*'''Oq le traduit à la police. 

Na 
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La police k renvoie au tributial central des di- 
recteurs du juré d'accusation, 
' Maurice subit , devant unjdc ces magistrats, uri 
nouvel' intcrrooaioirc. - * 

Il convient qu'il s'ehivre d'habitude.. Au reste, 
il reproduit son asserûon et sa dénégation. 

Le directeur vouloit connoîtrc par luî-rtiêmc. 
la situation ,de la mèret. Il rend , à cei effet , une 
ordonnance , le 17 Germinal. Ôtdonnancb 
tardive. La veuve CoUignon étoit morte dès le 5 
pluviôse. 

On appelle Tofficier qbî lui avoît administré 
lcs«sccoursde l'art. Il déclare que ce sont les vio- 
lences qa*ellG a éprouvées, qui Tont conduite au 
torabeau."" ^ / 

Maurice avoît une sœur et une nièce* Lewr irï- 
souciance les^ rend suspectes. - 

Le directeur décerne contre elles âcs mandats 
d*amener. 

Elles exposent Tune et l'autre, quau momcpf 
où Maurice a commis son ^ crime , elle»' étoient 
absentes. Qu aussitôt quellesen oniét^instruitcs^ 
elles l'ont dénoncé au commissaire de leur .sec- 
tion. Elles parlent de l'ivresse habituelle dçMattr 
rice , de sa fureur , de ses violences. Mais elles 
ne s'accordent pas sur un point. Aentendrel'une» 
la veuve CoUignon est morte des coups qu'elle a 
reçus. Depuis répôciùe de cette scène impie, elle 
s'est refusée à prendre toute espèce de naurrï- 
turc. Elle a continué , s'il faut en croire l'autre 
de vaquer à ses occupations domestiques. 

La sœur et la nièce de Maurice conservent lear 
liberté. 
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Elles figurent comme complices dans Tacic 
d.'accusatîon» , 

.Déclatiition des jures affirmative ri Tcearsl de 
lHaurict , TiCgativc et «égard, de .sa scem' et de sa 
niéçc- 
' iifiiMr/c^ passe au tribunal criminels 

Les jurti dcclarcht : 
- 1°. Qu'il a été porté deî> coup^^à la veuve .M<i«* 
rice^ âgée de quatre-vingt-dix-huit ans. 

2^. Que ces coups ont éié la çau^c de la noioçc 
de la veuve Mf/ttr/V^. 

■ 30. Que Jean-Louis Maurice est convaincu 4^ 
les avoir portés. 

40. Qu'il les lui a portés volontairement , 
et san& y être indispcnsablement forcé par la ne.- 
cessité actuelle de la légiiime défense de soi- 
même , ou d'autrui. 

Le Tribunal , après avoir entendu le substitut 
de l'accusateur public , condamne Jf*an-Loui« 
Maurice i la peine de mort , conformimcnt :aux 
articles 7 et 10 , section première , titre 2.. de la 
seconde partie du code pénal , dont il a éié fait 
kcturc , lesquels soni ainsi conçus , savoir Tan. 
7 :' <c Hors les cas déterminés par les préc Jdeiis 
55 articles tout homicide commis volontairement 
>5 envers quelques personnes , avec quelques 
>5 armes» instruraéns , et par quehjucs moyens 
M que ce soit, sera qualifié et puni ainsi qu'il 
^y strit, selon le caractère et Us circonstances dtl 
» crimetj-i et l'art. io.« Si le meurtre est dommiB 
>^ dans la personne du» père ou de ta uiérfe , il^i* 
95 time ou haturel , bu de tout autre asaéniUrm. 
\Tk. légitime du coupable y Le parricide serâpum'4c 

N4 
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j» moVt , et rexception portée au précédent ar-, 
>j tic)e ne sera point admissible. • 

Ordonne qucJean^Louis Maurice soh eolidiiit 
au lieu de rexécution rcvêtud'une-chemise rçug'e^ 
qu il ait la tête et le visage voilé;* d*unc étoffe 
noire , et qu71 nz soît découvert qu'ao moment 
de rexcci|iion , conformément à rarticle 4, iitr,c 
premier de la première partie du code pénal , dont 
»1 a pareillemem été fait lecture, et lequel «tainjbi 
cànçu : 44 Quiconque aura été <:ondamné à mort 
^ poiir crime d'as^ssinat , dUntcndiéou de poi- 
59 son, sera conduit au Heu de rexccuiion,rieVêtu 
» d'une chemise rouge. ]Le parricide aura le visage 
5î et la léte voilés d'une ; étoffe noire , il nc-sera 
9f découvert qu'au raonient de rexécùtion. ' 

Impression affiche renvoi pour 

Texécution au commissaire national, établi près 
du tribunal central .des directeurs du juré d'accu- 
sation. 

Jugement du 15 messidor, Tan' 2 de la repu- 
fclîquc française. 



■ » •■ 



Tribunal d'à ppel de la police, 

COftRECXiONNELLE. . 

. JSordtt , marchand forain , se présente avec u» 
dcscs amis , chez la citoyenne iirgrtfiid, nieGrc- 
jieta.JI offre de lui vendre du ruban de fil. £lle 
accepte la proposition. Bordel aune le ruban de 
tuaniérc à persuader qu'il en livre beaucoup plus 
;^u!ii.n'cQ livré coieffet» tlfaU et signe une ff^cture 
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ée i^Jfc^iauncs. Nouvel aunagc. Ou trouve Sa 7 
9unes Seulement. Lacîtoyenrfe Legrondsc plaint 
^e la mauvaise foi de Bordet. Elle le menace. Il 
fuît. Il casse un carreau de vitre. On Tarrcie. Il 
paroît devant le commissaire depolice de la sec*- 
tian, puis au tribunal de la police correctionnelle. 

Jugcmenf-qùi le déclare coupable de vol, \t 
condamne à un emprisonnement d'une ann^ 
dansla maison de correction , à une amend,e de 
360 Kvtes,avec défense de récidiver. Confiscation 
du ruban. Impression et afBche aux frais de Bor^ 
.' gkf. 

AppeU * . ' 

Boritt detnande Tinfirmation du jugement , sa 
liberté , la remise de son ruban , acte de sa pro- 
testation de se pourvoir contre son de'nonciateur 
powr ses domrhages et iniércts. 

Le commissaire natioual conclut â \z, confir- 
mation. 

Le tribunal avant faîfe droit, ordonne que les 
témoins (\éJ2. entendus soient assignés , et auto- 
rise Borda à en produire de son côté , s'iUç juge 
à propos. ' 

Audition des témoins assignés à la requête du 
commissaire national. Leurs dépositions prq-n 
curent de nouvelles preuves de la mauvaise foi^ 
de Bordtt» 

On représente à Bordétsz, facture. Il la reçon- 

A • . . . 

POU. 

La citoyenne Legrand réclame le prix de son 
carreau dç vitre. 

Le commissaire national persiste dans ses cotî-» 
dtusions. Il s'en tappone sur la demande de là 

• yenne Legrand^ à la- sagesse des juges. 



liC Tribunal , attendu qu il r(?sulcc. taat du 
procès-verbal dressé par le commissaire de p'oUçç 
de la section des Av^ de la Patrie »^ le irnivôse 
dernier , que des dépositions dts t^mo^ns devaiu 
le& premiers jugea fctà cette audience, et encore de 
la facture remise à la cîtôyeone^ Legrand , quç 
JSordct a , pc »coinplicitc avec un autr^e particu- 
lier , vendu i cette citoyenne 1 7 27 aunesde ra^ 
ban , au lieu de 8.27 aunes qù'illui li vroit , qu'ainr 
si il a abusé de la crédulité de la Cii^ Ligrani^ 
et cherché à lui escroquer uae partie de sa fqr- 
tune ,, déclare qu'il a encouru les peines portées 
par. les articles 36 et 40 du ti^re 2 de U.lot à^ix. . 
juillet.!. 79 K Met l'appellation au néaà!t,.0j:dannc 
que le jugemerfè" dont est appel , aoit exécuté^ 
fors en la disposition. qui condamne jR(7rJ<r^ à. unc^ 
année de détention, peine que le tribunal pac 
grâce ^ et sans, tirer à conséquence, modcrç a 
neuf mois, lesquels ont commencé à courir le 
] ^ niyôse dernier , jour de Tan cstation de. BordcL 

^^^ . ... .. ^ . 

Impression. . . . affiche . . . .aux frais de B6r^ 
ici au nombre de cent exemplaires. 

' Ayant égard à la réclamation fane à cette au- • 
dicnce par la citoyenne Legrand , du prix d'un 
carreau que Bordet a cassé , en prenant la fuite ; 

Le tribunal ordonne que sur le produit de la ' 
• vÏBte des marchandises confisquées , la citoyenne 

yy f *m » ■ —M»— Il « I I < I »i 1 1 I ■ I II ■ I 1 1 .A— — — >— M>i> ■ « ■ I I * 

(i) Nous nous sommes souvent élevés contre ce? 
dtipositiong qui excèdent lès limites de Liipuiiftancc 
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Legrand soii remlDoursée du prk de la réparation 

de ce carreau. 

,1 . . . 

Jugement -du 24 geminjl, Tan seconci de W 
republique française. 



Tribunal criminel Révolutionnaire 

I 

Procès ' du comité révolutionnaire de JVant^sl * 
ACTE D A C C U S A T I Ô N. . 



' Michel Joseph Xfiro/5 .accusateur public prés^ 
le tribunal Révolutionnaire , établi k Paris ; 

Expose,, que par arrêté des représentans du 
peuple Bûurbole tiBô , çn date du 5 thcrmiçlor , 
îcm en mission, près I armée de TOucst et dans 
leé départemens tr\ dépeqdans ; .- - 

Jean-Jacques Gouillin , membre du comité »é- 
volutionnaire de Nantes , âgé de 37.ans , né à 
St.-Domingue , demeurant à Nantes ; 

Pierre Chaux , âgé de SJcaus , né à Nantes ^ 
y demeurant , marchand et membre du comité 
révolutionnaire ; , ^ 

'Michel Moreau , dit Grand-Maison , âgé de 
39 ans , né à Nantes, y demeurant, membre, 
du comité révolutionnaire; -, 

Jean-Marguerite Bachelier , âgé de 4^ ans;,riq 
à Nantes , y demeurant , membre du comité 
jévolutipnnaire, notaire public ; 

Jean Perrochaux, âgé;de 48 ans, ne à^ Naisnes ^^ 
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y demeurant , entrepreneur de bîtimcns ec 
wierabrc du éomiité révoluiïohnaîrc ; 

JeaH-Baptîstc Mai/^uel, âgé de ç6 ans', ht k 
Nànics , y demeurant , épînglkr , «membre 
du comité révolutionnajire de Nance»; 

Jean ZA/eyr/f , âgé de }8 ans, né à Mayenne ^ 
département de la Mayenne , maçon, Aîembrc 
du comité révoltrtioM^kc'dc Nantes,' y dcm«u--' 
ranx ; 

. Louis Kand , âgé de^^5 ans , né à Nantes,, 
y demeurant , boisselier et membre du comité 
révoludonnaire de Nantes" ; 

'Antoine-Nicolas Bolognit^. âgé de 47 ans , né 
à Paris , horloger , demeurant à Nantes , et 
menjbrc du comité rtfvaluiionnaire ; 

Pierre Gallon , âge de 42 ans , né a Nantes ^ 
y demetirant , Iaffil1eu^; 

Jeatn-François D^rassitr , âgé de 5o ans , né 
à Nantes , y dcmeuram , courtier pour le dé- 
chargement des navires venans de Saint-Do- 
mirtguc; 

Augustin Bataille , âgé de 46 ans . né à la 
Charitc-sur-Loirc , ouvrier eu irîclict>nc , de* 
i»eurant a Nantes ; 

Jeih-Bàj)tisteJ^a//7 , âgé de 5oans, né à An- 
gerville-la-Maitel , département delà Scinc-In- 
térieure , fondeur en cuivre , demeurant à 
Nantes ; 

Jean Pinnrd , âgé de 16 ans, né à Chris- 
topbe-Dubois , dcpartçmcnt de la Vendée , de- 
ineùrant à Petit-Mar ; dcpartementde la Loire 
inférieure ; (ces cinq derniers , coiïiniissaircà du- 
comité révolutionnaire ) ^ 
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. t)ntlbus été envoyés au tribuTjal i:evoIu!ioi;i* i 
Hititc , séant à P.'iris, comme prévenus dé coa- 
-cusston, d'actes arbitraires, de dilapidations ^ 
devoir de brigandages , d'abus d'autorité-,' et ' 
<l'avbir prononcé des arrêts dé mort , ainsi .qu'il 
jresulte des interrogatoires qu'ils ont subis ^..^es 
procès - verbaux et déclarations de té'HiiQipa, 
jôînte;S' aux pièces adressées à laccusateui; pu- 

hUç, '■/■. .^^^ . ■ ■ ■';■■ ■ 

Toutes que la cruauté a de plus barbare,;. tout 
ce que le crime a de plus' perBde ; tout ce que 
1 autorité a de plus arbitraire ; tout ce que la 
càncussion a de plus aifFreux , et tout ce que 
rîmmoralité a de plus révoltant , compose; Tactc 
4d'accusation des membres et commissaires du 
<ômité révolutionnaire de Nantes*. 

t>àns les. fastes leç'tAus reculés du mQndc « 
dans toutes les pages de rhistoirc,, mé(fîe'.,4e^ 
ifèclés barbares , on trouvcroit à peine dep traits 
^uipùssent se rapproçl^c;. des horreurs comtnUp^ 
parles accusés. [»,.. .., 

Ijîérbn fut moins sanguinaire , PhalarÎ3.igLaiwi» 
iDarbare, et Syphanc fut moins cruelle, 
'' S.0U3 te masque du patriotisme , ils ont. osé 
cotûmeitre tous les forui^ ^ ils ont assassinç Is^ 
vertu pout- couronnât Iç crime ; ils ont froiflc- 
<lcfiieh't médité le meurtre et Tassassinat ; iU Q^t 
icîèmmcnt exercé toutes sortes d'exactions , ïcf 
tfeVoîrs du magistrat orit été foulés aux pied^.;ïç 
crid^ IHnqocence a été étouffé, la vertu offensée, 
la nature outragée , et Iç voile dégoûtant- d^ 
critiie a couvert la statue sacrcà de la liberté- 
Clés être$ immors^ux sacri&oient. à leurs pas- 
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Mons honneur et probité . ils parloient patrio- 
tisme, et ils en étouffoietit le germe le plus pré- 
cîedx; la terrcnr préçédoît leurs pas , et la tyran- 
ïiîd'siégeou au tnilicu d'eux» 
/' ÎLi liberté, te 'p,remîcr de; tous les biens ,„cc 
:^iJax presein dé là nature, que des. siècles bar-^ 

' i>àr.eSavoieilt ban ai du sol français, et qui vîcqt 
tfiSta^Tïr son teniflc sur les débris du desbo^ 

' risine ; la libernéâvôit fui les bords de ïa Loire ^ 
le voyageur incertain entroit en tremblant tfâhs 
cettV ville , qui , :1a première sonna le tocsin de 
Ta'litené ; il ne t^buyôit plus ces Nantais, ces 
tëj^ùlKlicîainsV qnf , léVpremiet*s,' osèrcntitt^- 
'quér,4'ïiydre effrayant 'cjuirampoît dans les'ma-^ 
rais dé. là Bretagne ; 6n n'y rcconnoissoît plqs 
ces héros, cjMi. l^s bieiihîcrs, plantèrent à Rennes" 
larbre cheri des Français; on ny voyoU^uc 
d'^s'flfî^s infortunes âgjpeîant la mort, et des 
fèttimcs éplorées redcmâtidant leurs enfans. Tct- 
i^ittït Touvragc des accuses qui se disoiçnï ||i^ 
scîils patriotes : tel étoît ïc fruit des forf^i^^d[c 
Gouîllîn , Chaux, Bachelier, Grand-Maîspn:; 
Pcrrbchaux, Lévêque , Naud et Broglie. Bp , 
reprcsenunt du peuple / a d'un seul uâit tp-xé 
toutes ces vérités danslalçttrc qw il a écrite àVac- 
cusat'eur public , en îuî' çnvoyant les acçusçs. 
Les îm|)ositîrtns les pl^is arbitraires , les cqn- 
cûÇsîons les plus horribles' avoientané^ti toutes 
les facultés des habitans";'lc commerce languis- 

. soît'i la fortune ïtoit un titre de proacriptij[ja ; 
on irtrarcéroit tous les. citoyens aisés ; leur lijbér- 
tc étoît mise à prix , et l'on çalculoic froidement 
les dehicrs qui dévoient affranchir le malheureux 



«juî attîroît lèi' regards de CCS membres du comi- 
té. Coftjbicti de fois n'ont-ils J)aà transigé avec 
celui qu'ils'- Eaisoicnt arrêter comme s^jspect ! 
-Combien dé fois n*ont-ils pas forcé les citoyens 
ai: payer aû-dcssua.de leurs moyens ! Gallon , 
Jolly , Pinard , Bataille et Duràssiçrétoicnt les 
instruineas de ces nouveaux proconsuls ; ils 
marquoient à la craie les maisons des victimes 
dévouéés'à kur sordide et ' barbare cupidité ; 
des arrestations sansnombreeC sans motifs étoient 
f^t'es pafce^ nouveaux sbires ; et comme si la' 
loi OTt déjà frappé les citoyens incarcérés , oh 
vipïôit'leurS propriétés, on les dépouilloit dt^' 
tous leurs biens , et les /ncmbres du comité se* 
partageôïcnii tous les dfets lès plus précièiix. \ ' 

Les Satellites de ces nouveaux tyrans ne se 
bornoient point à exercer leur despotique èriï'i;^ 
pire dans Penceinté des x;ij^x% di Nantes , ils pat*' 
couroicnt lé département r le ■ district de Parte-' 
nay à fait contre ces actes -arbitraires et destruc*- 
tifs de tôuté^ les loix , des procés^verbaux qui 
sôtît joints à la procédure. *- - 

Ce n^étoirpoint assez de "disposer de la for- 
tune et delà liberté des citoyens , il falloît en- 
core s'arroger le droit de vie et de mort ; ii 
falloit tracer des listes de proscriptions et en- 
voyer au supplice ceux qui n'avoieat point été 
jugés , et dont le crime étoit encore inconnu. 

Gouillin etChaux font le procès à raccusatcur 
public dii tribunal réyolutior^naire , établi à 
Vantes. Dans une séauce publique, ils le traitent 
de modéré ,. parce qu il ne fait pks égorgerdes 
Mccusifs , sans les juger ; parcey qu'il refuse d« 
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faire traîner au supplice les femmes enceintes.» 
et des cnfans qi^i cbrin-oissoietu apeii^c Jeur,«tis- 
tence. Grand-Maîçqn le menace à;las|Oi;iéié,po- 
' pulairc , et voyapt. les citoyens venger cet în- 
«ocem accusé par leurs appl&udissemens y îl^l"i 
voue la haine la.plus implacable ; î[ çoDf^olssô'c 
ses pouvoir^ , il nç. fui pas long-teipps sans lui- 
çn faire sentir lés funestes effets.. , .; 

Toutes Ccç atrqcités ti'étoient quç le préluda, 
de plus grands. crimes; impadeht .des icoteurs. 
de la justice , ^c cpmiié ne met plus dcfrciaâ 
sa crpellc barbarric;^ il vQtç,tui7raêrne. U mort ce 
diésignc ses. victimes. Cent irentc-deux Nancais. 
sont envoyés àParîs ^ans cause. ,^^gans. motif; 
leur voyage est^uii ^issu djCj rnalheùrs ,, et d^ns le 
narré de leur uanslation , pA çe^eut Jirer.sans' 
Ércmir d'horreur, tous les maux qu'il? ont .souf- 
ferts. Traînés commue. des crimincû.dc prison ca 
prison , arrivés cI9&;Y à. ^aris , • on .^epiand/q quel 
est leur crimç. Le comité est sommé c^cxippoçr 
li;s faits qui sont à leur charge , il répppd qu'il 
n'en a pas , et cependant ils sonj au t;ribuiiai a:é« 
volutionnaire ! et cependant leurs noms smi acco- 
lés jà ceux des scélérats qui cpnspirçni çoptix ^ 
patrie I ; . • . 

L'épouse d'un: de ces infortunés, vient à Paris 
ïéclamcr la justice; une lettre du comité l'y pré- 
cède ; on larepr.é^enic comme une'mpss^line; et 
l^our voiler la véfité.» on fait traîner ^au cachot 
Je malheureux p^re qui veuoit « ;au. nom ç[ç la 
nature i réclamer l'époux de sa fille», ^ , . 

Gouillint^ Chaux • Grand-Maison » Bolognie , 
l^ud.ct Lévêquo#jgacrcQi€CUc.lett'rcjqui fuc en*^ 
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vOyee a la section Lepcllcricr , et qui se trouvé 
iaux pièces du procès. 

. Le i5 frimaire, de nouvelles victimes sont 
désign'écs ; cciit trente-deux sont vouées à là 
mont l'ordre dé les fusiller est donnç, et ce fut 
Goullin , Grand-Maison et Maînguet qui si- ' 
-£rïérent cet ordre qui subsistéencore eh original.' 
A ce récit , la nature fiéinit , la raison s'anéan- 
tit, et la liberté se couvre d'un crêpe funèbre. 

Jamais la lirïi'è du temps n'effacera l'empreinte ^ 
des forfaits commis .par ces hommes atroces ; la 
Ivoire roulera toujours des eaux ensanglantées , 
et le tnarin étranger t^'abordera qu'en treriiblant, 
iyjr les côtes couvertes des ôssemens des victimes 
'égorgées par la barbarie , et que Ids flots indi- 
gnés auront vomi sur ses bords. 

La nuit dû 14 au 2 5 frimaire, cent vingt-neuf 
prisonniers pris , au hasard,- sont'ârrachés des 
<^achots , lies -, garottés , traînés sur le port; 
iembarqués sur une gabarre et engloutis souS les 
«aux^ Gouillin tcnoit la liste fatale ; Jolly lioit 
les jnaihciireuscs victimes , et Giand-Maison les 
précipitoit dans la Loire. Le projet fut arrêté 
datis le colnité , et les ordres donnés par ses 
jncmbres. Mainguet convient l'avoir signé 9 
Grand-Maison avoue qu'il a lui-même fait en-» 
gloutîr les viciimes , et Goullin prèsidoit a cette 
exécution funeste qui confondit en ua instant 
le coupable et Tinnocent , qui détruisit tous les 
droits sacrés de la nature, viola ceux de la li- 
bellé i et d'un nuage de sang , obscurcit les plus 
beaux jours de son règne. 

La nécessité avoit, dit-on , exigJ cette mesure, 
JVûvcjîibrejT^^* Tome V. N°. XL O 
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«t les ciTCotistances étoient iiupériçuscs. A-t-DtÉ 
jamais pu transigeravec la justice et Thumanité r 
Quelle loi barbare peut conFérer à des citpyens 
le droit dç faire périr ses concitoyens, sans 
avoir scellé du sceau de la justice le crime qui les 
tciîd coupables? 

Des victimes innocentes , des enfans.sortansà 
peine des mains de la nature , etoîeiu désignés 
par ces nouveaux Caligula ; ils étoient livrésaux 
flots ; les prières des citoyens ne purent toucher 
le cœur de ces barbares v Mainguet est le seul 
d'cntr'eux qui déclare en avoir soustrait au nau- 
frage près de cinq cents qu'il confia , à Finsçu du 
comité, aux soins bienfaisans des h^bitans qullfs 
rcclamoient. . 

Néron contemploit le fatal vaisseau qui rcn- 
fcrmoit sa mère et que les eaux du Tibre faisoient 
flotter sous ses fenêtres ; les membres du comité 
de Nantes veulent l'imiter : ils fcmt^ construire 
unegabarre à soupape : elle est destinée à recevoir 
les victimes que le haziird désignera, et pluç 
d'une fois elle servit leur trop cruelle barbarie ;■ 
ils ne voiloient pas même cntr'cux leurs forfaits , 
et Mainguet déclare qu^iis appeloient ces af-^ 
freuses expéditions , les baignardcs ; c est ainsi 
qu'ils qualifioient un crime que Néron rougit 
d'avoir commis une seule fois sur une personne, 
et qu'eux , plus cruels et plus scélérats , ont 
commis plusieurs fuis et sur des milliers de mal* 
heureux. 

Quoiqu'on n'ait des preuves mate'iielles que 
d'une expédition de ce genre , on a l'aveu de 
(>lusicurs accusés qui , déchires par Icsrcmord»^ 
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ont été forcés de déclarer quîl y en avoît cii 
'de quatre à huit \ ce sont leurs expressions. 

. Deux des malheureux dévoués à la mort, en- 
gloutis sous l<îs earx , luttent contre les flots et 
s^ échappent à la faveur des ombrés de la n\iit : . 
c'étoit Leroy et Garnicr; ils sont rencontrés le 
l;endem:ûn encore tremblans et respiransà pcine;^ 
GoulHîi , Chaux et Grand-Maison en sont ins- 
truits ; ils délibèrent si on les replongera à Tcau, 
et ils finissent par les iBCttre dans des cachots oît 
ils languirent pendant trois mois. 

Les cent trente-neuf individus enlevés des 
prisons , n'étoient qu'une partie des rhalheureux 
inscrits sur là fatale liste ; elle en conteuoit cenç 
cinquante<inq : la copie de cette liste est jointe 
aux pièces. 

Ivres de sang et de vin; ces cannibales rc-« 
connoissôieni à peine leurs viv^times , et leurà 
yeux se refusoîcnt à lire la trace de leurs for- 
faits; 

Pour consommer tant de crimes , il falloit 
i"* associer les êtres les plus immoraux; oh formé 
une compagnie révolutionnaire ; on choisit leà 
sujets les plus abjects , et Gbullin osbii deoian-i 
dcT encore s'il eh cxî^toit de plus scélérâtis. 
- C'est cette compagnie qui fut Tinstrument dë^ 
tous les crinies du coiriité ; plusieurs dès citoyens 
qui la composôient étoietit égaras, et Tavcii 
qu'ils en oht ftiit , ne laisse pas douter un ins- 
tant des manœuvres que Ton employoit pour le)| 
faire agir. 

Tant d'atrocités dévoient émouvoir l'amc dii 
patriote ; pà$ un Nantais n'ose élever la voix ; 

o% 



( iH) 

tliâciin i'tuX vcnoit courber la tête sous le joug 
de ces despotes sanguinaires ; un seul veut ven- 
ger 8à patrie ; Phelippes , accusateut public « 
verbalise contre le comité^ il jui demande compte 
des sonimes qu il a touchées tt des innocetis qu'il 
asacrifiés; il invite chaque citoyen à lui donner le 
relevé de ce qu il a paye , et à lui procurer ItB - 
connoîssances certaines des actes arbitraires de ce 
comité : ces démarches nesont pas infructueuses ; 
une foule de preuves s'accumule ; on se rallie au- 
tour de cet homme qui ose attaquer les nouveaux 
tyrans^ on lui patle le langage de la vérité; il 
€Si bientôt convaincu de la scélératesse des 
membres du cothité; il consigne les faits dana 
dès procès-verbaux qui sont joints aux pièces 
du procès ; se voyant ainsi poursuivi , le co- 
mîtc fait afficher une. ordonnance qui invite 
les citoyens à venir déclarer ce qu'ils àvoieût 
donné. % 

Les particuliers se présentent ; on leur fait 
écrire ce que Ton veut; on leur fait déclarer qu'ilsi 
ont donne librement telle somme , tandis qu'ils 
y avoient été forcés ; on leur fait désigner l'em-» 
ploi i utie partie pour les frais du'comité ^ une 
^utre pour la salubrité de l'air, une autre pour 
l'arrangement d'un chemin quiétoit eltirêmement 
nécessaire à Chaux, et enfin une autre partie pout 
payer les frais des voitures qui àvoicnt conduit ea 
prison les malheureux désignés par le comité* 

La déclaration des citoyens produisit la con^ 
noissancc d'une recette d'environ cinq cent mille 
livres que le comité avoit faite, et cependant soa 
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compte ne portoîi en aciif que deux cent tt qutU 
gués mille livres. 

Déjà Phclippes soulevoît le voile qui cachqit 
la vérité , déjà nn appcrçoit ses premiers rayons , 
lorsqu'il est traduit au tribunal révolutionnaire 
par ces hommes qui c:fai^n«->ient la lumière et qui 
pâlissoiçnt à laspcctde la vertu. 

Ainsi se réalisa la promesse de Grand Maison ; 
ces membres du comité avoient surpris ia con-^ 
fiance des reprcscntans du peuple Rtmrboite et 
Bô ; mais la justice triompha ; les membres du 
comité furent bientôt démasqués ; les deux rc- 
présentansdu peuple les firçnt incarcérer , et le$. 
traduisiverJitau tribunal révolutionnaire. 

C'est ainsi que ces hommes sanguinaires, fou- 
lant aux pieds rhonneur, prétendoient enter la 
liberté sur le tronc sauvac| du crime } c'est ain^i 
que ces hommes barbares croyoient, à Tombac 
de l'impunité , consommer leurs forfaits ; ils vcu-- 
loient assassiner la liberté et plonger leur patrie, 
dans de nouveaux fers : dignes émules de Robes- 
pierre , ils ne comptoient leurs jouissances que 
par le nombre des victimes, et la $oif du sjing^ 
etoit poLir eux un besoin. 

. Loin d'éteindre et d'anéantvr une gueïîre md^l^ 
heureuse qui déchire le sein de la patri.e , ils en 
atti&oicnt le feu j>ar leurs cruautés; ils servoient 
les projets de nos perfides ennemis , qui , pouf 
jaous subjuguer, ont recours à tout ce que la bas-» 
sc-sse leur suggère ^ qui we pouvant attaqupr de 
front les républicains, cherchent dans leur sciti, 
U% vils escla^vcs qui çacbeint soud le masqyc du 
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j)atrîotisme Tame la plus scélérate çt le cccur -l-c; 
plus corrompu. 

Tels sont en substance les forfaits qui ont sn- 
gnalé la gestion des membres et comonissaircs du 
comité révolutionnaire de Nantes ; telles sont les 
horreurs dont ils sont auteurs ou complices , et 
tels sont if s crimes qu'on peut reprocher à e6u$ 
collectivement. , . 

Qu'on jette un regard sur leur vieprîyèe, qu'on 
les corisidcreparticulièrcment, on verra Goullia 
comm^ander despotiqwement ses collègues et les 
forcer à signer tout ce que sa ciuauté lui suggé.- 
Toit ; on lentendra répondre à une malheureuse 
épouse qui deman^oit des nouvelles de son ma- 
XI : «' Bon , qu'importe : plutôt il mourra , ploiôt 
nous auions son bien ??. 

Parcourez la vie de Chaiix , vouç le verrez au 
district, intimidant tt menaçant tous ceux qui 
•paroissent ses conciprens, et se faire adjuger 
toutes les métairies de la terre de Barosière ; vous 
l'entendrez dire , en parlant dun local qui lui eon- 
venoit : u Je connois un moven de me le procu- 
rer, jc.fcrai arrêter le proprie'iaire , et pour sor- 
tir de prison , il sera assez heureux de m'aban-^ 
donner 5on terrçin 95. . 

Pcrrochaux marchande froidement la liberté 
des citoyens ; la fille Bretonviilc sollicite pour- 
son père ; pour prix de sa liberté , il exige le sa- 
crifice de rhonneur de cette intéressante sollici- 
teuse ; il dcmandt à la citoyenne OHcmard Du- 
dan 5o,ooo livres pour Tcxcmpter d'être incar- 
cérée. 

|1 saisit à la veuve Daigneau Mallet pour. 
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60,000 livres de tabac' il la concliiit en prison ; 
quelque tcoips ^pri'i elle rccouvie sa liberté; elle 
réclame sa maichandibe ; Perrochaux pamît s'in- 
rércsscr pc^p.r elle ; elle linviie à le suivre à la 
maison du bon pasieur, et là il lui déclare qu'elle 
est de nouveau prisonnière. l>a citovenne De- 
combc est par lui conduite sur une galiotc hol- 
landaise, où elle périt de misi-re.. 

Giand-Maison fut assassin avant la révolu- 
tion; depuis il ni::hr.iitoit toutes les victimes qu'il 
incarcéroit; il s'approprloit rargcnierie que Ton 
sêqucstroit ; il exe'cutoit les aoyadcs et signoit 
des arrêts de m')rt. 

Jolly faisoit les exécutions; il s'ernparoit dft 
tout ce quil trouvoit : bijwux, argenterie . effets 
précieux , tout convenoit à sa rapacité ; il étoit 
]ç grand exécuteur, c'etoit lui qui iioit les mal- 
heureux condamnés à mort , et qui se trouvait à 
tputes les cérémonies journalières du comité. 

Bachelier, con^me président ,conduisoit toutes 
les opérations du comité ; il faisoii incarcérer tout 
ce quinuisoit à ses intérêts; il s'approprioit l'ar- 
genterie qu on ofFroit en don, et ûirigeoit les ex- 
péditions nocturnes. 

Bologniel conduisit jusqu'à Angers les 132. 
Nantais envoyés à Paris ; il leur fit éprouver les 
plus horribles tourmcns ; i? sowiffrit qu'un mal- 
heureux père eût toute une nuit le spectacle dé- 
cbirantde son fils mort à ses côtes: à son retour 
il força Delamarre à lui rendre ,un boli de 
vipgt millelivrts signé du représentant Cariier, 
qu'il lui avoit remis avant son départ , et dont il 
axoil^ tQuçhé le montant. 
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NauH levoh et.posoit seul les scelles chez les 
particuliers incarcères ; il faisoit des visites noc- , 
lurnesi clans les maisons des détenus , et s appio- 
prioit toui çc qui lui convenait. 

Pinard étoit le grand pourvoyeur ,~ il servoit 

?iux expéditions de la campagne , il pilloit , vo- 

loit impunément et faisoit conduire che? chacun 

des membres du comité lout ce dont ils avoicnt 

fecsoin pour Pusage journalier de leur maison. 

Mainguet étoit l'instrument passif du comité i 
il signoit tout ce qu'on lui présen toit, notamment 
les arrêts de mort et Tordre des noyades. 

Galion s'approprioit lies huiles et les eaux- dé- 
vie ; il en a pris , sans payer, plusieurs barils cheç, 
IccitQVcn flissonneau^ 

Durassier faisoit les visites domiciliaires et cxi-» 
gcoit des contributions ; il fit payer au çitoyeri 
Lemoine 2,5oo livres pour n être pas iiicarccré. 

Bataillé '"t Lévêque étoient les agens secrets du 
comité ; ils arrêtoient indistinctement avec ou 
sans ordre, et étoient toujours prêts à marcher au 
jTioindre signal des membres du comité- 

Les conspirateurs les plus prononcés , les en- 
nemis les plus cruels de la république ont-ils plu^ 
perfidement assassiné la liberté, ont-ils attenté 
avec plus d'audace à la souveraineié nationale i 
Concussions, dilapidations, vols, brigandages, 
immoralité, abus d'autorité et de pouvoir, meur- 
tres, assassiwats ; voilà les crimes dont les accusés 
ce sqnt couverts; et voilà les crimes que le tribunal 
9 à punir. 

D'aprèsçc! exposé , l'accusateur publica dresseL 
]ç présenç acte d'açcusaiiop contre les susdits 
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membres et commissaires du comité de Nanfcs, 
pour avoir coiispiré contre la république, la lîr ^ 
bcrté et la sûreté du peuple français , ce qui es( 
contraire à l'article 4 de la section premicre du 
titre premier du code pénal, et à Tarticle 2. delà 
deuxième section du code pénal.- 
^ En conséquence , Taccusatcur public requiert 
qu'il lui soit donné acte par le tribunal ass.cmblé 
de la présente accusation, par lui poftiîe contrcf 
lesdits Goullin, Chaux, Gr^nd-Maison , Bâche-. 
lier, Pcrrochaux, Maînguet , Lévêque , Naux, 
Bologniel , Gallon , Durassier . Bataillé , Jolly , 
Pinard ; en conséquence, qu'il soit ordonné qu'à 
sa diligence , et par un huissier du tribunal , por- 
teur de l'ordonnance à intervenir, lesdits sus- 
nommés seront écroués sur les rcgistiÇs de ladite 
maison d'arrêt pour y rester comme en maiso.q 
cic justice, comme aussi que ladite ordonnance 
à intervenir sera notifiée tant aux accusés qu'à U 
municipalité de Paris. 

Fait au cabinet de Vaccusateur public, ce 17 
vendémiaire , l'an trois de la République française, 
une et indivisible. 

Sig?iç , Leblois. 

Le tribunal faisant droit sur le réquisitoire de 
l'accusateur public , lui donne acte de l'accusation 
par lui portée contrejean- Jacques Goulliri, Pierre 
Chaux, Michel-Moreau Grand-Maison, Jean- 
Wargucritç Bachelier , Jean Perrochaux , Jean- 
Baptisie Mainguet ; Jean Levcque , Louis Naux, 
Antoine-Nicolas Bologniel, Pierre Gallon , Jean- 
f rançois Durassier, Augustin Çataillé , Jean-Qap- 
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tîstc Jolly , Jenn Pinard, actuellement détenus ç*^ 
la maison d'arrêt de la ccrnciergerie, ordonne 
qu'ils seront écroùés Sur les registres de laflite 
maison de justice, comme aussi que la présente 
prdonnance sera noMiîée tant aux accusés qu'à la. 
^ , municipalité de Paris.' 

Fait et jugé au iribiinal , le 17 vendémiaire <k. 
Fan trois ^ la République française , une et in- 
divisible. 

, Signé'^ DoBSEN , président ; 
B R A V E T , vice-présidenL 

' AbRI'AL , DeJOU , GOURMEAU , JOLY , LavOLLÉE^^ 

Gau^ Laplante , juges. 



THIBUNAL DU CINQUIÈME ARROx\DlSSEMENT. 

Paiement d'un billet. 

Jalouse de jeter loin d'elle le fardeau des 
chaînes conjugales , \inc citoyenne provoque, 
la fonnation d'un tribunal de famille. Ce tri- 
bunal décide qu il y a lieu à prononcer le di- 
vorce. On le prononce. Nouvelle convocation 
des membres du tribunal. Liquidation des droits 
de la citoyenne. Elle se trouve dansl'impuissancç 
de payer les arbitres. Elle avoit un. défenseur 
officieux. Elle rengagea avancer les fonds né- 
cessaires. Il les avance. Elle souscrit un billet. A 
réchéancc , elle refuse de rembourser le défea* 
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Rcur. Il la eue an bareru de. conciliation. Ils 
ne s'accoivicnt pas. Assignation au tribunal du 
district. 

Le défenseur officieux dcinandc le paiement 
du billet, 

La cliente oppose qu'on ne lui a point fourni 
de valeur. Que le billet nà point de cause , 
qu'au surplus, il s'agit d'honoraires-, et qu'on 
n'a pas d'action pour en 'exiger en justice. 

Le défenseur répond que son adversaire ne 
peut se prévaloir des principes relatifs aux hono- 
raires ; que si Ton n'a pas le droit d'en deman- 
der , on n'est pas obligé de refuser, ceux que les 
parties offrent volontairement. Chie , dans l'es- 
pcce , sa cliente , fa prin^ cte satisfaire les arbitres. 
Qu'il s'est rendu à se^ instances. Qpe le billet a 
çonséquemment une cause très-légitime. 

Le tribunal accueille les movens du défenseur* 
et condamne la cliente au paiement du billet. 

Jugement du fructidor, fan deuxième de 
la république française. 



JURISPRUDENCE. 

Queslion proposée par un cbonné. 

Un citoyen , âgé de 21 ans accQmplis , peut- 
il être tuteur ? 

REPONSE. 

Pour être tuteur , il suffit d'avoir atteint sa 
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înajorité; et la loi fixe la majorité à ii ans r.c-* 
volus. 

« Toute personne ( porte îart. 2^ section prc- 
^r mîère du tit. 4 de la loi du 2<o ^septembre- 
>' 179^ » surl'etac civil, ) sej:a majeur à 21 ans. 
> accooxplisîî. 

.- Cette majorité est parfaite pour Texercice de 
tous les droits civiles. On do^ , à cet égard, con*. 
j^idérer les majeurs dé Zl ans. , çonsi^iç Q;3yCon-> 
sidéroit les majeurs de 2 5 ans antérieurement à. 
]a promulgation delà nouvelle loi.. Mais cela est, 
rcstraint et liipité aux droitç civils et aux affaires, 
privées. Le décret du 2a septembre 179^ ne dé- 
roge point aux loix qui déterminent tel ou tel âge 
l^our l'eKercîce des droits ou des fonctions poli-, 
tiques. Le corps iegislatif maintient provisoirc-i 
mentrexécution de ces loix. 

«< La convention nationale , (décret du 3v 
«) janvier ï793 v. s.) ouï le rapport de son co- 
»9 mité de législation, intcîprétant i^irt. 2». , sec- 
S) tion première, tit. 4 de la loi du 20 scp- 
J5 tembre dernier, déclare que la majorité fixées 
59 à2i ans par cet ardcle , est parfaite à l'égard 
5î. de tous les droits civils ; et que les majeurs dc: 
55 2 1 ans, doivent être considérés, quanta 
5) leurs affaires privées', comme Tétoient dans. 
55 toute la France , avant l'époque de la loi, les. 
51 majeurs de 2*5 ans : déclare au sarplus, que 
J9 ce même article ne déroge point aux loix qui. 
>9 fixent Tf^ge requis , pour être admis à exercct 
%} dçs droite ou desfoQCtions politîcjucs, et quc^ 
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>9 ces loîx commueront d'être obseryécs proVÎ* 
^5 soircment, suivant leur forme et teneur ». 

Les fonctions attachées à la tutelle sont-elleâ 
desfonctions politiques? non. Ce Svont desfohcr 
tîons civiles que le tuteut remplit au nom du mt 
ncur. Que le mineur rempliroit lui-même, si 
la foiblesse de son âge, et son diJfaut d'expé- 
rience, nejaisoicnt craiindre qvi'il ne compromît 
îcs intérêts et ses droits. Les fonctions politiques 
^ont celles que Ton remplit au nom de la patrie » 
telles que les fonctions de Maire > de juge , de 
représentant du peuple , ctc» . • 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du 32 'venlose tan deuxième, etc, 

* 

La convention nationale, après avoir entendu 
Je rapport de son comiié de législation , décrète :. 

Article premier. 

Les biens des ecclésiastiques séculiers ou régu*- 
licrs, frères convers et laïs, donnés, outierçaires 
x\m se sont déportés volontairement , ou qui 
lont étë nominativement , en exécution delà 
loi du 26 août 1791 , ou des arrêtés des corps 
administratifs , ou pour cause d'incivisme , en 
vertu dès loix des 2.1 , 22. avril , et jo vendé- 
miaire derniers, des vieillards et infirmes reclus, 
et de ceux qui ont préféré la déportation à la ré- 
clusion , sont acquis à la république. 



. I 



Hcx , district de Clennont-Oîse , tandaiîtfc à faire 
prononcer sur plusieurs questions relatives ait 
partage dés biens conàmunaux , et notamment sur 
relie de sçavoir si la loi du 26 nivôse doit avoir 
tin effet rétroactif. 

Considérant » qu'en voulant , par la loi du s6 
nivôse dernier, que les bois alors coupés prove-^ 
JBânt des biens communaux, fussent partages pat 
têtes , et non par feux , la conveuiipri n'a fait qucï 
confirmer des. dispositions de là loi dft 10 juin ; 
qu'aiilsi tout patiage de bois coupé, fait depuis 
cette époque, contre les disp6sitions de cette loi , 
est illégal et nul. 

, Décrète qu'il nV a lieu à délibérer. 

Le présent décret ne sera pas imprimé. Il sera 
inséré dans le bulletin de corrc:spondançe, et lei 
ministre de rintérieur veillera à Tcxécution des 
ioix précitées dans la commiine de la Neuville 
en Hex.\ 

Sur le's autres questions présentées par cette 
commune , la conven tion natiotiale renvoie à son 
comité de législation , pour être prises en consi- 
dération , lors de la revision des Ioix sur les biens 
communaux. 

• 

Arrêté du comiti de Salut Public. 

• Du 16 fructidor y fans. 

Le comité de Salut Public, en coliséqucncô 
de son arrêté du 1 8 messidor , arrête : 

A R T I c L*E premier: 

Que Tcx^men pour le choix des élèves dcâ 

mines f 
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nines , iera -ouvert à Paris le ao frujptîdor ^ ftt duf 
rcra jusqu'au 3o du même iaiois : cet examen seta 
public et annoncé par une affiche. 

IL II sera fait par les inspecteurs et ingénieurs 
<ies mines^ qui seront à Paris à cette époque , en 
5>rcsence d'un membre de Tagcncc des mines. 

III. Les examinateurs nammeront à chaque • 
«xamen, un d'entre jeux , pour faire les questions 
.^ux candidats. 

IV. Les connoitsances sur lesquelles on înter- 
grogera les candidats ^ sont : i^. Les cléraens de 
géométrie , jusques et cosipris les sections co- 
ifiiques. 2^. Les elémens de statique. 3°. L'art 
^es projections, la levée et le dessin des plans, 
4®. Des notions de physique ginéî'ale et de çhi- 

- mnc. 

V. L' examinateur ^'attachera moîn^ à faire 
juger le can-didat selon les principes de tel ou t-el 
ouvrage , qu'à s'assurer de son intelligence. 

VI. Les examineurs feront leurs notes sur les 
wonnoissanccs re'cllcs , et sur }'intelIio:encc de 
xhaque candidat ; et le 30 fructidor ils déterrai- 
xicront-quels seront ceuxdes candidats qui peuvent 
jètxc admis parmi les élèves des mines. 

y H. Comme tous les républicains . qui peuvent 

par leurs connoissances et leur intelligence avoir 

' drdit à être admis au nombre des élèves des 

«niiaes , peuvent ne pas bC trouver a Paris à cetlç 

époque , il sera ouvltc de ijouveaux examens dix 

uo au 3o de chaque mois, jusqu'au 3o pluviôse. 

yiIL La commission des armes et poudre$ 

tiendra la main à 1 exécution du présent arrcié* 

J^'Mmbrc. N^. ,V- Tom. XL P 
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VARIÉTÉS. 

H&nneurs du triomphe tt couronne civiqut décernes^ 
à un citoyen qui s est exposé à ta mort^, pour saw- 
vzr la vie à un enfant. 

Ces préjugés que ropînion publique et la loi 
combattent , mais dont ils ne triomphent point 
encore, seroient-ils donc ctjerncls? La raison rie 
jouira-t-elle/ûmû/i de ï intégrité àe ses droits^ Une 
Citoyenne de la commune de Nemours, dans 
cet âge , où la confiance n'a point de bofnes , oii-i 
le cœur n'est muni d'aucune défense, se livfe à 
Tespoîr d'être bientôt épouse. Victime de la séduc- 
tion , elle devient mère. Elle craint que la: publi- 
cité de safoiblesse ne luiravissp, sans retour, l'es- 
time de ses Goncitpyens. Pour se soustraire à'cc dés- 
honneur , pour coL^vrir sa faute , elle commet ua 
crime. Un crime horrible ! Elle jette le fruit de ses 
amours dans des latrines. Les cris de l'enfant tra- 

, bissent J^ientôt le secret de la mère. De la mère, 
^uai-je dit? la barbare, elle s'est pour toujours. 
dépouillée de ce titre \ On aCcourt. On travaille 
d'abord à dégager l'enfant de la vase infecte , 
dans laquelle il est enfoncé. On y réussi t.'. Mais 

. cela ne garantit point l'innocente victime 'de la 
Vapeur méphitique. Comment la retirer d'une 

fosse de 8 pieds de profondeur , où Ton ne peut 
entrer que de côté , par une ouverture fort étroite, 
et avec la presque certitude de ne point échapper 

a la mort ! Qui l'entreprendra ? Un ami de thu- 
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manitc , un jeune tanneur , Charalicr. Il se fait îo- 
troduire dans la fosse , la tête la première. Quatre 
hommes le tiennent par les jambes. Dans cette 
cruelle attitude, il chercÂe à saisir Tcnfant abso-- 
luihent nu, avec des pincettes. Vains efforts. 
CAtfi/â//>r s'impatiente. Il lâche les pincettes. Il »*é-» 
lance, saisit Tenfant par une jambe , et le rend à 
la vie. Ce n'pst pas sans peine que Ton parvient 
ensuite à retirer de la fosse Chevalier lui-même- 

On le proclame père de Tenfant. 

Un arrête' de la commune lui défère îcsTion- 
ncuTS du iriom,phe , on lui décerné une couronne 
civique. En exécution de cet arrête , on le pro- 
mène dans toutes les rues de Nemours , et le maire 
le couronne dans le temple de la raison. ( i ) 
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ANNONCE. 

Almanach national . géographique et portatif, 
dédié aux patriotes Français ; avec Tinstruction 
du nouveau calendrier, pouv la présente année 
républicaine , rédigé conformément au décret de 
la convention nationale. 

Ouvrage le plus utile aux gens d'affaire , négo- - 



(i) Les officiers mum'cipaux et le juge de paix de 
Keoiours, tratismet4entc-es détails à la convention 
oationale. Mention honorable , insertion au bulle- 
tin , renvoi au comité d'mstruciion pubHqne. 

Séance du 17 pluviôse , Tan 2 , eic. 
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cla^s , m'ilîtaîrcs , voyageurs, et pour tous étais. 
En dix cartes enluminées. Sa voii: i®. La carte 
^ France divisée en quatre- vingt - six de}->arte-? . 
mens ; ^®. le tableau indicatif des quatre-vingt-six 
dcjiarietncn^ et des cinq-cent-quarante-iroiî» dis- / 
trict^reiifcrmés dans ces dcparteiuens; 3**. l'itin€- 
iraire de la France contenant les routes les plus 
fréquentées dé la République , toutes calculées 
en lieues de poste; 4^. la carte du plan et dépar- 
tement de Paris ; 5*. une tablé d'escompte utile 
aux banquiers, caissiers , négocians et gens d'af- 
faires ; 6®. une tabk g^éoéraîc de U distance des 
principales villes de France entre elles ; ^^. la 
carte de toutes les villes et places fortifiées . et 
celles des principales routes de la France avec le 
cours des rivicrcs navigables; 8^. enfin la nou^ 
velle carte militaire du tlicâtre de la guerre ppu.r 
suivre la marche des armées françaises dans l'Ai* 
lemagiie et dans les Pays-bas. 

' Format io-8^. broché 12 livres^ • . 12 L los. 
£ranc de port, (i) 

[t] On peut adresser tes deaiaades au rédacteucde 
la gazette des tribuaauiu 
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De rinip:imeiie de C. F. Perlet , Imprim^^uf 
lia Tnbunai de Cjssa:ioa , cxiiiisoja C'itotu» 
IFieux , ri^c des Af^s* 
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MÉMORIAL 

DES CORPS AD.MINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. : " 



TRIBUNAUX: 



TRIBUNAL 3 

\ 

DE CASSATION. 

Jugement cCun tribunatdç district casse, attendu quil 
contient excès de pouvoir , et quil annnlU, pour ce 
qui CTtcède le taux de i évaluation diun ojjice, u>i 
contrat dont aucune lai ne prondnce la hulliti .' 
et sans que la rescision en ait été .demandée , dans 
les dix ans , soit par lettres , soit par des conclu" 
sions précises, 

£01761, Duîieuf vend à Lieutaùd , Tofficc 
de gardc-raartcau de la maîtrise des eaux et fo- 
Xovemhre 1794.. N^ VI. Tom. XI. Q 
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rets d'Ëtaîn , dans le département de la Meuse* 
Il'le lui vend 40,606 livres. Quelques années 
aptes » en exécution de^Tédicdc iy^^I , Litutaykà 
évalue cet office lo,boo livres ; il en transfère ,- 
1g 13 septembre 17^78, la propriété ^ moycn- 
îiant 48,000 liyres , à Sponville et à son épouse* 
Les acquéreurs s'assujettissent à payer 11,000 1. 
dans deux mois , iâ,ocoliv. dansdeuxans, et 
dans Tèspace de 20 années les autres 24,000 liv. 
avec les intérêts de ces deux dernières sommes à 
cinqpour cent, à compter de 14 juin 1779. 

Paiement de 24,000 livres, 

JLes autres 24^000 livres sont la matière d'uii 
procès. 

La loi du 24 août 1790 (tît. 14 art. premier), 
supprime les maîtrises des eaux et forêts , consi- 
dérées commes corps judiciaires. 

La loi du iz septembre de la même année, 
établit pour mesure de là liquidation des offices 
de judicature.J évaluation faite conformément à 
redit de 1771. 

- On procède à la liquidation de l'office de 
Sponvillt, 

Lùutaiid étoit resté dépositaire de la,quittance 
de finance. Il prétend qu'il a été obligé de se 
livrera toutes les démarches qu'exige cette li'« 
quidatîon. 

[Sponville le cite au bureau de paix. On s'*cf- 
force vainement de les concilier. 

Le premier juin 1791. assignation au tribunal 
du district d'Etain. Sponville demande la remise 
de Ja quittance de finance , et des autrespiéces. 
JI offre à Lieutaiid toute espèce de sûreté pour 
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le paiement des 6,000 livres qui doivent com- 
pléter les 3o,ooQ livres auxquelles est restreinte 
rcstiiaation. Il laisse ausuirplus à LUutaud la fa- 
culté de provoquer lui-même la liquidation sur 
le pied de 48,000 livres. 

Lievtaud oppose à cette prétention une fin de 
non-rccévoir. Il demande incidemment que la 
liquii^ati» Il soit expédiée à ison profit jusqu'à con- 
curr'!ncc des 14.000 liv. qui restent dues et des 
îniérêts stipulés , et encore d'une somme de 760 
liv., pour taxes arriérées. Sinon, Lieutaud con^ 
dut à ce qu'on rautorisc à toucher ces diflFé- 
rentes sommes sur le montant delà liquidarion. 

S^onvilk soutient que ia demande incidente 
■de Litutaud n'est pas recevable. H demande lui- 
même incidemment que le traité de 1778 soit dé- 
claré nui et usuiaire , eti ce qu'il excède 30.000 1. 
vrai prix de iToffice d'après l'évaluation. Que 
Litutaud soit eu conséquence condamné à. lui 
faire raiâonsurceftesomm^ de j>0.ooo livres, dés 
intérêts des t8,ooo livres d excédent, ainsi que 
des intérêts de ces intérêts d après lévaluation 
qui en sera ïdihc. SponvilU demande enfin que , 
sans s'arrêter à Topposition formée au sceau » 
on l'autorise à toucher le montant de la liqui- 
1 ■ dation. 

Sentence du 5 juillet 1791^ qui , sans' s'arrêter 
à la demande incidente de oponvilU , dans la- 
quelle il est déclaré non-recevable , et au suf- 
) plus mal fondé \ sans s'arrêter non plds , qu^nt 
à présent , à la demande incidente de Lieutauâr^ 
faisant droit sur la demande principale de Spoti'* 
ville V condamne Litutaud , à lui remettre , 
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dans le jour , la quittance de Toffice dont il 
s'agit; renvoie SponvilU du chef de la demande 
incidente de Lieuiaud relatif à la somme de 
760 liv. , pour taxations arriérées , dépens com- 
pensés entre les parties , à la réserve du coût du 
jugement , qui est à la charge de Licutaud. 

Les deux, parties interjettent appel. 

Instruction respective au tribunal du district 
de Bricy. > 

' Jugement du i.i octobre 1791, en dernier 
ressort et sur délibéré, dont voici, le dispositif: 

Le Tribunal donne acte à Licutaud de ce qu'il 
■ consent de remettre à SponvilU sa quittance de 
finance , à condition que celui-ci lui rendra le 
récépissé qu'il a entre les mains; Dit qu'il a été 
mal jugé par la sentence dont est appel, en ce 
qu'elle laisse subsister le contrat du 13 décembre' 
1778, en son entier, bien appelé , émepdant 
quant à ce, déclare nul et de nul effet le même 
contrat , pour ce qui excède Ja finance de 
3o,ooo liv. qui e'toit le prix de TofiBce dont il 
s agit , et sur le surplus de la même demande , 
ainsi que sur les autres chefs de conclusions , 
met les parties hors dia cause , les dépens de l'ap- 
pel compensés. 

Lieutaud se pourvoit en cassation; 

Il observe d'abord qu'il ne faut pas confondre 
le litre d'un office , avec l'exercice de ce même 
office. Que le titre a son prix , que ceprix est la 
finance. Quàlégard du prix de Texercice, il est 
arbitraire. Que ce tit-re et cet exercice forment 
deux propriétés distinctes , qui peuvent se trou- 
ver en différentes mains. Que cela résulte de 
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Tart. 12 de l'arrêt du ci-devant conseil du 6 juil- 
let Î772 , qui détermine sur lequel des deux pro- 
priétaires doit peser la charge du centième de- 
nier. Distinction précieuse, sur -tout lorsque 
l'office rapporte, coMime dans l'espèce, l'intérêt de 
la finance , et que Tcxercice a dans Tespacc de 12 
années produit plus de ^Oi^oo Viv-, et couvert 
doublement Tacquéreur de 'a somme qui excé'- 
doit le taux de l'évaluation. 

Une autre observation importante , c'est que 
le système de SponvilU , supposé qu'il pût être 

. accueilli, entraîncroit une succession de procès. 
La mênae voie seroit ouverte à Licutaud contre- 
Duntuf. A Duncuf contre son devancier , et ainsi 

. de suite à l'infini. 

De ces observations générales, Lieuiaud psissc 
à ses moyens de cassation. Il en présente cinq. 
Le ptemîer est une contravention à Tordon- 
nance de 1560. Le jugement du .tribunal de 
Bricy annullc de piano un acte , exempt de 
fraude, passé entre des majeurs, et eonstara- 
mant exécuté pendant plus de douze années. 
Avoit-on provoqué la rescision de cet acte et 
Tavoit-on provoquée àans tin temps utile? Pour 
obtenir la restitution en en-.ier , il falloit avant 
la loi du 1 1 septembre 1790 , prendre des lettres 
à cet effet. 'Cette loi suppritne les chancelleries , 
et nous autorise a demander directement aux tri- 
bunaux compétens la rescision des traités. Mais 
dans le nouvel ordre de choses, comme dans 
• l'ancien , il est indispensable d'agir avant l'ex- 
piration des dix années , qui suivent la confcc- 
. tiou de Tacte. La vente est du 1 3 décembre 1778,. 
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JSponville n'a point obtenu dclettres rfe resciisîon*. 
il a, à la vérité , demandé larestîtiuion en en- 
lier ; mais à quelle époque ? le .17 juin IT^^* 
Sa réclamation étoit donc tardive. S'est-il d'ail- 
leurs jamais plaint ? au contraire il a librement 
et volontairement exécuH:é le traité de vente. It " 
Ta constammem ratifié pendant plas dç douze 
années. Lés juges de Brîcy n'ont point eu d'égard" 
à ce laps dé temps, à cette exécution , à cette 
latîficatiori. 

Quelle a donc été la base de leur jugement ?" 
la,rdîspo5uion de Tart. 16 de Tédiede 1771. Cet 
article défend de vendre les offices au-delà de 
ïévaluatîon . sous telles peines flu'il appàriien- ' 
dra, suivant l'exigence des cas. Le tribunal de 
Bricy s'est persuadé que cette prohibition en-^ 
traînoitla nullité des actts. L'objet apparent de . 
redit de 1771 lui a fait illusion. Il s'est ima- 
giné que le but réel de cet édit étoit la répres- 
sion^ de l'arbitraire des ventes , de cet arbitraire 
qui passoit toute mesure et toute règle. De cet 
arbitraire quiécartoit des fonctions honorables 
déjuge, des citoyens peu foi tuni^s , mais i^ lai-^ 
xés et vertueux.. Mais comment concilier c& mo- 
tif avec CCS frais énormes de piovisions , de 
récepûon? Comment le concilier avec ces droits 
onéreux exigés à chaque mutation d'officier , à 
chaque vacance de Tofficie ? La considération de- 
Tutilité publique nétoit donc qu'un prétexte.. 
Une cour corrompue et déprédatrice vouloit 
remplir ses coffres. Ucditdciy/i, étoit une loi 
purement bursale. La nullité que les juges de 
Bricy cm cru voir, est doncillusoîre,. 
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Au reste, cette nullité » fût-cllc . absolue, se* 
Toit-ccà des paniculicrs de la faire valoir? ce 
droit n'appartiendroit-il pas exclusivement au 
ministère public ? ' 

Le deuxième moyen résulte de la violsition 
de rordonriancc de 1667. et de la loi du 14 
août- 1750. Le commissaire du pouvoir exécu- 
tifn'a point porté la parole ; quoiqu'il fût ques- 
tion , du moins dans l'opinion des juges , d'une 
nullité radicale ; quoique les enfahs mineurs 
de la citoyenne o^07îv/7/tf .eussent intérêt a la^ 
cause. 

On n'avoit pas même appelé ces enfans. 

' Le troisième moyen consiste à présenter le 
jugement du tribunal de Biicy , comme con- 
traire à l'ordonnance de Lorraine du mpis d'oc- 
tobre 1709 , -art. 9 , 'tit. 2i«; ; à 1 édit de février 
177Î, à la loi du 24. août 1790 : les juges prp*- . ' 
iionçent une nullité que ne prononce aucune 
loi. 

Le quatrième tftoyen dérive de la violation; 
des édits d'octobre 1781 , et de janvier 1 82 , 
partant création des receveurs ge'néraux et par-' 
ticuliers des finances. Le jugement de Bric yfait 
tourner ^u profit de Sponvilk , une peine, qui ♦ 
supposée légale , auroit dû peser sur les deux: 
parties. 

Enfin le cinquième moyen se tire de ceqi\c^ 
Tun des juges, Maillefcr , est parent de SponvUU 
au degré prohibé. Sur quoi il faut observer que 
\ieutaud n'a point rccusé ce juge. 

Lç Tribunal, ajjrès avoir entendu le rapport de- 

0.4 
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Bfiîlly , i un çle ses membres , et les conclusions 
'du substitut du çommissnirc national. 
\ Vu que redit de lévrier tjyi . non enregis- 
tré dans les tribunnrux de la ci devant province 
de I,orraiîiCj n'a pt^int ioiccde loi, et vu 
-d'ailleurs qu'il ne prononce pas la peinç de nul- 
, ' lité des ventes d'office laites pour un prix excédant 
letr.L)c de 1 cv'uluation c^ui a. eu lieu en cons<é- 
qucMice de cet édic , 

Le Tribunal donne â^éhùtcouirç S p07w{iU , 
pour le [Profil casse le jugement en dernier reîH 
soft ; rendu [e n octobre 1791 , par le tribunajl 
du distiict de B.ricy ; atitcn<;iu que- sans lettres de 
icscisian obtenues , ni demande en rescision 
formée dij/iis les dix ans , à compter du 13 dé- 
cembrcç 1778', ilaannuUé pour ce qui excédoit 
le taux de Tévaluaiion » faite en exécution. de 
redit de 177.1 , le contrat du 13 décembre 1778 , 
par lequel Litiiiavd a vendu à SponvilU 1 office . 
de gîirdc-marteau et /a maîtrise des eaux et forets . 
d'Etain , dontla nuilitJ n'étoit prononcée par- '^ 
aucune loi ; en quoi les juges sont contre venus à 
lart. g du tit. ^<^ de Tordoi^nance de Léopold , 
duc de L'Tîninc, du mois de novembre 1707 , 
qui a fo.cc de loi dans lacidevant Lorraine \ le- 
quel ar&icic est conçu en ces termes .: tt Voulons 
'95 que nos edits , déclarations , ordonnances 
55 soient gardes et observés par tous nos sujets , 
' » sans distinction , à compter du jour de leur 
55 publication et enregistreiTu.*nt 99. En quoi 
aussi les juges Je Bricy ont commis un excès de 
pouvoir, et une coolravention à lart. il du 
lit* A de fa loi du 24 août 17JO , concernant 
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Vorgani^îaiion dunouvel ordre judiciaire. Lequel 
an. 12 porte : " les tribunaux s'adresseront au 
^5 çorpb législatif, toutes les fois qu'ils croiront 
fî nécessaire, soit d'interpréter une loi,' soit 
51 d'cnfaire une lîcuvelle 59, ' 

Ordonne que. ramendeconsignéc par LieUtaud 
lui soit restituée. 

Renvoie , _sur le fond, devant les juges qui 
doivent en connoîtrc. 

Condamne SponvilU aux dépens de Tinstancc . 
en cassation. 

Impression Transcription sur les re- 
gistres du tribunal du district de Bricv. 

Jugement du ij^mai 1793 (^- ^O I 

■ Il ■ ■ ■ I ^ m II ■ ^ * » < ' ■— 

Tribunal criminel do département de 

Paris. 

Abus dans t exercice de fonctions publiques. 

i Concussicn. 

• Deux inspecteurs de police, T)i?in?i et LeJegue 
se rendent coupables de prévarication dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. On les dénonce. Les 
commissaires de police des sections de l'Unité, de 
Bon-Conseil , le comité civil de la section des 
Sans-Culottes , et l'administration de police , dres- 
sent contre eux des i.roccs verbaux. lis reçoivent 
des déclarations. On impute à Lebcgue et à D/-. 
nan d'avoir laissé vaguer dans Paris divers prison- 
niers, qu'on les avoît autorisés à extraire des 
maisons d'arrêt, pour parvenir à la découverte 



C ï 9<^ ) 
de voteurs et de fabricateurs de faux assignats,». 
Liberté, dont la citoyenne Mury avoir profité 
pour disparoître. On leirr rcp4"oche la même né- 
gligence à, regard de Fèret, qui s'étoit remis à- 
voler à la porte des spectaclcs.ct avou été tessaisr 
à celle du Vaudeville. Oa iexir reprockc d'avoir 
par un rafinement de cruauté , conduit chez- Mo^ 
riiet , marchand de vin traitpur , près de Vin- 
cennes , Lepilletiev , prévenu d'avoir quelques 
mois auparavant participé à l'assassinat du char- 
retier de Morhct. On leur impute d'avoir été de 
leur propre mouvement , trouver Roussel dans le 
réfectoire de la ci-devant Abbaye Saint-Germain,, 
d'avoir feint de le consoler,et de lui avoir insinué, 
qu'un sacrifice de z^ louis ne^seroit pas de trop , 

'pour le tirer du mauvais pas où il se trouvoît. 
On ajoutôît qu'ils avoîent tenu à la citoyenne 
Roussel le même langage, Enfin on leur impute- 
d''avoir fait à la citoyenne Paul, surnommée 
Oianne , dont la garde leur étoit confiée , des pro- 
positions très - indécentes , de Tavojr forcée à. 

. coucher avec eux , d'avoir abusé de ses besoins ^. 

. de lui avoir promis sa liberté sous vingt-quatre 
heures, et par ce moyen de' lui avoir extorqué , 
pour 100. livres, cinq couverts d'argent et vingt-^ 
quatre paires de bas de soie. 

Dinan et Ltheguc re'pon'dcnt, qu'à l'époque de- 
leur arrestation , les opérations auxquelles con- 
couroit la veuve Mwr;» n'étoient point terminées,, 
que leur responsabilité a cessé au moment où 
leur liberté leur a été ravie. Que c'est d'après leurs, 
indications qu'on est parvenu depuis à reprcnd.r.c- 
la veuve Mury^ 
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Qu'ils n'ont laissé Ffxet en liberté qu'en vert» 
d'un ordre du comité des assignats et monnoie*^ 
Que ce particulier n'a été de nouveau arrêté , que 
})arce qu'on le soupçonnoit de s'être évadé de la 
Force. Oue ce sont eux qui l'om fait réintégrer 
dans le réfectoire de l'Abbave. 

Que s ils ont conduit Lepelkticr chez. Morizet^ 

c'est parce qu'il leur avoit assure qu'il étoit in-^ 

nocent , et qu'ils vouloient lui p rpcurcr un moyen 

de se justifier , ou à TSlorhel un moyen de le re- 

. connoître. 

Qu'à regard de Roussel , ils se sont contentés 
de lui dire, que s'ils cioîcnt commissaires de po- 
lice , eu membres du comité révolulionnâiie, ils 
lui feroient donner 25 louis , et le forceroicnt à 
les distribuer lui-même aux pauvic ., 

Ils affirraeiu qu'ils ne se sont point abandon-» 
nés^à des propos indécçns vis-à-vis de la citoyenne 
Oz^nne, Qu'ils n'ont usé d'aiiçunes menaces. Que 
Lclegi^e n a jamais passé la nuit dans !e domicile 
de cette citoyenne. Qu'ils n ignoroicnt pas 
- qu'elle étoit femme publique , et atteinte du mal 
vénérien , qu'en conséquence ils n'ctoient pas 
tentés de jouir de ses faveurs. 

Que la vente des bas et des couverts s'est élevée 

à 340 livres. Qu'ils ont payé Siy livres, Quils 

ne doivent plus que 27 livres. Qu ils les ont of-» 

fertes. Que la citoyenne Ozanrpe n*'*i pas voulu les 

" recevoir. 

Les jures décident qu'il y a lieu à accusation. 
Les accusés paroissent au tribunal criminel. 

Le juré spécial de jugement déclare : 

ï°. Qu'il a été pris des effets et différentes 



{Sommes sur des effets appartenans à Marie Paut 
Retenue. , ' 

Q^, Que- Pierre-Benoît Dinan inspecteur de 
police , 'CSt convaincu de les avoir reçus. 

3®. Qull les a reçus ille'galement en abusant 
de ses fonctions ptibliques , et en commettant le 
crime de concussion. 

4^. Que Louis Lcbegue , aussi inspecteur de 
police, est convaincu d'avoir contribué à les re- 
vCçvoir. ' . 

5^\ Qu'il les a reçus illégalement et en abu- 
sant de ses fonctions. 

6°. Que Marie Morodé.^xûdWt Chêne , veuve 
Mury, et Nicolas -F^rr^/ éioient détenus; qu'ils 
étoîent confiés à la garde de Dinan, qu'il n'est 
pas convaincu de les avoir laissé évader. 

7?^ Oue ces mêmes détenus étoient aussi con- 
fiés à la garde de Lcbegue ; qu'il n'est pas con- 
vaincu de les avoir laissé évader. 
, . Le Tribunal , après avoir entendu 1 accusateur 
public, et jugeant sans recours au tribunal de 
cassation, coiiformément à l'article g de la loi 
du 30 frimaire dernier, condamne Dm/2» et Le- 
bègue, chacun, à la'peine des fers pendant 6an- 
' nées , conformément à TaTticle 14; section 5 du 
titre premier de la seconde partie du code pénal , 
et à l'exposition préalable , dans le. mode pres- 
crit par l'article z8 du titre premier de la pre- 
mière partie du même code, dont il a été fait lec- 
ture , et qui sont ainsi conçus ; article 1 4. t4 Tout 
fî fonctionnaire et officier public; toute personne 
V commise à la perception de droits et contribu- 
» tiojis publiques, qui sera convaincue d'avoir 
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îj commis , par lui ©u par s€S préposés , le crime 
9j da concussion , sera puni de la peine de 6 an- 
»5 nées de fers; sans préjudice de la restitution 
5 5 des sommes reçues illégalement ?3. Article 28 : 
«« Quiconque , etc. 

Condamne en outre Dinan et Lebegue , soU> 
dairement à la restitution des sommes et ejBFets 
qu'ils ont induement reçus et perçus. 

Impression afËche. ' 

Jugement du ii messidor, Fan second delà 
République Française. 
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Tribunal d'appel de la police 
correctionn elle. 

Qucsûton de compétence. 

Un garçon chapelier vole deux chapeaux âii 
fabricant, chez- lequel il demeure et travaille. Il 
les vend 50 livres à un autre chapelier. Le pro- 
priétaire s'apperçoit de cet abus de confiance, fi 
questionne et embarrasse le coupable. Celui-ci 
avoue son d^lit. Le citoyen volé va trouver son 
confrère, lui représente qu'avant d'ach^eter les 
chapeaux , il auroit dû s'assurer d'où ils prove- 
noicnt , déclare qu'ils lui appartiennent , et les 
réclame. Celui qui me les a vendus , répond Fa- 
chcteur,m'a dit qu'ils étoient son ouvrage. La 
fabrication des chapeaux est libre. Je les ai payés 
ce quils valent. J'ai le droit de les garder, et je 
les îrarde. 
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On traduit le voleur à la police corrcctlûrt* ■ 
Nielle. On assigne l'acheteur. ' 

Le Tribunal , attendu que le titre dc-riaccusa-' 
tion indique un délit mentionné dans Tarticle i3 
section-z du litre 2 de la seconde partie du code 
pénal , et dont la cônnoissàncc appartient aux 
tribunaux criminels , renvoie le prévenu au' tri- 
binai central des directeurs du juré d'accusaLtion. 
Il V envoie aussi, en état d'arrestation , l'ache- 
teiit, soupçonné de complicité, •{ 

Ce dernier interjette appel. Il demande Tm- 
firmatinn -du jugement, et subsidiairement sa li*. 
bcrté provisoire» ' 

:I1 soutient qu'il n^cst point complice, puis- 
qu'il ignoroit le vol. 11 invoque la disposition de 
Tarticle 3 du titre 3 d'c la seconde partie du code ^ 
péwal : €* lorsqaun vol aura été commis avec Tune 
j9 des circonstances, spécifiées au présent article , 
:» quiconque sera convaincu d'avoir reçu gratui-" 
» tèmfent ou achcié , ou recelé tout ou partie d€s 
9^ effets volés , et sàckanC que Icsdits effets prove- 
^^ noient d'un vol, sera réputé complice, et puni - " 
^î de la peine prononcée par la loi contre les au- 
31 teurs dudit crime 55. > 

Il ne peut donc être question de complicité: 

Au surplus , \ entendre Tappclant , ses conclu- 
sions subsidiaires /le soufFriroieiit pas la plus lé* 
gère difficulté. Il est père de famille. Il est hon* 
»ête^ Un grand nombre d'ouvriers, qu il enaploic, ' * 
fioufFxent de sa détention. Les citoyens de sa com- 
pagnie et de sa section élèvent la voiic en sa fa- 
veur. 
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Le Tribunal , attendu son încompctcnCc , ftiel 
Tappellation au néant , ci condamne Tappelaoc 
à lamcndc. 

Jugement du vendémiaire > Tan trois de la 
République Française. 



Tribunal criminel révolutionnaire/ • 

Desficés , (i) coupable de trahison , condamné 

à mort. 

A iVpoque de l'invasion des Prussiens dans le 
territoire Français , Deificés vole au devant d'eux, 
et les prévient^ac nos troupes se sont retranchées 
du côte de^Sainte-Menchouid. Il les instruit que 
la commune de Vienne a acheté des canons et les 
a cachés dans le fossé du moulin. Il leur indique 
les maisons qui lui sont odieuses. Ces criminels 
avertissemens produisent leur effet. Le premier 
détachement des troupes ennemies ^ qui arrive à 
Vienne , force à coups de sabre les hommes et 
les femmes à retirer du fossé les canons. Les sol«^ 
dats se portent de préférence sur les maisons 
jqu'on leur avoit signalées. Ils fondent , le sabre à 
ia main , sur la municipalité , alors permaûente » 
.ils estropient cinq ofRciers municipaux. Plus.de 
8,000 hommes investissent la commune. 
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(j) Agé de 44 ans , né à Vienne-lc-Château , dé- 
pinement de la Marpe , cordonnier , domicilié à 
Jtoussy , département de riadre. . 
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Desjicès revient avec un passeport revêtu de \^ 
signature du roi de Prusse. Ce traître craint Je 
ressentiment de ses concitoyens. 11 s'évade. Il fuit* 
Il se réfugie dans là commune de Roussy. 

On l'arrête. On trouve dans son ffortefcuillc. 
Tin iaux certificat de la municipalité de Yicnne. 
On le traduit au tribunal révolutionnaire. Il lui 
ctoit impossible de $e jusûfier. Il s'éipii appro- 
ché , et lui seul s'étoit approché de l'ennemi. Lui 
seul pouvoit avoir dirigé la marche des Piussiêns. 
I.cs dépositions des témoins prouvent d'ailleurs 
la vérité des difFérens chefs d accusation. 

Les jurés déclarent: i*^. Oii'il est constant 
qu il a existé une conspiration contre. la liberté 
et la sûreté du peuple Français , tendante à îiici^ 
lic«!r 1 invasion des ennemis extérieurs de la Rc- 
publique sur le territoire français, Cl à compro- 
mettre la sûreté dcî^ habiians de Vienne, en li-i 
vrant cette commune à l'ennemi. 

î^. Que Desjicès est convaincu d'être l'auteur 
de cette conspiration , ou. de s'^cn être rendu le 
complice t en entretenant des intelligences avec 
les ennemis extérieurs de la République , en em- 
ployant des manœuvres criminelles , dpnt.rob- 
jctétoit de faciliter leur, entrée dans le territoire 
• français , et de leur livrer la commune de Vienne 
'par des indices et des.signaleraens coriLCçrtés avec 
les Prussiens. 

ê ... 

.3*. Qu'il est également constant qi:e D(^cès 
Ta fait avec des intentions criminelles et concre- 
rcvolutionnaires. 

~ Le Tribunal , après avoir entendu raccusateuf 

public, , 



public, condamne D^sâcés à la peine de mon-, 
•et déclare que ses biens sont confisquas au profit ' 
'de la République. 

Jugement du ii^ fructidor^ Tan second de la 
République Française. 



TRIBUNAL ARBITRAL, (i) 

^ ici iibn ferlant quil sera , quarit à présent , sursis 

à un partage. 

Le citoyen Laîovr, actuellement âgé de 82 ans, 
«ppusa dans; fca jeunesse Marie Guillotin. Trois 
fils er une fille doivent le jour à cette union. Les 
•deuxlîk n'ont point qniitté la maison paternelle. 
La fille a épousé le zi février 1754 l« dioyca 
J Messe, Elle lui a porté une dot de 600 livres en 
argent , avec un mobilier estimé i5o livres. Cette 
citoyeiîne est aujourd'hui veuve. A l'époque où 
m'ourut Jean GuUl&tin , père de la citoyenne La- 
^our\ ou ne dressa aucun état, on ne procédai 
aucun inventaire. Le mobilier étoit trop modique, 
La veuve avoit des droits à exercer. On lui aban- 
^lonna tout. Apn s sa mort , ses deux .filles parta- 
gèrent entre elles, et sans inventaire préalable, le 
peu d'cft'ets mobiliers , qui se trouvèrent dans son 
domicile. Les auteurs -d^ ik citoyenne Latour 
' avaient aliéné un héritage. Le citoyen Latour^ 
' pour user du terme consacrtî par la ci-devant cou- 
' ^umc de Normandie, le clame, au nom de son 

(i) Dans le district de Bernay , département de 
rEure. 

^'ûvmbre 1794. N^. VI. Tom. XL R 
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«pousc , dans un temps utile. En 1792., la mort 
enlève la citoyenne Ltf/Pt/r. On ne procède point 
au partage de sa succession. Le père conamua 
conserve dans sa main les meubles et les im- 
n»eubles. Quelques dégradations commises dans 
les héritages indisposent la veuve TA/wir. Jalouse 
d'exercer les droits que lui restitue la loi du 17 
nivôse, elle provoque la formation d'un tribunal 
arbitral. Elle exige que son père lui rende domptCf 
Elle demande le quart qui lui appartient dans les 
biens maternels. Elle offre de rapporter ce qu^elle 
a reçu , en dot de sa mère. 

Les citoyens Laiour^ frères de la veuve Thicsse , 
interviennent. Ils se plaignent de ce que Ifur 
sœur ne s'est point concertée avec eux, quoiqu'ils 
eussent tous le même intérêt» Ils observent que 
le grand âge et les infirmités de leur pcrc # ac- 
croissent ses besoins , et ncrpermettent pas de rien 
retrancher de son revenu , lequel réuni à celui de 
leur mère ne sVlève pas à 400 livres. Pour le 
prouver ils produisentdes états de section, et le 
relevé de la matrice des rôles de leur municipa- 
lité. Ils reconnoissent le droit de leur sœur. Mais 
ils protestent quils ne troubleront pai la traa*- 
quillite de leur père , d'un vieillard de '8a ans. 
Ils déclarent qu'ils. consentent qu*il continue à 
juuir du revenu des bieps de leur mère. 

Ils ajoutent que le partage de la succession 
maternelle* s*il a voit lieu » cntraveroit un jour le 
partage des biens paternels, et détérioreroit ces 
mêmes biens. 

Ils ajoutent encore que leur sœur, qui jouît 
llcpui> rêpoque de son mariage d'une dot de 
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7'$o livrer, a tort de prétendre qu'elle soït priver 
«du rcyenti des biens maternels. 

Latour , père, atiribuc à TingraLitude , Tactioa 
<jue lui imcHte sa fille. Son grand âge , ses infir- 
VBÀti^ etraffûiblisscment de ses organes le mettcat 
hors d'état de rendre compte. Tout ce qu'il se 
rappelle , -c'est que Taycul et l'ayeule de la Cit. 
Thichu n'ont laissé que de très-chécivcs succes- 
!S4ons. ^uant aux héritages dont la propriété ^ 
reposé sur ia tête de la citoyenne Laiour^ ils ne 
produisent pas un revenu considérafble. Lutour in- 
vite le tribunal à ne pas perdre de vue son ex* 

. Crème vieillesse , .et k mesurer l'étendue de «es be- 
soins, il déclare qu'il s'en rappon:C à la sagesse 
de ses juges. ' n 

La veuve Thiesst parle de quelques meubles 
remis à son père , après la mort de la veuve G«f/- 
imin. Elle tic pourroit pas en déterminer 1^. 
^quantité. 'Elle sait qu'ils étaient modiques. Au 
surplus elle persiste dans «es conclusions. 

Sur quoi , nous arbitrer , ayant opiné à haute 
ifoix , en présence des parties, avons reçu les 
frères Latour , parties intervenantes, donné acte* 
aux mêmes parties de leurs déclarations. Vu cç 
ijiii en résulte , ensemble des explications respec- 

' iives , avons décidé que la veuve TàUsse est ad- 
mise en vertu de l'article ii de la loi du ij ni- 
vôse à partager la succession^ de Marie Guillotin 
isa mèic , et considérant quelle a reçu une somme 
<le 600 livres et ùt^ meublés estimés i5o livres, 

• qbc le revenu du bien de Marie Guillotin a été 

. par nous estimé à 2Zi livres, dont moitié est rc» 
fOiinue appartenir ji LatQur , père , et l'autre moi- 

Ri 
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tîé subdlvîsibîe entre ses quatre cnfans , ce qui ne 
procurçroit à la veuve T'ai esse que 27 livtcs de 
revcn u > qu'elle est réputée recevoir unp plus forte 
somme par la retenue en ses mains de ce qui lui 
a Clé payç et Uvré ; considérant que les citoyens 
Laiour , frères » se refusent au partage parles con- 
sidérations du grand âge de leur père , de ses in- 
firmités , et du dérangement qu'u,n partage actuel 
causeroit dans celui de la succession de Laiour » 
père ; considérant encore que le partage demandé 
relativement aii mobilier, et au fond clamé au 
nom de Marie Guilloiin,, et les augmentations 
faites sur partie de ces fonds ,/OCcasionneroîcnt 
des reprises et demandes ; croyant devoir prendre 
en considération toutes ces circonstances, et coo- 
pérer à maintenir Turiion et la paix entre le père 
et les enfans , et entre les frères et la sœur , avon^ 
ddcidé qu'il sera supcrc^dé au partage dennandé 
par la veuve Thiesse ^ jusqu'après le décès de son 
père, parce que toutefois elle sera dispensée de 
Compter à l'ouverture de la succession paternelle, 
de: l'intérêt de la somme de 600 livres qu'elle à 
l^cçue. Au surplus les enfans Z^/oyr demeurent 
réservés à tous leurs moyens, fins et exceptions , 
relativement à la succession de leur mère. Dé- 
pens compensés. 

Décision du 7 thermidor, Tan second de la 
République Française. 
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JURISPRUDENCE, 

, Quesitons proposées par un abonné. 

La citoyenne David témoigne le désir d'atîer 
pendant quelques jours respirer Tair de la cam- 
pagne. Elle part, le premier ventôse ^ avec Tagré- 
ment de son mari. Elle se rend chez ses père et 
père. Le i^ du même mois elle demande le di- 
vorce pour cause d'incomptabilité d'humeur et 
de caractère. Elle cite, conformément à la loi du 
%o septembre 1792 , pour le i5 germinal , son 
mari devant Tofficier public de. son domicile. Le 
14 elle arrive avec trois de ses parens pour la prc* 
niière assemblée. Ils descendent dans un e auberge. 
Le citoyen David V'àpprcud. H va trouver "^a 
femme. Il Temmèoc dans son domicile. Elle y 
reste quclquesheurcs. E.lleretourne ensuite à" son 
auberge. Elle y passe la nuit. Le lendemain elle 
se rend à la maison commune. Elle obtient up 
défaut contre son mari , et un ajournement a 
deux mois pour la seconde assemblée. Elle cite 
son mari pour le i5 prairial. Le Jour indiqué , ni 
Tun niTautrc époux ne paroît devant 1 officier 
• public. Persuadée que la loi du 4 floréal l'auto- 
rise à suivre une autre marche, la citoyenne £)/?- 
vid se présente le 18, fructidor au conseil général 
de la commune de ses père et mère. Six voisins 
attestent que depuis, le premier ventôse elle s'est 
retirée et. demeure dans le sein de sa tamillcs 
qu'en conséquence elle est depuis plus de 6 mai^ 
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Écpâtéc de ton mari. Le conseH généi^ï délivre È 
là citoyenne David ua acte de notoriété. Elte* 
ftiet cet acte sous les yeux de Voffictçr public- Or- 
donnance. Citation. Prononciation <lu divtftccr 
. tn Tabsence du citoyen David. 

On demande :' # ,. . 

ï^. Si la citoyenne DôW^pduvotc abandonoer 
«a première demande pour en former tï^e se- 
conde ? 

a^. Si Tacte de notorîét<î est valable ^quoiqu^il 
tie se soit écoulé que 5 mois depuis Tentrcvuc 
des époux, jusqu'à la date de cet acte ? 

•S''. Dans l'hypoibèseque la proroiciation-iJu 
divorce ne soit, pas légale , quel recours la loi 
oflFrc-t'^elle au ritoyen JJavidf ^ 

R i !> o N S É. 

Le décret du 4 floréaîde l'an second, diroinotf 
ou modifie les formalités auxquelles la loi du ^a 
Bcpfcmbre 1792 assujetiissoit quelques-unes de» . 
demandes en divorce. Il abrège ou supprime ♦ en 
certains cas , les délaie d'épreuve qui dévoient 
précéder la dissolution du mariage. Ce décret est 
général. Il offre donc à tous les citoyens les avafi« 
lages qui résultent de scs^ dispositions. Que Toit 
eût déjà formé une demandé en divorce, ou que 
Ton n'en eût pas encore formé ♦ il n'importe. Là 
citoyenne^ DtfT/irf avôit le droit de considérer 
comme abrogées à son égard les dispositions gô- 
~ tiatucs de la loi dli lo septembre 1791. Elle avoit 
ït droit de profiter des dispositions favorables d^u 
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décret du 4 floréal. Sa détermînatîon est donc k 
Tabri de toute critique. 

La seconde quesiuîn ne présente non plus au- 
cune dîmcultc^^ue porte en effet la loi du 4 flo- 
réal? elle porte (article pretoicr) que quand il 
existera la preuve d'une séparation de fait , qui 
dure depuis plus de six mois, si Tun des deux 
époux demande le divorce « on le prononcera sans 
aucun délai d'épreuve. Que faut-il produire pour 
établir cette séparation ? un acte amentique ^ ou 
bien un acte de notoriété publique, délivré par 
le conseil général de la commune, ou par les ce- 
mités civils sur l'attestation de six témoins. 

Dans l'espèce la citoyenne David pouvoît-ellc 
argumenter de cette séparation , dont parle la 
nouvelle loi? rapportoit-elle la preuve que cette 
loi exige? 

D'abord l'acfe de notoriété qu elle a prodiiît 
présciue les caractères tracés dans le décret. Ou 
y trouve la déclarati^wi de six témoin»; Il est 
émané du conseil général de la commune dans' 
larrondissement de laquelle résidoit la citoyenne 
David, 

D'un autre côté la citoyenne David s'est re- 
tirée le premier ventôse dans îc domicile de se» 
père et mère. C'est le 1 8 fructidor , plus de six 
mois et demi après qu'elle a obtenu son acte de 
notoriété. 

Mais dans Tintcrvalle cette citoyenne a réparai 
dans la maison maritale î Oui- Mais comment 
cela s' est-il passé? s'est-el te présentée d'cHe-mêmc 
dans cette maison? Elle en avoit si peu V'\&ét 
qu'cUeétoitdcscenduedausuoeaubcTge.quapic* ' 
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âvoîr GecTé aux instances de son mari , et avoir fâ 
dans son domicile une courte apparition ,. cl 
est retournée à cette auberge. Qu'elle y a passé 1 
nuit. Cette apparition a été tellement itulifiFértni 
et inefficace , que le lendemain la citoyenne Da 
vid s*cst rendue à la maison commune ♦ cjii'elle 
a obtenu un de'Faut contre sou mari, et qu'aprè 
avoir assisté à 1 assemblée de famille , seul objc 
de son voyage, elk n'a rien eu de plus pres^ 
que de retourner dans le sein de sa famille. 
séparation est donc telle que l'exige la loi. L'àct 
de notoriété pose donc sur une base solide. Kxtvi 
ne mettoit donc obstacle à la prononciaticwi dis] 
divorce. 

Ces résolutions dispcosent d'examiner lai troi 
sièmc question. 



LÉGISLATION. 

Loi surtincomptatibilili desjonctions adminislraiivi 

€£ Judiciaires^ 

Du 24 vendémiaire , Uan troisième , etc. 



La convention nationale , voulant faire cesscc^iJ 
les difficultés qui se sont élevées sur les incom'-J 
patibiliiés des fonctions administratives et judi- 
ciaires , et completter la législation sur cet ob. 
jet , ouïle rapport. de son comité de législatiour 
décrète : 
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T I T RE PREMIER.- 

Incompatihilité des fonctions administratives^' et 

judiciaires. 

Article premier. 

Les roembres du tribunal de cassation, les 
juges des tribunaux criminels de départemenSr 
les accusateurs publics de ces tribunaux et leurs 
substituts , les juges des tribunaux de district ^ 
les commissaires nationaux auprès de ces tri* 
bunaux , les juges des tribunaux de commerce \ 
les juges de paix et leurs assesseurs, et les 
membres des bureaux de bureaux de paix et de 
conciliation , les greffiers de ces divers établis- 
semcns et tribunaux ne pourront être membres 
des directoires de département et de district, 
officiers municipaux , prcsidcns , agens natio^ 
naux , ou greffiers de ces diverses administra- 
tions. 

IL Ils ne pourront non plus être notaires pu^ 
bljcs , membres des administrations forestières^ 
receveurs de distrrçt, au de renregistremcnt , 
employés dans le service des douanes , postes 
et messageries , ni remplir des fcnctions pu* 
bliques sujettes à comptabilité pécuniaire. 

IIl. Cette incompatibilité cessera néanmoins 
pour les assesseurs des juges de paix , quant aux 
places d'officiers municipaux , dans les com- 
munes dont la population est au-dessous de 
4,000 âmes. 
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IV. Les présidens et vîcc-présiaens, ics ju^ta, 
Taccusateur public et ses substituts , les jures 
tiuprèà du tribunal révolutionnaire , ne pour- 
tont remplir d'autres fonctions publiques,^ tant 
qu'ils seront attachés à ce tribunal. Ils seront 
provisoirement remplacés par d'autres citoyens , 
dans Itxcrcicc d<t ces fonctions , qu'ils repren- 
dront après que feur service au tribunal révolu- 
tionnaire aura cessé , conformément à là dispo- 
sition de la loi du 27 mars 1793 ,• article ^pre- 
mier. 
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T I T R ï^ s E C O N D. 

De t incompatibilité dt$ diverses fonctions adminis^ 

tràtives entre elles. 

Article premier. 

Aucun citoyen -ne pourra exercer ni concou- 
rir à Tcxerçice d'une autorité chargée de la sur- 
veillance médiate ou immédiate des fonctions 
qu'il exerce dans une autre qualité. 

IL En conséquence, les membres des adminis- 
trations de département et de district , ceux des 
municipalités, ïgs agens nationaux et les gref- 
fiers de Tune et de Tautre de ces administrations , 
ne pourront cumuler des fonctions diverses • 
dans Tune ou Tautrede ces administraiiôns. 

~ III. Ils ne pourront non plus être receveurs 
de xtistrict et du, droit d'enregistrement, mem- 
bres déâ administrations fôrestrères, employés 
dans le service des douanes , postes et meisa— 
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gerîcs , nî remplir d'autres foiiction^ publique^ 
sujettes à comptabilité pécumairc. 

IV. La même exclusion aura lieu pour lc$^ 
officiers charges de constater i*ctat civil des- 
cutiyens , et pour tes membres des comités o* 
vils ou de bienfaisance des sections de la com- 
mune de Paris. ^ 

V. II y a incompatibilité entre les fonctions 
de notaire public et celles de membres de direc- 
toire de district et de département, ou d*agcn» 
nationaux et des greffiers de runc et de l'autre de 
ces administrations. 

T I T RE TROISIÈME. 

Ùt fincompéUnce des diverses fonctions jvdiciairti 

entre elles* 

Les membres du tribunal de cassation , les 
juges et accusateurs publics des tribunaux crî- 
mincls des départemens , les juges et commis- 
saires nationaux des tribunaux de district; les 
juges des tribunaux de commerce , les juges 
de paix et leurs assesseurs , les greffier^ de ces 
divers tribunaux et leurs commis salariés par lai 
république , ne ppurrom cutnuler avec Icnrs 
fonctions , celles attachées à quelques-unes des 
autres places énoncées dans le présent article» 

TITRE QUATRIÈME. 

Dispositions générales. 
Article premier. 

Les instituteurssalariés par la natian» e( les 



< . 



membres des comités Révolutionnaires , ne poui 
root cumuler avec ces fonctions aucune autr&' 
fonction publique.. 

II. Les fonctionnaires publics , qui rçunt-.] 
Toientactuellcmem des fonctions iucompatiblesv^ 
seront tenus de faire leur optioji dans le délalfi 
d'une décade après la publication de la présente j 
loi par la voie du bulletin , à peine d'être desti-. 
tués des unes et des autres après ce délai expiré. . 

III. Ceux qui seroicnt appelés à remplir dcs'ij 
fonctions incompatibles avec celles ,qu ils excr- 
ceroîcnt déjà, seront pareillement tenus, sous, la| 
même peine , de faire leur option dans la dé- 
cade qui suivra la notification qui leur sera faîte. 
du nouveau choix qui aura eu lieu en leur- 
faveur. 

IV.. Les suppléans des tribunaux ne seront*^ 
néanmoins tenus de faire leur option entre les 
autres fonctions qu'ils pourroientremplir et celles.1 
déjuges , que lorsqu'ils seront appelés définiti- 
vement aux fonctions de juges ; par la nlorc ou 
la destitution de ceux .qu'ils étoient appelés 
à remplacer. 

V. Il est dérogé , par le présent décret A 
aux dispositions contraires des loix précédenlC4i1 
sur les incompatibilités. 

Vu , etc. ^ 0^ 

Collutionné à l'original , etc. 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du i6 fructidor , fan deuxième , etc. 

La convention nationale , aprèsavoîr entendu 
le rapport de son comité de législation , sur la 
réclamation des greffiers des divers tribunaux , 
tendante à obtenir les indemnités qui leur sont 
dues pour les frais extraordinaires qu'ils ont 
Supportés dans Texpédition des affaires crîmi-^ 
nclles , décrète : ' 

Art î c l e p r e m i e r. 

Les indemnités ducs aux greffiers des triburlaux 
de district , pour l'expédition des affaires crimi- 
nelles , jusqu'au premier janvier 1798 , en 
conformité du décret (fu 29 septembre 1791 , 
isont fixés à 5 sous par rôle à raison de vingt 
iignts à la page, et douze syllabes à la ligne ( te 
papier non compris). 

IL Les corps administratifs chargés d'acquit- 
ter les frais de justice, sont autorisés à liquider ces 
indemnités , en se conformant à l'article prc- 

îer; 

IlL Le présent décret sera imprimé au bulle- 
tin de correspondance. 

Même séance. 
La convention hétionale, après avoir entendu 






le rapport de spn comité de légidâtion sur la dé- 
lîoncî^Ûon qui lui a été faîte par laccusatcur 
pui)lic près le tribunal criminel du département 
des Côtcs-du-Ncrd , 'd'un jugement rendu par 
le juge de paix du canton de Lamballe , section 
des Campagnes , qui condamne solidairement 
Loui* Couturier et autres à uneamcndc de. 15,0 I^ 
et auK'déptns; 

Considérant <juccejugcmcnt qui porte la date 
4u 5 thermidor , a été rendu à la maison d'ar- 
jr|||^ que Us condamnés ne sont point couvain- 
CMsd'«xre en contravention avec la loi- 4*^ Il 
«cptcmbre dernier sur les subsistances , rriais que 
Suivant le juge de paix, ils auroient vraîscmbla^ 
blemeut commis cette contravention s'ils n'ea. 
avoiept ét^ empêchés ; 

- Çouçîdérant que Je juge de paix, n'a pu 
transiger avec la loi, et que, s'il y avoit eu 
lieiiàr uneamcndc , elle ne pouvoitctte inodi* 
liée à la somine de i5o liv. , à laquelle 41 a 
condamné les pétitionnaires ; 

Déclare illégal et nul le jugement dont il s'a- 
gît , et décrète que lamende ctlcsdépens seront 
^esfitucs. Le présent décret ne sera pas imprimé j 
il sera inséré au bviUetin de correspondance» 



Hême séanc/t. 






Ij. convention nationale , après lavoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur ta pé- 
tition du citoyen Jean-Nicolas Caiain , capitaine 
àe la première compagnie du premier bataillon 
des co^)pa^nics franches , tendante à obtenir 



l'atinullation d'un jugement du tiToiindl crimînd 
-de rarméc de la Moxelle, séant à Metz, du lï 
itièssidor , qui le condamne à la peine de six an- 
3iécs de fers , comme étant convaincu d'avoir 
porté sa troupe au-dessus de son nombre efFcc- 
lîf , pour se faire délivrer l'étape au-delà du be- 
soin ; 

Considérant que le délit imputé au citoyen 
Cuiain est réputé par les dépositions avoir été 
<comn]^i^ k la fin de Tannée i 791, antérieuremenc 
àHaioi du 12 mai l/gS (vieux style) , qui qua- 
lifie le délit , et détermine la peine , que » pàfr- 
conséjquent le jugement a violé les principes , eti 
donnant un effet rétroactif à la loi, annuUè le ju- 
gement du tribunal criminel militaire établi près 
i armée de la Moselle , du 11 messidor , décrète , 
que le citoyen Jean-Nicolas Cazatn sera mis sur- • 
Ic-champ en liberté, charge le comité de législa- 
tion de prendre des ren'seignemens sur la conduite 
tfies niembres de ce tribunal , et d'en faire un rap- 
fon à la convention nationale. 

Le présent décret ne sera publié que par là voie 
i^u buUexin de correspondance. 

Séance du ï^ du même mois. 

. : La ctsnventîon nationale , après avoir ciiftcndu 
Ic^appprt de son comité de législation , sur un 
xéfcré de l'accusateur public près le tribunal cri- 
0iîntl du département de Paris, daas lequel il / 

demande une loi qui mette le tribunal criminel 
<o éiat de prononcer sur le délit d'un individu , 
jprévcntt davoir mufilé des ^s^îgnats de 400 Uv« 
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et de 10 sous , c'est-à-dire de les avoir divisés en 
quatre par ries , puis d'avoir Té uni trois de ces par- 
ticb oeuicment pour c ii former un tout, en com- 
bi'.^ .-;i: le rapprochement des morceaux détachés' 
de rniînicrc i k'rmcr de trois assignats quatre, 
dunî) I iivtiv.iion de faire ensuite rembourser pat 
la lie , -rené nationale seize cents livres au lieu de 
douze cents livres ;* 

Consi.iciantqu'il yadans ce délit tout-à-la-foîs 
altération de papiers nationaux ayant cours de 
monnoïe, et faux ; qu'ainsi \<x ioi s'est suffisam- 
ment evprKjiiee dans iarticle 2 de la section 6 de 
la seconde paitie du code pe'nal ;* decrèit qu'il n'y 
a pas lieu à dciibêicr sur le référé dont il s'agit. 

Le présent décret sera insère aux buileciiiî» des 
loix et de correspondance , et envoyé sui -le-chanap 
au tribunal criminel du département de Paris. 

Comité de s al^jt public. 
Arrêté du 1 3 thermidor , l'an a. 

Le comiié de salut public, d après les diffé- 
rentes représentations qui lui ont été faites que 
nombre de particuliers nécessaires à la récolte 
ctoicnt détenus comme suspects à raison des 
fausses déclarations qu'ils ont faites lors du re- 
censement des grains et farines , et que la plupart 
n'ont eu aucune mauvaise intention'; arrête : 

Article premier. 

Tous laboureurs, manouvricrs , moissonneurs, 
brassicrs et artisans de profession qui sont déte- 
nus 
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Wùs comme suspects à raison des grains et farine^ ^ 
<juî ont été trouvés chez eux s^ans en avoir fait la 
<léclaratio9 , ou en ayant fait uise fîausse, seront^ 
mis en liberté , pourvu que la quantité de grains 
et farines qu'ils n'auront pas déclarée, ne jirouvc 
«as de mauvaises intentions.,. 

II. La mauvaise intention ne sera réputée que 
pour ceuK qui , à raison de leur consommation > 
se seront trouvés avoir des provisions en giain* 
et farines pour plus d'un mois. 

III. L'exécution du présent arrêté est confiée / 
aux Comités révolutionnaires djCcHaqlie chef lîeûf 
4kt district , qui se concerteront avec les comités 
révolutionnaires des communes; où les déitonut' , 
f aîsoient leur rc'sidehc€. 

Le préseât arrêté seta iniérè au fcuHeti».' 

Du 14 du même mêis. 

■» . ■ 

3Le comité de salut public arircte oc qui riît :' 

AftTiCLl i^aii'MXïtRj 

A compter du premier Fructidor prochain , tous 
■■ les commissaires qu'il a envoyés pour faire exé- 
cuter dans les départemcns le décret surlades^ 
ccntc dès cloches . et dont les pouvoirs ne sont 

S renouvelles , cesseront leurs fonctions. 

IL Les commissaires correspondront des ce 
moment poiir robjct de 'leur' inission, avec la 
commission des armes et poudres , établie à Pa- 
ins quai Malaquais. 

ilL tin mois après la cessation de leurs fonc-» 

Jk'^vtmbrt 1794. N«. VI. Tome XL S 



tibtis. Ces commissaires présehtenteront a cetttf 

côitimtssion le compte général de leur it{is$iDn« 
IV. Uiuséniondd présent arrêté âa bulletin de 

U convention nationale servira de notification à 

tous les commissaires. 
, V. La commission des armes et poudre» ren- 
ra compte au comité de salut toublic de Texé-' 



dra compte 

eutiôil du présent arrêté. 



pul 



Dfi \^ du mîmt mois. 

' Le comité de salut public « d'après sa procla- 
tnation du 1 4 thermidor j qui fait connoitre aux 
cultivateurs la nécessité d'approvisionner-^ur-le 
champ les magasins de la république de toute 
lavoine dont ils pourront disposer, en dimi-> 
Huant même la consommation de leurs chevaux^ 
^our assurer le service de la cavalerie, de TartiU 
leriè et des transports militaires ^ convaincu de 
1-empressemcnt de tous les bons citoyens à conr. 
tribuer à cet approvisionnement en faisant aus«i* 
tôt battre dé Tavoine nouvelle , et considériinl 
que cette mesure nécessitera une augmentation 
de dépense , arrête : 

Article premier. 

Toute Tavoine^ vieille ou nouvelle" qui sera 
fournie parles cultivateurs jusqu'au premier ven- 
démiaire , pour les magasins de la république « 
téur sera p^ée, au ^rix du maximum actuel , par 
lé receveur du district, sur le reçu de Pagènt na* 
Udnal de chaque commune* 

tl. L'agent national dé chaque district enverxa 
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cliaque décade, au comitc/de salut public, IVcat 
de la quan tiié d'avoine , fournie par clîaque cbnv- 
luune dans le cSurant de la précédente décade, 
afin qu'il puisse apprécier le zèle de ccUts qui au- 
ront le plus contribué , à raison de leur popula- 
tion et d€ leur territoire. 

, Du 28 du même 7^ph\ 

Le comité de salut public considérant que 
nombre de citoyens employés dan> les diflcrenies 
commissions executives , ou autres autorités coxîs- 
tiiuées, scpresentent.au comité pour solliciter 
des réquisitions , à l'effet d'obtenir leur change- 
ment , soit purcje que leurs occupations ont cessé. 
soit parce qu ils ont plus dVptitude à d'autres tm* 
plois , déclare qu'à l'avenir il n'accordera plus de 
semblables réquisitions , et qu'il suftira que les 
commissions ou autorités constituées s'entendent 
entre elles , pour opérer ces changemcns. 
- Le présent arrêté sera inséré au bullcdn. 
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ANECDOTE. 

■. / - • 

On ravit sur \in léger soupçon , à un citoyen 
honntte, à George, sa liberté. Oa le rcnleime 
dans la maison de Lazare. Privé de tout, il i:t peut 
rien donner, ni rien demandera sa famille, qui 
vivoit du fruit des travaux de cet infortuné ci- 
toyen. Il veut du moins savoir des nouvelles de 
sa compagne et de ses enfaus. Il 'leur envoie ^\\ 
commissionnaire qui se tenoit à la porte de la 
prison. Gaw^c .W^t.i le nom de ce couimisbion- 
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ttairé, arrive dans le tteduit de George. ïlf troti'^^é ' 
le detiil et la misère. Consolez-vous , dit-il à lat 
femme et aux epfans, votre mari, votre père a' 
fait connoissanre dans sa prison avec un homttié 
tichè.. Ce citoyen lui a dopiic 5o livres, je suis, 
chargé de vous les remettre. Les vôilàs. Gange tt,^ 
tourne à la maison d*arrêt. Sois tranquille ^ dit il 
à George , ta femme a trouvé des secours. Une de 
«es voisines lui a prêté 5o livres^ Je te les apporte. 
Il lui donne So livres , et se retire. 

Arrive le 9 thermidor. On rccotinôît Tinno- 
tence dcGcorge. Ses fers sont brises. Il rentre dans 
le »c.n de sa tamille. Il témoigne sa joie des se- 
cours qu il a reçus. Sa femme lui parle de la 
somme qu'on lui a remise. George croit avoir pé- 
nétre !e mystère. 

Il vole à la maison d'arrêt. Gange rappérçoit. 
Il s'éloîgne. Il se cache. George le suit , Tatieint » 
le force à révéler sa généreuse action. J^^ navois$ 
dit Gange , que 100 livres ; je ne pouvois faire i^a* 
vanta gc. (i) 



(i) La convention nationale ( séance du «S. vendé- 
miaire Tan 3) ordonne la mention honorable de cet 
acte héroïque. Gange reçoit du président TaccoUdc 
fraternelle. 
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De riropiimerie de C. F. Perlet , Imprimeur 
du Tribunal de Cassation , aaison Gl.ittatt- 
licux , rue des Ares. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNALTX. 

r r 
MÉMORIAL 

PES CORPS ADMINISTRATIF 

r 

]ET MUNICIPAUX, 



T R î B U N A V }{. 

I 

T R l B U N A JL 

D E ÇA S S A T I O N, 

Jugement d\n tribunal dt ihtnct cassé , atUndt^ 
qu^ il condamne aux dépens un procuj-eur de contr 
mune , qui na point été intimé ni pris à partie 
dans Us formes prescrites par f ordonnance de 
1667. 






A municipalité de Château du Lojr rend le § 
janvier 179 1 , une sentence entre le procureur dç 
l^. commune et divers particuliers* 
Appel porté au tribunal du district. ' 

Novembre 7794. N"^. VII. Tom, XT, T 



\ 






(zi8) 

Ce trlbural déclare la sentence nulle , et con- 

c procureur de la commune aux dépens 

les causes principale et d'appel, pour tenir lieu 

aux parties de dommages et intérêts liquidés à 

70 livres 12 j)Ols. Disposition contraire.au titre 

35 deTordonnance de 1667 qui rcgic la fortne 

des prises.à. partie soit des juges, soit des officiers 

. qui remplissent les fonctions du ministère public. 

Recours au tribunal de cassation. 

Le Tribtmal, après avoir entendu le rapport 
de Depronnoy , Tun de ses membres , et les con- 
clusions du commissaire national , attendu que 
par le jugement rendu en dernier ressort par le 
tribunal du district de Château du Loir , le pro^- 
cureur de la commune de Château du Loir a été 
condamné aux dépens , sans avoir été intimé et 
pris à partie , suivant les formes prescrites par 
Varticlc 25 de l'ordonnance de 1667 ; casse la dis- 
position du jugement du tribunal du district de 
Château du Loir du 2,6 mai 179Z , par laquelle 
k procureur de la commune a été condamné aux 
dépens, ce qui est contraire aux différcns articles 
du titre.z5 de l'ordonnance de 1667, et notam*- 
ment à larticle 4, ainsi conçu: u Après deux 
» sommations de huitaine en huitaine pour les 
99 juges ressortissans en nos cours et de 3 jours 
99 en 3 jours pour les autres sièges, la partie 
99 pourra appeler comme de déni de justice et 
99 faire kiiimer en son nom le rapporteur s'il y en 
j9 a, fiînon celui qui devra présider, lesquels 
99 nous voulons être condamnés en leurs noms 
99 aux dépens, dommages et intérêts, s'ils sont 
49 déclaiis bien intimés. 
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ïxnpTCSsîon transcription sur les registres 

du cribunal du district de Château du Loir. 
Jugement du 15 juin 1793 , ( v. s. ) 

MÊME Tribunal, 

Jugement d'un ' tribunal de district 'caisse , attendu 
qu après avoir annuité une plainte et une informa^ 
tion , il ne renvoie pas le prévenu devant le direc^ 

teur du juré d'accusation, 

» 

Uaccusateur public , établi près du tribunal dif 
district de Rosterncn , rend plainte contre L^- 
quere. Information. Jugement. Appel au tribunal 
du dibtrict de Saint-Brienne. Jugement qui an- 
nulle toute la procédure depuis et y compris la 
plainte , et ordonne que cette procédure soit re- 
commencéeau tribunaldcRosterncn. pard^auties 
jugesqueceux qui ont concouru àTinformation ce 
au Jugement. C'étoit enfreindre la loi. Il falloir 
renvoyer le prévenu devant le directeur du juré 
d'accusation. On dénonce cette infraction ati mi- 
nistre de la justice. Il transmet les pièces au tri- 
bunal de cassation. 

Le Tribunal , après avoir entendu le rapport 
de Gcujet Dcslandes, Tun de ses meinbres , et 
les conclusions du substitut du commissaire na- 
tional , 

Casse le jugement rendu le 25 mai 1793 , par 
'le tribunal du district de Saint-Brienne, en ce 
que par ce jugement qui annulie toutes les pro- 
cédures instruites par le tribunal du district de 
Rôsternen contre Yves Lequere , depuis la plainte 

T k 
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de Vaccusauur public , il a été ordonné que les 
suites de la procédure sur cette plainte fassent 
rcprisesr et refaites , conformément aux loix, par 
devant le tribunal de.Rosternen. Ce qui est con- 
traire à larticle 7 de la loi du 18 janvier 1792 , 
qui porte : <l* Toutes les plaintes, accusations, 
i> sirivies.d'informations antérieures à l'époque de 
99 riristallapon des tribunaux criminels , seront 
» jugées par les tribunaux qui s'en trouveront 
99 saisis , soit en première instance , soit parap- 
99 pel , et rinâituction djC la procédure sera con- 
99 ti nuée .suivant les loix qui ont précédé Tins- 
» tUutiondu.juiéit. 

Renvoie l'instruction du procès devant le di* 
recteur du juré du lieu , ou le délit, a été commis , 
pour être par lui dressé , contre le prévenu , acte 
id accusation , s il y a lieu. 

Impression. . . . transcription sur les registres 
du tribunal du district de Saint-Briennc. 
Jugçment du preiaicr juin 179}. (v. s.) 
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Tri BU N AL i>'APPEL DE LA POLICE 
CORRECTIONNELLE. 

Divers effus "escroqués aux héritiers d'un citoyen 

décédé dans un hospice. 

^ttcint d'une malaSîe qui déyoit le conduire 
^u tombeau , Leùrun se retire ià Tiiospicc iic 
Ihunjanité. Ses liéritiers présomptifs étoient dé- 
positaires 4 wc naile qui renfermoit i»es effets. 
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Peu de tcrifips après il meurt Gulllet ^.çi-dt- 
vant jardinier, va u-ouver la citoyenne JBf rg^r^ 
saur de Lebrun. Il ne 1 instruit pas de \à mon de 
sou fièic. Il lui persuade que rintcntiori de Ce 
frère est dépasser à Thospicc' le reste de se« 
lours. Ou'avant dV entrer, il lui a fait ( à lui 
Guillei ) une donation entre-vifs de son. molii- 
licr. Ce mobilier , il le réclame. Xa citpyçijuç 
Berger, trop crédule , demande z Guilltf ,)ii\i 
récépissé f et lui livre la malle de Lebrun^Vcme 
des effets. Gulllei en partage le produit avec 
Wolff, surnommé rAlIcmand. On. découvre 
la fraude. On dénonce Guillel et ^olff. A 
Faudiencc de la police correriionncUc les cjc- 
positions des témoius , la rcpiésentfiition du. 
récépissé i les aveux de Guillti » et les explica*- 
lions de W^IJ , tout démpnire que Guillct esc 
coupable. On n'acquiert pas la preuve légale que 
Woljff zh sciemment participé au délit. 

Le tribunal condamne Cuillet à une année 
d'emprisonnement dans la maison de correction , 
à une amende de 5o liv. , à la restitution des 
effets escroqués, ou de la valeur de ces effets , 
ce à la prison jusqu'à Ce que cette restitution 
soit effectuée. 

A l'égard de Wvlff le tribunal le déchargdMe 
Taccusation en complicité d'escroquerie , or- 
donne le dépôt au greffe , et la remise aux hé- 
ritiers de Lebrun , des vcLen:iens saisis %\xt\Voljf, 
et d'une somme de lo livres , que Woljf ^ de sou 
aveu , avoit reçue de Guillct sur le prix de lit 
vente des effets. Condarnne W^o/^ à la prison, 
jubqu'aprés cette remise. 






ImpresMon , et affiche ', à la concurrence de 
loocxerôplàircs, 

GùHlft îmcrjettô appel. 

11 expose qu'il croyoit pouvoir se regarder 
comme propriétaire , attendu que Lebrun lui 
avoif donné verbalcracntles effets. 

Il demande Tinfirmation du jugement ; la dé- 
charger des condamnations , et sa liberté. 

Supposé que le défaut "de preuve de la dona-» 
tiûn mette; le tribunal dans l'impuissance de lui 
adjuger *$es tonclusions , il l'invite du moins à 
nxodérer l'amende , et à abréger la durée de 
réçipriionnement. 

JLc' cofntnissaire nadonal conclut à la conSr- 
ifiatio'n. 

Le tribunal , attendu qu il est constant que 
GuilUt, sous le faux prétexte qu il étoit donataire 
entre- vifs de iein/i» , malade et de'cedé à Thos- 
pice général de l'humanité , s'est fait remettre 
par la citoyenne Berger ., fruitière, la malle et 
les effets Qu'elle cpnienoit , âppartcnans' à Le^ 
brun , en supposant que £^Jr«» avoît dessein de 
demeurer désormais à THôtel-Dieu , qu'il est 
prouvé 5 notamment par le récépissé dit 16 fri- 
maire, qucGuillçt a eu cette malle et ces effets 
à sa disposition , qu'il résulte de l'aveu de Guil" 
la Cl de la déclaration de Wolff qntGuilUt ?Lii?iX^ 
tagé avec Wolffces mêmes effets , et qu'il a con- 
servé le prix de ceux qu'iî a vendus , que con- 
séquemmènt il s'est rendu coupable d'escroquerie 
et a encouru les peines portées par Tariide 55 du 
tit. 2 delà loi du 22 juillet 1791. 

Met l'appellation au néant , ordonne que le 
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Jugement, dont esc appel, soît exécuté, fors 
en la disposition qui coodamnc Guillci à une 
année d'emprisonnement y peine que le tribunal 
réduit à 6 mois , à compter du jour du premier 
jugement. Condamne GuilUt à Tamende de son 
fol appel , lui défend de récidiver. Ordonne 
que le présent; jugement soitimprimé au nombre 
de 100 exemplaires , et affiché pâr-tout on be- 
soin sera , et notamment à Thospice général de 
rhumanité. 

Jugement du 9 Boréal , Fan deuxième de la 
république. 



Tribunal criminel du département de 

Paris* . { 

Faussi, déclaration de cuirs et de farine^ 

■ 

A V époque où le corps législatif assujeftîc 
les. citoyens à des déclarations relatives aux ob-« 
jets de première rhécesiité^ Paquet, cordonnier 
à Montreuil-sous-Bois , déclara au maire de sa 
commune , et à un officier municipal qui se 
présentèrent chez lui , qu'il avoir un sac de 
farine , et du cuir pour la fabrication de i ^ paires 
de souliers. 

Quelque temps après Yiuclos et 'Duché , agen$ 
préposés à Texécution d*un arrêté de la commis- 
$ion des subsistances et approvisionnemcns|de 
}a république se transportent au domicile de 
Paquet. Ils trouvent dans sa boutique plusieurs 

T4 



f ëàùx et veau , plusieurs mcrceag^dc cuit. X3eS 
jpeau% de vaches, des semelles ♦ etc. Ils le pressent 
de déciârcr s'il n'a pas d'autre cuir. Il affirme 
qu'il n'en à pas davantage. Sa sœur appuie cette 
affirmarian. Les agcns passent dans rarrièrc- 
boutiquc , puis- clans uni chambre au prcnnîct 
étage , puis datis. le grenier. Us trouvent neuf 
morceaux de cuir dans un enfoncement. Ils en 
trduvent seize sous des lits. Au fur et i mesure 
qu'ils d^couvtcnt quelque chose , j'avGis encore 
cela , dit Paquet , mais c'est tout ; je vous le 
protesté. Les ;igens tiouyentdatis le grenier troiîi 
Sacs de farine du poids de 325 livres au totaL 
nJTroii pains d^ dnq« livres chaque ; Fun de ces 
pains , rongé pai; les souris , était clans la 
thartïbre. Les deux autres étoiént le long d\ine 
.petite pc^rte sur la tnardclie du puits. La soeur 
de PâqUH déélarc quelle a acheté , en trois dif- 
férentes fois , tes iiailift à Paris ., dânfe le fau-^ 
bourg Antoine; 

; Enfin les ageti^ trobveht éans titi caVeau 
3,411 livres en numéraire, or et argent; lisse 
iehargent de cettiê soknme pour la déposer, soit 
au comité des subsistances , soit ati comité de 
isureié générale. . 

' Ils lemeilent les trois pains 3 là tiiunidpalirâ 
rie Mnntrcnil, pour leis distribuer auK pauvres. ' 
Saisie^ des cuirs. Apposition de siïellés. On 
laisse tout à la garde de Nicole Bardin^ veuve 
^âqûU , sous la surveillance de la municipa"" 
llie et de l'agent national de la commune de 
Monueuil. On consigne Paquet dans son domi*» 
tilc. 
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Ê6 vertu d'un arrêté du directoire du district 
dcrEgulité, on le conduit, ainsi que sa soeuîr, 
devant Tadministration du même district. Ils y 
subissent des interrogatoites. 

Le grand âge el les infirmités dt leur mère 
la mettent hors d état de faire aucune espèce de 
voyage. Un certificat de Munitr officier disante, 
èe constate. 

Autre arrêté du directoire du district qui ren- 
voie Pojwtf/ au comité de sûreté générale, et 
sa sœur dans la commiune de Montreuil , sous la 
suveillance de la municipalité et du comité ré- 
volutionnaire. 

Le comité de sûreté générale déclare queTaf- 
faire n'est pas dé sa compétence , que c'est ajjx 
tribunaux de police correctionnelle , ou aux tri- 
bunaux criminels qu'appartient la répression des 
délits résultans de Tinfraciion de là loi du 
'maximum : qu'en conséquence il n'a pas le droit 
de retenir le prévenu. Il ordonne que cet arrêté 
soit notifié aux administrateurs du district de 
TEga-lit'é , afin qu'ils suivent la marche que leur 
trace la loi. 

Le directoire charge deux citoyens de garder 
k vue Paquet dans son domicile. 

Envoi des pièces au tribunal central dî:8 direc- 
teurs du juré d'accusation. 

L'un de ces magistrats décerne des mandats 
d'amener contre Paquet^ sa sœur, ci leur mcrc. 

II procède à linterrogatoirc de la sœur ec du 
Jrérc. 

Piquet observe que si la déclaration qu'il fit , 
- dans le temps, au maire et a un officier municipal 
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de Mbntrcuil, ne comprcnoit pas la totalité de ses 
marchandises , c'est qu'il n'avoit cru devoir s'oc- 
cuper, que de celles qui convetioient à noif 
troupes. 

Il a^ute que Tapparition subite des agens 
Tont troublé. Qu'ils ne lui om pas laissé le loi- 
sir de préciser sa déclaration. Qu'il est faux qu'on 
l'ait pressé , qu'on l'ait sollicité de s'expliquer, 
loyalement. 

Qu'il destinott une partie de soti cuir à la con- 
fection de i5 paires de souliers pour les volon-* 
taires delà république. Que le surplus njétoit»^' 
propre qu'à faire des semelles. Que supposer 
qu'on lui eût fourni de quoi les couvrir , il les 
çût également employées pour les armées. Sinon ,' 
qu'U^cit seroit servi pour raccommoder lea sou-i 
liens de quelques citoyens* 

. Qu'il avoit acheté ce cuir , dans le mois 
d'août 1793 , (v. s.) de Courtoisy corroyenr, rue 
Antoine. 

Que les trois sacs de farine étpient destinés^ 
pour sa consommation, celle de sa sœur , celle: 
de leur mère. Qu'il avoir , au Bourget , encore 
une sœur, chargée de famille , à qui il comp-: 
toit céder une partie de cette même farine. Il 
avoue que sa déclaration du mois de juillet , ne 
comprenoit qu'un seul sac^ 

A l'égard du pain, on le gavdoit pour la 
soupe de sa mère. La morsure des souris ne 
doit point étonner. Leur maison est isolée. En- 
tourée de jardins. Ce qui occasionne TâfiBiucixie 
d animaux malfaisans,. 
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Le numéraîre étoit dans un caveau. Une Fa- 
voîi point enfoui. 

La bocur de Paquet donne relativement au nu-» 
itîcraire , au pain et à la faiine des explications 
qui cadrent avec celles de son frère, 

Quant au cuir , il lui seroit difficile d^en par- 
ler avec précision. Elle ne se mêle point de 
Tétat de Paquet. Elle travaille habitucllcmenc 
chez des étrangers. Lors de la saisie des marchan- 
dises , trouvées dans Tarrière . boutique , elle a ^ 
entendu son frère dire aux officiers qu'iLen avoît 
encore d'autres dans sa chambre. Elle ignore 
ce qui s'est passé dans cette chambre , où elle 
n'étoitpas. 

Le directeur soumet aux jurés la question d^ 
savoir, s'il y a lieu d'accuser Claude Pa^^/» 
Marie-Anne Paquet , et Nicole Bardin . veuv^ 
de Ynmm^ Paquet , d'être contrevenus »ux dis"*- 
positîons de l'article 4 de la loi du ^6 juillet 
précédent , en accaparant léS trois pains de cinq 
livres, trouvés chez eux, quoiqu'ils eussent de 
la farine pour en fabriquer, et à l'art. 4 de la 
li la même loi , en ne faisant pas, la déclaration 
<3e leur farine et de leurs cuirs, et àraniclc 9, en 
faisant une fausse déclaration des cuirs. 

Déclaration affirmative à l'égard de Paquet.. 
Déclaration négative. à l'égard de sa sceur e(-de 
leur mère. 

Aii tribunal criminel ^ le juré de jugement 
déclare : 
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Que lé 4 nivôse dernier , il a été trouvé âti 
domicile de Paquet^ cordonnier , à Mon treuil # 
etc. , 3 pains rassis de 5 livres cha/:un , dont ua 
ctoit ronge' d'un bout par les souris , et ce , no-^ 
nobstant Te pain de aaénage à son u^age ordi- 
naire , et environ 325 \ix^ de farine. 

Que Paquet cstconvaincud' avoir tenu déposés 
chez lui ccspaitis, etc. 

Mais qu il ne fa pas fait dans Tintefition de 
nuire , et à dessein d'accaparer une denrée de 
première liécessiic. 

Ils S É R I E. 

Qu^il n'a point été trouvé dans U domicile de 

iPàquet, des farines et des cuirs, dont il n'eût 

J$oiht été fait de déclaration , en exécution de 

. l'art. 5 de h loi du 26 juillet dernier contre leé 

açcaparemens. 

flR SÉRIE. 

Qu'il a ité fait une fausse déclaration de ta 
quantité de cuirs et de farine qui s'est trouvée dé-« 
posée dans le domicile de Paquet. 

Que Paquet est coûVainca d'avoir fait cette 
fausse déclaration. 

Qu'il l'a faite ainsi i sachant qu'il en itripo*. 

80it. 

Le Tribunal , après avoir entendu le sùbsii^ul 
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dt l'accusateur public, attendu le décret dçla con- 
vention naiianalc du z nivôse dernier , doni il a 
Clé fait lecture , et lequel est ainsi conçu : ii I4 
converttion nationaje décrète que rapplication 
de la peine de mort prononcée par la loi sur, 
les accapareurs , sera suspendue , jusqu'à ce 
qui! ait été fait un rapport par la conamissiôa 
qui en a été chargée , pour déterminer d une 
manière claire et précise , jes cas où la peine 
doit être prononcée; ce rapport étant ajourné 
fixement à trois jours , sera fait par le comité 
de législation : la notification dans le bulletin 
du présent décret, servira de publication pour 
opérer , dans toute la république , la suspcn* 
sîon décréiiéc ?>. Surscoit à faire Tâpplication* 
de la loi , çt à prononcer contre Claude Paquet ^ 
les peines qu'il a encourues , d'après la déclara- 
tion de6 jurés , ci-dessus rapportée et annexée 
au procès-verbal des débats de ce jour. 

Ordonne que Paquet gardera prison jusqu'à 
ce que le tribunal soit, à portée de faire lappli^ 
cation de la loi. 

Jugement du 28 ventôse , l'an deuxième de 
la république^ 

Et le 17 floréal , ran deuxàèsie , etc. le tri-^ 
bdnal reprenant sa séance du zS ventôse , pour 
Tapplication de la peine prononcée par là loi 
du z6 juillet dernier (v. s.) contre. les accapa^ 
reurs , suspendue par une autre loi du z nivôse , 
et en exécution dé celle du 1 2 germinal , inter- 
prétative de celle du 3.6 juillet, Claude FâauU^ 
«tant à la barre , libre et sans fers , en présence 
4ie j^on cpnseil ; 
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Après avoir entendu le substitut de Taccusa*' 
teur public , lecture faite de la déclaration du 
juré , etc. 

Condamne Paquet à la peine des fers pendant 
a années. Déclare que les marchandises saisies 
jsurlui sont confisquées , conformément à Part. 7 
de la loi du 1 z germinal dernier , et à l'exposi- 
tion préalable pendant 6 heures » etc. confor- 
mément àTart. 28 /titre premier de la première 
partie du code pénal , desquels articles il a été 
fait lecture, et qui sont ainsi conçus , are. 7 de 
la loi du 1 2 germinal : u toi 5 ceux qui ri'ontpoînt 
55 fait dansdîx jours de la publication de lapré- 
99 sentente loi , les déclarations prescrites par 
95 Içs articles premier et six » ou qui en auront 
99 fait d'inexactes , seront punis par la confisca- 
99 tion ^^cs denrées ou marchandises qui au- 
99 roient dû être déclarées , et seront, en outre, 
f 9 condamnés à deux années de fers n. Art- 28 , 
ctc* Quiconque , etc. 

Impression aiËche».*. ; 

Renvoi pour l'exécution devant le commis- 
inissaire national, établi près du tribunal central 
des duecieurs du juré d'accusation. 

Jugement du 17 floréal , Tan deuxième de la 
république. 



••v 



1 






( 231 ) 

I 

Tribunal criminel Révolutionnaire. 
Couriin ^ Adam et Meffre , condamnés à mort. 

Courtin , (i) ex-supérieur général du cî-devant 
ordre de Cluny , Adam (2) et Meffre (3) cîC-brfné- 
dictins de la maison de Saint-Nicolas des 
Champs , yivoîent en commun dans cette mai- 
son. On visite leurs effets et leurs papiers. On 
•trouve des croix, des chapelets, des agnus, des 
mandemens incendiaires de ci-devant évêques, 
des brefs du p^pe , des armoiries royales, des ca- 
lices , des aubes , des chasubles , etc. 

On les accuse d'avoir en secret rassemblé au-> 
tour d'eux, et journellement, un grand nombre 
de citoyens des deux sexes , d'avoir célébré la 
messe en leur présence , etc. etc. 

On leur attribue diverses manœuvres fanar 
tiques. 

On Jcur impute d'avoir dit : 

«< C'est en vain que les Français rassemblent 
7i à grands frais de grands corps d'armée , poui 
99 faire face aux ennemis , qui les environnent de - 
55 toutes parts. Leur défaîte est certaine, et le 
55 moment arrive , où ils seront forcés de rccon-- 
9 9 noîire la toute-puissance d'un dieu vçngcur 
ïi dont ils ont renversé le culte et les temples 97. 



(i) Agé de79aBs. 
(a) Agé de 36 ans. 
43} Agé de 57 ans. 
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' A IVudiencc publique les accusés ne d^^sa-* 
vouent aucun des faits. 
On ferme les débats. 
Les jurés déclarent: 

I®. Qu'il est constant qu'en 1792 et 1793 t ^ 
Paris ;. et notamment rue Saint-Martin , il a été 
pratiqué des manecuvres fanatiques, tendantes à. 
ébranler la fidélité des citoyens envers la nation, 
, à provoquer la guerre civile , en les armant les 
uns contre les a%itres, et contre lexcrcice de Tau- 
ipritc légitime, principalement en recueillant , ce-» 
lant, et montrant dans le secret des objets de 
superstition , des signes de royauté , des brefs dt| 
pape , et abusant de ces objets pour égarer et en- 
flammer par le fanatisme royal et religieux ^ des 
citoyens riasscmbl es avec Iç&qucls ils célébroient 
de prétendus my$tèfes. 

z^. Que Cour tin , Adam , et Meffre , sont auteur^ 
' ou complices dé ces manoeuvres. 

Le Tribunal , faisant droit sur le réquisitoire 
de Faccusateur public, condaratîe A^am^ Cour^ 
Un et Meffre à la peine de mort , et déclare que 
icurs biens sont confisqués au profit de la«répu-t 
biique. 

Jugement dii 9 germinal , Tan second de 1^ Ré« 
publique Française. 
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TRIBUNAL pV SIXIÈME ARRONDISSEMENT. 

Mise en cause. 

Un ordre du ci- devant R . . . pr4ve Morbcrt 
de sa liberté. On le repfeymç à Saint- Yon. Cet 

ordrç 
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or<3re charge la citoyenne Mi)rkrt de payer la 
pension de son mari. Celui ci lui donne une 
procuration à cet effet. Elle paye plusieurs quar- 
tiers. Un nouvel ordre brise les chaînes 'de ^Ior^ 
btrt. On devoit 700 livres aux frères Saint-Yon. 
Ils retiennent leur pensionnaire. On ièur repré- 
sente qu\m homme ne peut pas être legaged'upe 
créance. Ils reconnoîssenc cette vérité. Morbcrt 
sort de leur maison. Peu de temps après , la 
mort le frappe. Sa veuve renonce à la commu- 
aau^ Les héritiers renoncent à la succession. ' 
Les frères Saînt-Yon forment opposition au, 
paiem:ent d'une rente. Ils prétendent que celte 
rente est afiéctée au paiement de la pension de , 
Morbert, Ils pourisuivcnt la veuve. 

Elle argumente de sa renonciation à la com- 
inunauté. De sa qualité de créancière pour sts 
reprises. Elle soutient que la repte , dont il s'agit, 
CSC , ainsi que tous les autres biens;, le gage de sa 
créance. Qu'elle a une hypothèque qui remonte 
à répoquç de son contrat de mariage. Elle ajoute 
qu'elle n'a contracté vis-à-vis des frères Sf. Yon 
aucune obligation personnelle. Qu'elle n'a pu en 
leontractcr, puisqu'elle etoit soumise à la puissance 
maritale. Que ce n'est point à elle , mais àï la suc- 
cession quil faut s'adresser. Au surplus elle de-, 
xnatidc une provision. 

Ses adversaires argumentent des pouvoirs ^^ 
dont l'avot investi le citoyen ^orA^r^ , çt des 
paicmens partiels opérés en vertu de ces pou-* 
voirs. Ils prétendent d ailleurs qu'un acte passé 
entre ^mjl t( Morbtrt a spéciaferaent afFecié la 
îr^nte au paiement de la pension. 

Açvmbrc. N\. VII. Tom. M.:: • V , 
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Le commissaire national observe qu'il n^existe 
point de légitime contradicteur dans la cause* 
Qu'en cous^qutnce le tribunal ne peut, quant 
à présent , prononcer ni sur la demande des frères 
Saint-Yon , ni sur celle de la citoyenne l^orhtri. 

Le Tribunal avant faire droit.ordonne la mue 
en cause de la succession. 

Jugement antérieur à Tinstallation des jugetfF. 
actuels. 




JURISPRUDENCE. 

{Question proposée par un abonné. 

Un citoyen , père de six enfans , en marie 
quatre avantla révolution. Il leur donne à chacun 
10,000 livres. Les uns acquièrent des domaines. 
Les autres mettent leurs dots dans le commerce. 
La valeur des domaines adquis a doublé. Les bé- 
néfices commerciaux ont été considérables. L^uu 
/ des enfans « qui n'étoicnt poiiit encore établis » 
sVst engagé , il y a deux mois dans les lieas du 
mariage. Le père voulant tenir une balance égale 
entre ses enfans , et considérant que 10,000 liv. 
vu Taugmentation du prix des domaines, ne 
valent pas aujourd'hui ce qu*elles valoient avant 
la révolution , et que cet enfant ne trouvera point 
à faire un placement aussi avantageux que 
ceux de ses frères, lui donne un domaine, qui 
ne valoit , à 1 époque de l'établissement de ses 
frères aînés, que i o,aoo livres. Ces considérations 



( i35 ) 

sottt exprimées dans le traite de mariage. Le père 
' vient de mouiir* On est ^r le point dç procéder 
au partage de sa succession. 

Nos loix nouvelles obligent-elles les enfan* 
qui ont fait l'emploi de leur dot , de rapporter > 
la roasSe les domaines qu ils ont acquis? sufHt-ii ^ 
qu'ils rapportent chacun 10,000 livres? le fils , 
xnsirié tout récemment, doit-il rapporter le do- 
maine que lui a donné son père , ou seulement la 
somme de 10,000 livres , valeur de cet immeuble « 
à ^.époque du mariage des autres enfans ? 

RÉPONSE. 

I 

Les enfans, mariés avant la révolution , ''ne 
doivcntrapporter que chacun 1 0,000 livres. L'en- 
fant, marié depuis là révolution , doit rapporter 
le domaine qui lui a été transmis. 

Quel est en effet l'objet de nos loîx nouveltcsî , 
est-ce d'empêcher qu'un cohéritier n'ait une for- 
tune supérieure à celle de ses cohéritiers? Non. 
C'est uniqucmciit d'assurer à chacun d'eux une ' 
portion égale des biens héréditaires. Pour rctiû^* 
piir ce voeu , conforme à celui de la nature , il 
faut réunir à la masse des biens que possédoit » à 
l'époque de sa, mort ^ celui dont la succession e&C , 
ouverte, toutes les parties qui ont été détachées . 
àt cette masse , et ont passé entre les mains d'ua 
ou de plusieurs des héritiers etc. Ce qu'un père 
donne à ses enfans est une espèce de prêt , un à- 
compte sur sa succession. Ils sont donc obligés 
de le rapporter , mais ils ne sont astreints qu'à 
ce «cul rapport. Les acquisitions qu'ils ont faires. 
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Les fruits qu'ont opér^ depuis leur éiablissement 
Jcs deniers dotaux, sont leur chose. C'est la té-, 
compense de leurs ira>i[ux, de leurs peines, de 
leurs soins. C'est le produit de leur administFa- 
tion. C'est le bénéfice de leur industrie. S'ils 
avoient essuie des pertes, seroit-on tenu die les 
indemniser ? ces pertes les afFranchiroient-clles de 
Tobligation du rapport? non. Ils supporteroienc 
le dommage , il nç faut donc pas leur cftvier le 
profit. Appliquons ces principes â resf)èce. Quatre 
des cohéritiers , mariés avant la renaissance 
de la liberté , ont reçu chacun 10,000 livres. Un 
autre cohéritier , établi récemment^ a été mià en 
possession d'un héritage. Ainsi le père a détaché 
de la masse de ses propriétés , un domaine et 
4b, 000 livrés. Il faut donc réunir i la masse des 
biens paternels , ces 40,000 livres et ce doinainel 
Ilfaut donc que les quatre frères» établis antérieu- 
rement à la révolution , rapportent chacun 
T 0,000 livres. Il faut donc que le frère , marié pos- 
térieurement à la révolution, rapporte l'immeuble 
qu*il a reçu à l'époque de son mariage. Ce préa- 
lable prépare et amène un partage conforme aux 
dispositions des loix du 5 brumaire et du 17 ni- 
vôse* Suit-on une autre marche? on s'égare. Que 
l'on se contente d'assujettir le frère , doté à la fin 
dé la Seconde année républicaine, à rapporter 
10,000 livres , tout ce que le père a mis hors de 
sa main , ne rentre pas dans sa succession. L'éga- 
lité, que prescrit la loi , disparoît. Que l'on force 
au contraire les fières , dotés à une époque «plus 
éloignée, de se dépouiller des domaines acquis 
dés dèniei^ dotaux , et de reproduire les bénéfices 
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'Commerciaux qu'ont opéré ces mêmes deniers. 
On grossît de biens étrangers la masse de l'héré- 
dité. On va plus loin que la loi. 

Au surplus le motif dé la conduite du père est 
beau. Ses enfans lui étoient tous également chers. 
Voilà pourquoi il a voulu qu'ils eussent une for- 
tune égale. Admirons et louons cette afï^ction v 
^ naturelle et si rare. Mais que cela ne voile poiut 
^ nos yeux la vérité et leis principes. 



CONVENTION NATIONALE. 

Séance du zi fructidor , {an deuxième, etc. 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de législation sur lapédtion d Antoin^e 
Maunl, tendante au rapport du décret du g ni- 
vôse , qui en déclarant nul le jiigement du tribu- 
nal de, cassation du 17 août. 1795, par lequel 
avoît éxé cassé le jugement du tribunal criminel 
dtt département de Paris , du .1 5 juin précédent, 
, qui le condamiioit à huit années de fcrs pour vols 
commis à Taide d*un faux , à la trésorerie natio- 
nale, a rendu sans effet le jugement du tribunal 
criminel du département de Scinc-et-Oise, du 31- 
.vendémiaire, qui par suifc. du renvoi ordonna 
* . par le tribunal de cassation , lavoit acquitté de 
l'accusation portée contre lai. > 

Considérant que l'article 3 du titre 8^ de la loi 
du. 16 septembre 179 1 surles jurés,.ne pcuts'eî>- 
tendre , et ne s'est jamais entendu que de juge- 
meus rendus. d'une manière légale , qu ainsi il ne 

■ ■ V 3 ■ 
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ptxit s]gLipp\\qiitt au jugement élu tribuôâti crimi;*' 
ticl du. département de SeinC-ct-Oiscdu 30 ven- 
démiaire, qui n'a été que la suite de la violation 
dé la loi , commise par le tribunal de cassation 
dans son jugement du 17 aoui 1793; 

Considérant que dans l'article zz du même 
titre , il n'est question que du nouvel examen qui 
a lieu sur les faits , seulement dans le cas qu'il pi ^tg^ 
voit, qu'en invoquant Cet article, le pctiiiorlWF 
naire commet une double errc;ur , parce que, d'une 
part , il n'est pas dans 1 hypothèse qui y est pré- 
vue » et que , de l'autre , ce n'est point des faits, 
mais uniquement sur une infraction faite à la Ipi 
par le tribunal de cassation, qu'a été rendu le dé^ 
ctet du 9 nivôse ; 

Considérant que ce décret ne donne, point 
d'autre bensà l'article Z4 du titre 8 de la loi dû 
16 scf^tembre 1791 . et à la disposition y corres- 
pondante de la loï en forme d'instruction du 29 
du même mois, que celui qui a été reconnu et 
proclamé par la convention nationale dans son 
décret du premier brumaire , relatif à Chailes- 
François Flahaul , et dans la loi du même jour 
relative aux ouvertures de cassation en matière 
criminelle; 

Considéiant que l'article 3 du titre premier de 
la même loi du 16 septembre 1791 , en pronon* 
çant la peine de nullité pour le défaut de jonc- 
tion du procès verbal existant à lacté d^accusation 
n'a pas étendu cette peine au défaut d'existence 
du procès*verbal même ; qu'au contraire la loi en 
forme d'instruction du Z9 du même mois , dit 
formellement que la nullité , prononcée par la 
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loi dG l6 , n'a Heu que loisiqu il a été dressé un ^ 
proccs-vcrbal qui constate le corps du déUi; 
qu ainsi, sur ce point, comme sur tous les autres ^ 
la réclamation d'Antoine Maurcl, est dénuée de 
tout fondemcnt,dédare qu'il n y a pas lieu à dé- 
libérer. 

Le présent décret ne sera point imprimé, il 
sera seulement inséré au bulletin de correspon- 
dance. 

Séanée du 9 fructidor. 

La convention nationale, après avoir entendu 
port du comité de salut public ^décrète : 

Article premier. 

iPendant toute la durée de la guerre Jl ne sera' 
fait aucun usage de la poudre dans les fêies pu- 
bliques. 

^ IL Toutes salves d*artilterie lors de la récep* 
don des coromandans de terre ou de mer, sont 
' pareillement supprimées, 

IIL Les usages pratiqués à la mer , pour la re* 
connoissance des vaisseaux, et pour assurer lea 
pavillons, continueront d'avoir lieu. 

Séance du X2 Fru$tiàor. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de do- 
maines , décrète : 
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Article p.r e m i e k. 

II est perrais a tous particuliers d'aller ra- 
masser les glands , les faînes et autres- fruits sau-- 
vagcs , dans'lcs forêts et bois qui appartiennent à 
la nation ^cn otscrvanÉ: d^ailleurs les loix coftccr-^ 
nant leur conservation. 

ir. hts troupeaux de porcs ne pourront y être 
introduits que le lo brumaire, dans les lieux au 
cet usage est reçu. 

'III. L'insertion de cette loi au bulletin de la 
convention nationale, tiendra lieu de publie»- ' 
tien. 



Loi reLûtive à la police de Péris. 
Du troisième jour des Sans-Culotides , Tan z^e^c. 

'm 

La convention nationale y après avoir entendu 
ses comités de salut public , de sûreté générale et 
de législation , décrète : 

Article premier. 

Les citoyens qui ne résidoienc pas à Pâtis avant 
le premier messidor, et qui se trouvent actuelle- 
ment en cette commune , seront tenus d'en sortir 
dans le jour qui Suivra la publication du présent 
décret, do s*en éloigner de dix lieues au moins 
dans les deux jours smvans , de se retirer dans 
leur domicile respectifs , et d'y justifier de leur 
retour devant leurs municipalités dans le délai 
de deux décades, pour ceux qui sont à cent 



( ^41 ) 

lîfcucs de . dislance de Paris et au-dessous , et de 
quatre décades pour ceux qui sont à de plus 
grandes distances. 

II. Les comités civils des sections de Paris sont , 
autorisés à s'adjoindre pour vingt-quatre heures, 
d'anciens membres au nombre de seize par sec- 
tion , pour délivrer ou viser les passeports des ci- 
toyens compris dans l'artide précédentw 

III. Ils tiendront , à compter de ce jour , regîs- 
tredetous leis passeports qu'ils délivreront ou vi- 
seront à l'avenir , et ils en enverront chaque jour 
un extrait au comité de sûreté générale-, 

IV. Sont exceptés des dispositions de Tarticlc 
premier : 

i^. Les ouvriers et artisans actuellement cm-* 
ployés dans l'arrondissement de la commune de 
Parip , aux travaux de leurs professions ; 

2*. Les citoyens^ mis cii réquisition pour venir, 
ou restera Paris; 

3^. Les fonctionnaires publics ou agens du 
gouvernement qui ont reçu , soit des représen- 
tans du peuple , soit des comités de la conventipn 
nationale , soit des commissions executives , des , 
ordres ou pouvoirs exprès pour se rendre à Paris;- 

4*. Les marchands, négocians ou manufactu- 
riers munis de passeports énonciatifs de leurs ptp-, 
fessions , à la charge par eux de justifier de çeuc 
profession devant les comités civils , par la décla- 
ration de deux marchands négocians ou manu* 
facturiers, établis à Paris. 

V. Toutes personnes domiciliées àParis , chez 
lesquelles sont fogés des citoyens compris dans 
rardcle premier , sont tenues d'en faire la décla- 
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fattot) ivL comité civil de leur section , dans le 
jour qui suivra, la publication du présent décret. 

VI. Tous les individus compris dans Tarticle 
premier V qui auroient pu obtenir des canes de 
citoyens dafis les sections de Paris , seront tenus 
de les rapporter dans les vingt-quatre heures au 
comité révolutionnaire de l'arrondissement dans 
lequel ils sont logés. 

VII. Les citoyens compris dans l'article pre- 
tnier^^u présent décret , et ceux à qiii il a été cn« 
joint par céluidu i8 fructidor de sortir de Paris, 
SIC pourront y revenir jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné. 

VIJI. Ne pourront pareillement venir à Paris 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné: 

z^. Les militaires , commissaires des guerres « 
et autres citoyens employés dans les armées ou - 
dans les places de guerre , non munis d'ordres ou - . 
pouvoirs de représentans du peuple , ou de per- 
missions des commissions executives approu* 
vécs par le comité de salut public. 

s^. Les militaires qui ont donné leur démis- 
sion dans rintérvalle du 14 juillet 178g au 10- 
tout 1792 , ayant moins du 30 ans de service. 

3^. Les militaires destitués , suspendus ou li- 
cenciés depuis le 10 ;août I792r. 

40. Les ci-devant fonctionnaires publics , ou 
ci-devant agens du gouvernement, qui ont été 
destitués ou suspendais depuis le 3i mai i793, 
ou dont les fonctions ont été supprimées depuis 
le 10 thermidor. 

^o. Les citoyens qui ont été chargés de! mis- 
sion^ pat les représentant du peuple près les ai- 
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mecs , ou dans les clépartçînens par les comttrft 
de salut public ou de «uretc gcn craie , par le ci- 
devant conseil exécutif provisoire , ou parla, 
comrtiission de conimerce et approvisionnelhens, 
et dont les pouvoirs ont pris fin. 

Ceux qui ayant été arrêtés coTûme suspects ou 
comme prévenus de délits contre -révolution* 
naires , ont été mis en liberté depuis le lo ther- 
midor , ou y seront rais à l'avenir. 

IX. Tout contrevenante lune des dispositions 
du pi ésent décret sera arrêté comme «uspect, et 
détenu jusqu'à la paix. 

X. Le présent âécret sera, dans le Jour, prô- 
^taûé dans toutes les sections de Paris. 

La convention nationale se repose avec cou» 
fiance du, soin d'en seconder l'exécution, sur le 
^èle et U patriotisme des citoyens de Paris, qui 
dans la nuit du ç au lo thermidor , et dans touies^ 
les circonstances , ont manifesté avec éclat leur 
dévouement à la cause de. la liberté , et leur atta- 
chement à la représentation nationale. 

Visé par Içs représcntans du peuple / inspec- 
teurs aux procès-verbaux. 

Signé , Leblanc , Monnel. 

Collationné à l'original, par nous présideM" 
et secrétaires de la convention nationale. A Paris » 
le troisième jour des sans-culotid^s, l'an second 
de la République française , une et indivisible. 

Signé t VoULLAND, tx'prisidcnt . 
Reynaud , secrétaire, 
tt Clauzel , ex^secrélaire. 
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Loi concernant les personnes. arrivées âParis dipuis 
la publication de la loi du troisième jour des Sans* 
iulotides\ €i celtes qui s y rendront i t avenir • 

Du 4 Vendémiaire 5 Fan 3 ,etc. - 

■ La convention nationale , après avoir entendu 
tes comités de sûreté générale , de salùt public et 
de législation , décrète : 

Article piiïmibr. > 

Ceux qui , n'étant pas résidans à Paris à Te- 
poque du premier messidor, y sont arrivés posté- 
rieurement à la publication de la loi du troisième 
jour des sans-culotides , seront tenus d'en sortit 
le troisième jour qui suivra la publication du pré- 
sent décret* 

II; Seront également tenus de sortir, de Paris , 
trois jours après leur arrivée , ceux qui 's'y ren- 
dront à l'avenir , et ce .jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné. 

III. Sont^exceptés des dispositions des deux 
articles précédens ,>ceux qui sont compris dins les 
«rceptions portées par les loîx des troisième et 
quatrième j^rsdes éans-culotides, 

IV. Le comité de sûreté générale est autorisé à 
doi>ncr des permissions pour rester à Paris à ceux 
qui y viendroicnt pour des causes d'une utilité 
oujusticerecounues^non comprises dans lesdlte& 
exceptions. 
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. V, L'insertion du présent décret au buflet}a 
de correspondance , tiendra lieu- dcf publication. 
• Vise par le représentant dépeuple .inspecteur 
aux procès verbaux. 

Signé . S. E. MONNEL. 

-CoUationné etc. 
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Séance du 3o thermidor. Van s, etc. 

Rapport du comité des décrets , et décret de la con^ 

vention nationale. 

Citoyens, 

' La coioamission de$< administrations civiles^ 
police et tribunaux , par sa lettre du S du hjloU 
dernier , propose la question de savoir si , lorsque 
k dernier article d'un décret porte qu'il ne sera 
pas imprimé mais qu'il sera seulement inséré au 
bulletin, la convention nationale entend U bul- 
letin des loix de la République ou le bulletin de 
correspondance. 

Vous avez renvoyé cette lettre à votre comité 
des décrets pour vous en faire un rappport. Votre 
comité en a facilement trouvé la solution' dans 
Tarticlc premier, section première de la loi du 14 
frimaire. Cet article est ainsi conçu : Les loix qui 
Concernent Tintérct public, eu qui sont d'une 
exécution général e.seront imprimées séparément 
^ns un bulletin numéroté , qui servira désor** 



V,' 



inair a leur notification aux autorités censtîtu^cs* 

Ainsi , tous les décrets quiopt pour objet Vmr* 
léré^ public , ou qui sont d*une exécution géfift* 
raie, doivent être imprimés dans le bulletin 
des loix ; il en est de même des' décrets interpré- 
tatifs ou additionnels ayant le même objet. 

Quant aux décrets qui ne concernent que 

- quelques individus , ou dont Tobjet est local où 

particulier , ils ne doivent point être insérés daiis 

le bulletin des loix ;'ils appartiennent au bnllè'- 

lin de correspondance. 

Lors donc qu'un décret se trouve terminé par 
cette disposition : («Le présent décret sera inséré 
au bulletin 99, c'est au bulletin des loix qu il doit 
être inséré, s'il est d'intérêt public ou d'exécution 
géifiérale. Si au contraire il ne comporte que des 
intérêts individuels; s'il n'est que d'une exécution 
particulière , il doit être renvoyé au bulletin de 
^correspondance. 

Jusqu'ici rinsertion au bulletin de correspon- 
dance^ a tenu lieu de promulgation à plusieurs 
loix, même d'un intérêt public. Cette disposition 
etoit nécessaire dans un temps où le mode ordi* 
naire de promulgation entrainoit des longueurs 7 
mail votre bulletin des loix n a point cet incon- 
/Venient; sa marcbe est a^ussr rapide que celle du 
bulletin de correspondance , il est imprimé jour 
par jour: chaque jour il transmet les décrets qui 
' ont été rendus le jour précédent. Il y a plus : les 
décrets dont l'exécution est urgente sont impri- 
més, ou au moins peuvent l'être le jour qu'ils on;, 
çté rendus. 

Votre comité pense djonc qu ijl n*cst plus né* 
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cessairc d'insérer dans le bulletin de correspon-^ 
dànce, les loix , qui , par leur objet doivent Têtrc 
dans le bulletin des'loix. ^ 

Cependant il peut arriver que , pour des mo* 
tifs particuliers, la convention nationale or- 
donne qu'une loi même d'intérêt général sera pu* 
bliée par la voie du bulletin de correspondance; 
mais cette disposition ne doit pas empêcher 
qu elle ne soit aussi imprimée dans le bulletin des 
loix , parce que le bulletin de correspondance 
n arrive pas dans toutes les communes ; le buUe-^ 
lin seul des loix y parvient , et votre intention 
est que toutes les loix qui intéressent tous les inf ^ 
dividus soient connus de tous. 

Enfin » pour lever à lavenir toute espèce d'in* " 
certitude sur le bulletin oii les décrets {doivent 
être insérés , votre comité pense que chaque dé- 
cret doit rindiquer par une disposition particu- 
lière. 

Décru. 

La convention nationale , après av/êîr entendu 
le rapport de son comité des décrets sur les lettres 
de la commission des administrations civiles eC 
tribunaux,tendante$ à savoir si lorsque le dernier 
article dun décret porte ces mots :<( Le présent 
décret ne sera point imprimé , il sera seule* 
ment inséré au bulletin 99, la convention na- 
tionale entend le bulletin des loix ou le bulletin 
de correspondance , passe à Tordre du jour mo- 
civé sur Tarticle premier de la section premiérfK 
de la loi du 14 frimaire, 

La convention nationale décrète : 



... • ^- 



(248) 

A R.T I C LE PREMIER. 

* Les loix d'intérêt public ou d'exécution géné- 
rale dont clic àuroit ordonné;, pour des motifs 
particuliers , la promulgation , par la voie d» bul- 
letin de correspondance, seront néanmoins impri- 
mées dans le bulletin des loix. 

II. Aucun décret dont Tobjet sera individuel 
ou local , ne sera imprimé dans le bulletin de$ 
loix, a moins que la convention n'en ordonne 
autrement. 

III. Les loix qui auront pour objet un intérêt 
public, ou (fui seront d'une exécution ge'nérale, 
porteront cette disposition : ci Le présent décret 
sera imprimé au bulletin des loix » ; les décrets 
qui n'auront pour objet qu'un intérêt local ou in-- 
dividucl , porteront cette disposition ; c^Le pré- 
sent de'cret sera inséré au bulletin de correspon- 
dances. 

IV. >< Le rapport qui a précédé le présent dé- 
59 cretser^ inséré au bulletin de correspondance. 






Comité d k s a l u t p u b l i g< 

Arrêté du5o thermidor , l'an t . etc^ 

\ 

a 

Le comité de salut public , consulté sur Tap^ 
plication dé la loi du 29 germinal, pour savoir 
si ceux qui ont fait de fausses déclarations de 
grains et farines , et par cette raison sont déteiiùs 
comme suspects , doivent jouir du bénéfice de 
cette loi , déclare , que rintêntioir de la conven- 
tion 
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^on -et celle du comité, sont que tou5 les. dé- 
tenus pour fausses déclarations, qui ne proviens , 
ncnt que d'erreurs ou d'inexactitude , y çont 
compris , pourvu qu'ils ne se soient pas rendus 
coupables d'i^nfidélités qui puissent les faire sus-» 
pecter de^manœuvres criminelles, et doivent sur- 
le-champ être mis en liberté. • ' » 

Arrêté du 7 fructidor, ïan deuxièmt , etc. 

Lé comité de salut public , informé que plu- 
sieurs entrepreneurs de manufactures , domiciliés 
dans la distance de 20 lieues autour.de Paris, 
ont reçu et employé des réfugiés de la Vendée" 
dont le civisme étoit connu , mais que le comitë 
ayant défendu , par un arrêté du zg ventôse , à 
ces réfugiés d'approcher de Pari$ , de plus près 
<le vingt lieues , ils vont être jobllgés de renvoyer . 
ces infortunés qui seront sans ressources pour se 
procurer leur subsistance , tandis que Texpé»* 
rie^ice prouve qu'on peut aujouid'hui , sans in- 
con vêlaient, le^ retenir dans les fabriques où ils 
se comportent en bons citoyens , arrête : 

Tous les réfugiés de la Vendée munis d« cer- 
ùEcats de civisuie , pourront fixer leur résidence 
^ns toute rétendue de la république , pourvu 
qulls n'approchent pas d^ Paris de plus de deux 
lieues, et de dix des frontières ou villes mari* 



iinxtt. 



Antre arrêlé du comité de Salai public^ 

* Le comité de Salut public informé qucplusieurs 
citoyens qui ne s étoient éloignés de Paris , que 
dans la crainte d'être regardés comme des ex- 

J^^vmbn i/ji^-N^ VU. Tora. XL X 
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iii>bltïs quf auroicnt tenté de se soQstraîre 3 
rc:)(écutioQ du décret des t6 et 27 germinal , 
desiirent rentrer dans leur domicile , mats que 
ll'usieurs monieipalitéà font difficulté de leur 
permettre de revenir à Pari» , et qu enfin quel- 
ques sections refusent de leur rendre à kur re* 
tour leur carte de sûreté , arrête : ^ 

Article premier. 



ï«es cttoyens qui se sont retirés précipîtam-^ 
ifktni' dç iSuris , croyant être compris dans le» 
dispositions da décret des 36 et 27 germinal ,. 
fttqail depuia sesoht assurés que ce décret ne les 
<^r\cerncpas,' pourront rentrer à Paris. 
; IL II* seront tenus de se présenter à la munici- 
palité de la commune dans laquelle ils se sont re- 
^KS., d'e» oblenir un certificat qui constate que 
leur conduite » pendant leur résidence dan», la 
commune a été irréprochable. 

Iliv tu se présenteront au comité civil et au 
comit^é rèvôlutïofnnaire de leur section à Pari»-. 
et représenteront le certificat qui Icuraura été dé- 
livré aux termes de Tartiele précédent, et déclare- 
TQQi, s'ils 8<)nt daos Tintention de continuer 
leur résidence à Paris. 

lY» Il leur sera délivré une nouvelle carte de 
sûreté s'ils sont reconnus paur ne devoir pas 
être réputés ex-nobles, ou étrangers , et s'il de-* 
meure constant que d'après ks dévcloppemens 
et les explications quvQnt suivi le décret du 2^ 
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jgermînal , ils n'etoicnt pas compris dans les dis- 
positions de ce décret et n'ctoicnt pas obligéi 
de quitter leur domicile. ' 

Le présent arrête sera ïnséré àa buUctîç. 



■«■■■■lia»' 



ANNONCE. 

(^ode des successions , ou recueil des décrets 
des assemblées constituante et législative , et df 
la convention nationale sur les successions , ttê^ 
amens, donations^ substitutions, partage » etc. 

lu-ii de près de ^oo pages. 

A Paris au dépôt des loix républicaines, placp 
de la réunion ( i ). . 

Prix 4 livres 4 livres- 15 sols franc dû 

j)ort. 

Cette nouvelle édition renferme • les décrets 
rendus et publiés depuis Tépoque de la première 
édition. 

On offre d'ailleurs à la suite de cette collection, 
une explication de la* loi du 17 nivôse. 

Un discours préliminaire réunit les motifd^ de 
l'effet rétroactif donné à cette loi , des idées gé"^ 
nérales , et le plan de louvrage. 

Dans le corps de Touvrage , Tauteur traite : 

i^. Des dispositions que la même loi main** 
dent ou annuUe. 



(1} On petit adresser les demandes aurédacteux 
de la Gazette desTribunauiM 
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fi®. Du droit de retenue qu'elle accorde a 
l'institué , à tîtrc universel , déchu ; sur les biens 
de rinsiitution. ' ^ 

3^, Du droit de retenue que peut exercer , en 
- certaitio cas , le donataire ou légataire à titre 
particulier. 

40. De la disponibirué des biens entre époux. ^ 

5*^. Du nouvel' ordre de succéder. 

Méthode , précision, clarté, voilà ce qtrf ca- 
ractérise cet oavrage. Il dérîgera et facilitera 
le travail des arbitres. Il présentera aux ci- 
toyens la juste mesure de leurs droits. C'est le 
fruitdcs veilles d'un citoyen à qui les principes 
ïoftt familiers , d'un ancien 'jurisconsulte pour 
qui la science du droit n'a rien d'obscur. Aussi 
cette instruction <fii'il a soumise au comité de lé- 
gislation , a-t-ellc; eu Tapprobation des repré- 
ftcntans du peuple Bcrlicr et Cambacérès. 



•» ' 
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De riîiipum^rie de C. F. Pselet , Impiimeur 
tflu Tribunal de Cassaâon , iaai«9n Château- 
^ vieux , iixç. des Arcs. 
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1 MU MAL du diUrkt d*}iùx'rre , département dt 

l'Yonne, (i) 



Jugement déclaré nuL 



L 



le respect dû aux autorités constituées n*cst 
âûtr« chose que le respect dà à la loi. Il e$t donc 



(i) fies c^oclusi&as nous ont été communiquéts 
«aritt citoyen GarnUr^ commissaire national pris le 
tribunal du district 4'Auxerre. 
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îfïiportant d« le maintenir et de punît scvéTe-» 
ment ceux qui outragent la souveraineté du 
peuple en insultant ses mandataires. 

Mais d'un autre côté-, les fonctionnaires pu* 
blics ne doivent pas oublier qu'ils sont les or- 
ganes de la loi , et qu'ils ne se montrent vrai- 
ment dignes de la confiance de leurs concitoyens 
que lorsqu'ils savent se renfermer exactement 
dans Icsboraes qui leur sont prescrites. 

Il s'agit de l'appel d'un jugement du tribunal 
de police municipale , du 25 messidor, qui con- 
daninèNicolas'G«tt/rtf/en une amende de vingt 
liv. quil sera tenu df payer aussitôt : ce sont les 
termes du jugemenç. 

Lçs motifs du jugement sont le mépris que 
l'appelant a témoigné pour la municipalité , ea 
arrachant, sous ses yeux» une borne qu elle venoît 
de planter. 

Ihparoîtv cependant que l'appelant na pas 
payé, sur-lc-chàmp , l'ameodc à laquelle iL 
«toit condamné ; puisque c'est en se rcndaut op- 
posant au commandement à lui fait , le 6 ther- 
midor , qu'il â interjette appel. 

Je crois devoir vous exposer succiiKtement 
les faits , qui ont donné lieu au jugement , dont 
oa vous demandc4'iq.firmation. 

,]Le 28 prairial un menibre du* conseil gêné-» 
rai de la commune de Fontenaî a dénonce au 
conseil assemblé , l'entreprise .de plusieurs par- 
ticuliers i qui avoient anticipé sut la place pur 
liliqùede la commune , de mawière à rendre nul 
i'usage de cette place et à cfnbarrasscret intcr-» 
terccptcr , pour^nsi dire-, la voie publique ; en 
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coméquetîce le conseil a arrêté ({Mt^lescfitspartîcu^ 
litrs scroient, invités , au \on de la caisse , de retirer 
les haies , bouchures et autres défenses quils ont 
- Jaii^es , ei les mettre en leur état ordinaire. Je co- 
pie les termes de l^arrêté qui est signé de quel* 
. qucs membres du conseil et de lagent natmnal, 
sans qu'il paroisse que celui-ci ait donné de con* 
clusions. s 

Cette niesure n'ayant produit aucun eflFct , le 
même conseil général , sur la réquisition de l'a- 
gent national, a arrêté , le 24 messidor, que 
JSfieulas Gautrot et d'autres particuliers dénom- 
més dans Tarrêté, ieroiVn/ cités le lendemain , sans 
que cet arrêté porte à qucllc^fin serait donnée 
là /citation. 

Je ne sais sî la citation a été donnée , 'maïs , 
le lendemain, x5 messidor, un procès-v/rbal 
que j'ai à la main , porte que le cotïsdl général 
s'est transporté en corps , les officiers munici- 
paux étan t revêtus de leurs écharpes , sur la place 
publique , pourvoir, examiner et discuter 1 em- 
piétement que les citoyens cités, en conséquence 
de l'arrêté de la veille , se sont immiscés, de faire 
sur cette -place. , 

De suite les officiers municipaux et membres 
dki conseil ont mesuré la place , tant dans sa 
longueur que dans sa largeur ; et n'ayant pas 
* trouvé tettc largeur égale dans tous ses points, 
le conseil a ordonne que bornes seroicnt plan- 
tées. 

C'est alors que Nicolas Gautrot, présenta 

, cette opération ,: s'est opposé , en disant que les 

tomes que la municipalité voulait poser ne rtàtê^ 

Y z 
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'rûient jamais ; et coftirae les commissaires se mct- 
toîent en devoir de placer ces bornes , Gautrot 
a Arraché là première borne , qui étoit 'déjà plan- 
tée, et Ta jetée dans la rue , en dîsarit:quc/a 
^commune rapporte dts tkrts , quil ne s eh rapport 
'toit point à la municipalité pêUr lire les décrets , mais 
'àuxjuges dfjîr^zx. Je transcris les termes consignes 
dans le procès-verbal. 

^ C-cst en condarnnation de ces insultes que le 
conseil général, sans conclusion de Tagent na- 
tional , dont la présence n'est pas mêtne con- 
signée dans le procès-verbal , a prononcé le 
jugement dont Nicolas Gflz/^rc?/ est appelarit. 

Je vois avec regret que la commune de'Fon- 

teûai, se lais^nt emporter inconsidérément à un 

jcxçcs de zèle , a . outre-passé ses devoir^ ; et en 

«c rendant en même-temps juge et partie, a porté 

atteinte à la j)ropriétc d'un citoyen. 

. Lart. 40 (du tit. 1 de la police rurale , porte 
que <^ les cultivateurs ou autres , qui auront dé- 
i> gradé ou détérioré , de quelque manière que 
a ce soit , des chemins publics ou usurpé sur 
55 leur largeur, seront condamnés à la répaia* 
95 tion ou à la restitution « et à une amende qui 
95 ne pourra être moindre de trois livrds , ni 
« excéder •vîilgt-qtiatre livres m. 

* En supposant quel'appelant eut feffectîvcmcnt 
usurpé partie de la voie publique , il falloit 
Sans doute que cette usurpation fût constatée , 
que le prévenu fût entendu , ^t certainement 
ïa municipalité ne pouvoit pas , sans discussion 
«î examtn préalable , ni jugement qui Tordon- 
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nât , poser des-bornes démarcatîycs des pToprié- 
tés des citoyens. ' 

Dira- t-6n que le pesage de ces bornes a été 
oi^donné ? mais l'appelant qui n'ayoit pas ac- 
quiescé à ce jugement , pouvbit l'attaquer par la 
voie de l'appel , et il ne devoit pas être exécuté, 
sur-le-champ , nonobstant l'opposition de Tap-'. 
pelant. , ^ 

Mais sans m'arrêtcr à ces observations , je 
vois que les formes prescrites par les loix nou-^ 
velles ont été totalement m'éconnuçs» 

L'art. 36 de Ja loj du 19 juillet 1791 , sur 
Torganisacion de la police municipale, porte que 
(< les citations seront données , à trois jours, ou 
99 à l'audience la plus prochaine »?. 

Dans Tespècc, la citation n est pas. produite ; 
d'ailleurs c'est le 24 messidor qu'il est arrêté que, 
les particuliers en question seront cités, et le ju- 
gement est du lendemain 25 messidor* 

- On lit , art. 39. que «t les procès-verbaux , s'il 
j!l s'ily en a , seront lus; les témoins, s'il faui 
jj en appeler, seront entendus ; ia défense sera 
f > proposée ; les conclusions seront donpées 
» par le procureur de la commune ousonsubsti- 
» tut , et le jugeipent préparatoire ou définitif 
J5 sera rendu avec expression des motifs 55, 

•Ici je ne vois aucune instruction , si ce n'est 
l'opération des officiers mnnicipaùx , qui , sans 
consulter ni titres ni témoins, mesurent la place 
publique dans sa longueur et dans sa largeur ; et 
sans entendre les défenses de Tappelant , les con- 
clusions de l'agent national oct été également 
négligées. J'observe même, de nouveau , quil.. 
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ne paroît pas qu'il fût pr'ésent, et que leproc^»- 
verbal que j'ai à la rakiu ne fait pas meniion de 
sa signature. 

J ai dit que les défenses de l'appelant n'ont 
pas Clé enienducs , car le procès verbal ne fait au- 
cune mention de sa comparution et de son dire 
avant que le jugement soit prononcé; ce n'est 
que lorsque le jugement a été prononcé,, et que 
sans désemparer, les juges mêmes qui l'ont rendu, 
le font exéif^uter sous leurs yeux , que l'appelant 
fait éclater se% plaintes, et que craignant'que des 
bornes plantées, malgré lui , ne nuisent à ses 
droits j il prend le parti de les arracher à Tinstant 
même et en présence de ceux qui les avoient in— 
duement placées. • 

Il est dit , article 43 :. «t Qu'aucun jugement 
5> ne pourra être rendu que par trois juges et sur 
» les conclusions du procureur de la commune 
55 ou de son substitut ». ■ ^ - f ' ' - 

Je lis le procès verbal et je vois qu'il n'est signé, 
que de 6\-ir/;m maire, et d*An4ré 'Dufour, Il n'at- 
teste donc que la présence de deux juges, il est 
vrai qu'il est fait mention que les autres sont illé- 
très : mais oiitre que Tintitule du procès verbal ne 
donne aucune indication sur les autres officiers 
munici)paux , la.r^i^on et lesloix,qui veulent 
que les minutes- des jugemens soient signés par 
les juges,par une conséquence nécessaire, excluent 
de ces fonctions ceux qui ne savent pas écrire. 

De plus , ce prétendu jugement a été rendu 
sans conclusions du ministère public. 

Je cesse , Citoyens juges , de m'apptsantîr sur 
les irrégularités de cet acte informe, que les of 
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îcrs/munîcipaïax de Fontenai ont appelé juge- 
dcnt , et dont le résultat a été de prononcer une 
amende contre un citoyen. ' 

La cause de cette amende estledespect à justice 
^oiit ils accusent rappelant, et ce dcspect com- 
ment Ta-t-il témoigné? est-ce en se comportant 
mvcc indécence dans le lieu où les juges tenoient 
cur audience? est-'ce en les insuitant personnel- 
ment , et en leur qualité, soit de juges r soit d'of- 
îcrs municipaux? est-ce en témoignant du mé- 
pris pour leurs jugcmens ? 

Je vi^is d'abord que ielieu de la scèijp , est une 
PlâF^ publique, où les officiers municipaux se 
î^€hSÀ transportés ; j'observe qu'ils éroient revêtua 
élit leurs écharpes, mais qu îts ne composoieîit 
point un tribupal , puisqu'ils n'étoient pas au 
nombre prescrit par la loi , et qu'ils n'étoient 
(p^int assistés du ministère public. 

Si les officiers municipaux ne composoient pas 
gLïk tribunal, ils ne pouvoient rendre de jugement* 
ne peut donc dire qu'il y ait eu, soit insulte 
Upiiite à uVi tribunal , qui n'existoit pas , soit mé- 
iBS de jugemens qui n'ont pu être rendus. 
Y a-t-il eu insulte personiielle de faite aijx of- 
,j(ciers municipaux revêtus- de leur ccharpe? je ne 
^Jk-voispas non plus. On ne reproche à l'appelant 
' jLttCune expression injurieuse ni à la personne, ni 
Z' la qualité des officiers municipaux. 

i-'appclant s'est seulement permis , par une 

yoic de f^it , que je ne puis sans doute approuver, 

d'àtrachei: une borne, qui pouvoit lui nuire et qui. 

avoic été induement et illégalement placée. 

Je dis que jp n'approuve point la voie de fait» 
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Aont a osé rappelant rm^is cette voie de faîl, 
qui a été provoquée par la condaiie indiscrète 
dtS' officiers municipaux , n est punie par aucune 
loi. Or nul ciioycn ne peut être puni que suivant 
les furmes prescrites pax la loi /eid après lèa 
peines qu'elle inflige. 

Par ces considérations j'estime iju'îl y a lieu 
' de déclarer nul le jugement dont est appel , et de 
dckbarger Tappelant des condamnations contre 
lui prononcées. 

Jugemej^it du 8 fructidor i conforme aax con- 
clusions. . . ' 

. — A«^—— ^»^i— — àfcf 'il W) ». tu I * ■«■■!■ I — — — ^^^— «gy 

TRIBUNAL 

DE CASSATrON. 

Acte d'accusation cassé , attendu qu il porte simple-- 
ment que les prévenus sont violemment soupçonnés 
d'avoir voulu commettre un assassinat , et nespé^ 
cijie ni ne détaille aucun fait , aucune circom^ 
tance. 

Le 19 septembre L793 , Paufy , père , domici- 
lié à Rieux, dans le dépariemcnide L Haute-Ga- 
tonne , rentre chez lui à 9 heures du soir. Son filu 
tourmenté depuis huit jours d'une fluxion sur 
les dents , se retire dans sa chambre , et se jeice 
tout habillé sur son lit. Il s'endort. Sa mère , qui 
£loit auprès du feu , s'endort également. Bientôt 
lui bruit terrible les éveille» Paufy , père / crie 
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comme un homme que Ton assassine. Son fils SC: 
lève , traverse la chambre poar ouvrir la crpi- 
sée , et appeler du Recours. Il marchoit dans les 
ténèbres. Il tombe sur» le corps de son père. Le 
blesse. Imprime à ses habits quelques taches 4c 
sang. Pénétré de douleur, il abandonne le projet 
d'ouvrir la croisée. Il descend dans la rue. Il court 
chez les voisins, et implore leur secours; Le père 
•. aescendaussi.peudc tçrmpsaprès. Sa femme lespit. 
Le prend par le bras. L'engage à remonter. L'offi- 
cier de police arrive. Il fait une perquisition dans 
la chambre. Il apperçoit sur.dïfferens effets quel- 
ques taches de sang. Paufy , (père . avoit des con- 
tusions à la tête. Il déclaie d'abord que l'auteur 
de ces violences est Goujat, Il en' accuse ensuite 
Bebian. Enfin il les attribue à Lerat, On lui ob- 
serve que ces trois particuliers ne sont ni dans la 
commune , ni cfans le distrûj^. Alors il désigne 
comme coupables et sa femme et son fils. L'offi- 
cier de police consigne ces déclarations etces faits 
dans son procès verbal. Il envoie le fils et la 
femme à la police correctionnelle. Le tribunal de 
policé les renvoie au direaeur du juré. Ce magis- 
trats lédige un acte d'accusation. Il n y parle que 
de soupçons. Il n'y spécifie aucun fait. Il n'y re- 
trace aucune circonstance. , 

Le tribunal criminel du département de la 
Haute-Garonne , condamne la mère et le fils à 
la peine de mort. 

Ils se pourvoient en cassation. 
Voici leurs moyens : 

lo. L^officier de police n'a point appelé de 
citoyens à la rédaction de, son procès verbal. Là 
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garde nationale ctoit , à la vérité; présente. Maîf. 
la force arméie ne remplace pas les témoin* 
qu'exige l'article 2' du titre 3 de la première partie 
de la loi du ^9 septembre 1790 , sur l'établisse-^ 
mens des jurés. 

z^. Le mandat d'arrêt n'a point été précédé d'un 
mandat d'amener. On a donc violé l'article 3 du 
titre premier de la même loi. , .. 

3*. Onaprononcéun mandat d'arrêt, quoique 
l'officier de poljce envoyât les prévenus à la po- 
lice correctionnelle. Un jugement du tribunal de 
police les a renvoyés au tribunal criminel. Juge- 
ment auquel ils n'ont point été appelés. Juge- 
ment qu'on ne ^leur a point notifié. Jugement , 
nul. 

4°. Il n'existe point. de procès verbal de la pres- 
tation du serment des jurés d'accusation ,. ni de 
la remise delà déclaration de C(»s mêmes jurés.. 
Ce qui présente encore une fhfraction à l'article 
2:6 du titre premier de la seconde p'artie da la., 
loi du 29 septembre 1790. 

^o. Le directeur du juré a rempli dans le même 
procès les fonctions de juge. On a donc foulé 
aux pieds le principe fondamental, consacré pat 
la loi en forme d'instruction , qu'aucun des indi- 
vidus , qui ont concouru à l'acte d'accusation , ne 
•peut participer aujugemenc. j 

6°. Le tribunal a faussement appliqué les î^rt,. 
23 et 27 de la première section du titre 2 de la. 
seconde partie du code pénal. Il n'existe point 
^de mutilation. Le délit rcstoit donc dans la 
classe des [simples excès susceptibles de police 
c;orrcctionnelle. A la vérité ua chirurgUik 
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parle -de mutilation, dans soh procès verbal, 
mais il est sensible qu il confond la mutilation 
avec la^ contusion. Au surplus ce procés^ verbal 
n'est point contradictoire. On a privé les préve- 
nus de la faculté de rectifier cette erreur. 

Ajoutez à cela que la déclaration des jurés ^ 
seule base du jugement , doit résoudre toutes les 
questions de fait. Or, dans l'espèce', la déclara- 
tion des jurés ne frappe point sur la mutilation , 
circonstance caractéristique de Tasàassinat. 

Un autre moyen tranchant et décisif échappe 
aux partie;s , mais il n'échappe point aux juges. 

Le Tribunal, après avoir entendu le rapport 
de Baillot r l'un de ses membres, et les condu- 
isions du ministère public : - 

Vu larticle i5 dû titre premier de la loi sur la 
justice criminelle , qui porte : t «Lacté d'acçusa- 
99 tion conticncha le fait et toutes ses circons' 
t» tances; celui ou ceux qui en sont Tobjet y 
99 seront désignés clairement et dénommés. La 
99 nature du délit y sera déterminée aussi préci* 
j5 sèment qu'il sera possible ,* etc. 

Et attendu que l'acte d'accusation présenté 
aux jurés ne contient autre chose, sinon que les 
prévenus sont violemment soupçonnés d'avoir 
voulu assassiner et excéder de coups le nommé 
Pauly , sans spécifier ni détailler aucun fait, au- 
cune circonstance , / 

Casse Tacte d'accusation dressé par le directeur 
du juré du districtde Rieux , le 8 décembre 1792 
( v. s. ) et toute la procédure qui a suivi, 

Renvoie les prévenus devant le directeur du 
juré du même district , pour être procédé à un 
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nouvel acte d'accusàdon .... et en c^s d*acciiANv 
tion admise, renvoie au tribunal crîmincrdia dé* 
parçcmeiK du Tarn , pour être Faccusa'tîon pïc* 
sentée à un nouveau jure de jugement <jui sent 
assemblé à cet effet. 

Impression. . . . • transcription sur les regbtreii 
du tribunal eriminel du département de la Haute-* 
Garonne. * 

Jugement du 13 avril 179J. (v^s.) 



J'RIB'UNAL du DiPARTEMENT ÙePaRIS*" 

SoustracHoni effets nationaux par un fonctionnaire 

public. 

L'assemblée générale de la section de la Mon- 
tagne avoit déjà confié à ^eniar^i, instituteur , di- 
verses missions importantes. Elle lui confère les 
fonctions de commissaire civil. Elle le charge de la • 
surveillance du mobilier de la ci-devant église? 
de Saint-Roch. Bénard avoit deux collègues. Il ne- 
les appelle point à ses opérations. Il agit seul. Il 
açit clandestinement. Pour dérober la trace de ses' 
prévarications , il ne dresse point de procès-ver- 
baux. Il emporte dans son domicile des étoffes*^ 
brochées en or, des galons, du cuivre , du fer,, 
des flambeaux y des bougies, des cierges , des ta- 
bourets d'enfans de choeur, des escabaux , des 
croix, des cordes, une vierge et uiTenfant Jesxis- 
Il enlève même les débris des troncs, des cha- 
pelles, des confcssion^ux. Il emploie au trans* 
port de ces débris , un frotteur nommé Gaillarde 
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Des dénonciations ^ qui se succèdent , forcent le 
^<oniicé civil à ouvrir les feux. Deux commissaires 
.^e livrent, la nuit du 9 au 10 frimairç , à une 
^exacte perquisition dans le domicile de BénardAh 
y trouvent les objets qu'on vient de détailler. Ils, 
ies trouvent soiis des lits , dans des/ coffres , dans 
des vêtemens. Ils trouvent dans un tiroir une 
prodigieuse quantité de gros sous, que Renard 
avoit sans doute puisés dans les troncs. 

A entendre Bénard , les flambeaux et les bou- 
gîcs lui appartiennent; c'est Langlois qui les lui a 
donnés pour le service de l'église. Il se proposait 
de brûleries cierges. Il les avoit reçus de L&oux. 

Il convient qu'il a opéré seul; mais ce n'a été. 
■que depuis le départ de Lecerftt à'Uoré , ses col- 
lègues , pour l'armée révolutionnaire. 
- ' Il convient qu'il a ejmporté de l'église le cuivre, 
le fer, etc. Mais il.se croyoit autorisé, à titre de 
commissaire à l'enlèvement du fer des édifices 
nationaux. Il ne pouvoit se dispenser d'agir aiiisi, 
puisque la fête de la raison exigeoit que Téglise 
fût libre. Il auroit tout renfermé dans la sacristie , 
$k les membres du comité révolutionnaire ne lui 
4Bn avaient constamment refusé les clefs. Il a tout 
déposé chez lui, pour prévenir des vols journa- 
liers et inévitables dans les chapelles. Soninten-' 
tîon étoit de tout remettre un iour. S'il avoît ei> 
^'autres sentimens , eût-il gardé les effets? ne se 
f ut-îl pas empresse de lés vendre ? 

On traduit Bénard et Gaillard devant l'un des 
^directeurs du juré d'accusation. Ce magistrat les 
interroge. Il les accuse. Déclaration affirmative i 
regard de Bénard seuU 
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Instruit de cette procédure , l'accusateur pvhlié 
expose au tribunal criminel que la loi du 7 fri- 
maire de Tan i, attribue excfu^ivement aux tribu- 
naux Criminels la poursuite et la répression de ce 
genre de délits* et charge l'accusateur public de 
déceraer les raàn^a;ts d a;rrêt , et de dresser les 
actes d'accusation. ^ 

Le Tribunal annullelés actes émanés dudîrec- 
leur du juré, et ordonne à l'atcusateur public 
d'agir conformément à la loi. 

Les prévenus subissent des interrogatoîfes,4c-' 
yant un desprésidens. ' T . 

L'a,ccusateur pubHc estime ^ue B^Wr^f est cou- 
pable , que Gaillard est à labri de tout soupçon. 

Jugement du tribunal qui soumet Bénard seul 
à 1 épreuve judiciaire; et.iend à GailUrd s^li^ 
berté. . . \ ' 

'Èénard paroît à ràudieMe/publîquc- 

Les jures déclarent : 

I®. Qu'il a été détourné et soustrait dîffércns 
effets appartenans à la république, et qui étoicnt 
déposés en la ci'-devant église de Saint-Roch\ 
ainsi que des espèce» de billon provenant dés 
troncs de cette église. < - 

z**. Que Louis-Joseph Bènard est convaincu 
^dc les avoir détournés et soustraits. • ^ 

3^. Qu'il les a détournés et soustraits dans, 
l'intention du crime. 

4^» Que les effets et deniers détournés etsous** 
traits l ont été par Toffitier public, qui en ctoit 
dépositaire , à raison des fonctions qu'il cxerçoit 
et par l'effet d'une confiance nécessaire. 
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5^. Qu'il Ta fait en prévarîiquant dans ses fonc^ 
tjons de commissaire civil de sa section. 

Le Tribunal , après avoir entendu le substitut 
de l'accusateur public , jugeant en dernier ressort 
et sans recours au tiSfcunal de cassation , confor- 
mément à l'article y de la loi du 7 frimaire der- 
nier, condamne Louis-Joseph Béwflrd à la peine 
des fers pendant 12 années , conformément à l'ar- 
ticle iz de la cinquième section du titre premier 
de la première' partie du code pénal , et à Texpo-? 
sition préalable pendant é'heurcs et dans le mode 
prescrit par Tarticle 28 du titre premier de la pre- 
mière partie du même code. Desquels il a été fait 
lecture. Article 7. t« Les jugemens , etc. . • . » Ar- 
ticle 12 : u Tour fonctionnaire public qui sera 
» convaincu d'avoir détourné ou soustrait ét^ 
55 deniers, effets , actes , pièces ou titres , dont il 
5» ctoit dépositaire , à raison des fonctions pû-î- 
>^ bliqucs qu'il exerce , et par l'effet d'uiie con- 
. 5» fiance nécessaire , sera puni de la peine de 12 
55 années de fers ?>. Et l'article, 2 8 : ce Quiconque 
59 etc. 

Ordonne que les objets en fer, en cuivre^ c^x. 
dépersés au greffe, soient rendus à l'administra-^ 
tîon. 

Impression affiche. 

' Jugement du 2 messidor , Tan second de la Ré- 
publique française. 
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Tribunal criminel Révolutionnaire. 

Citoyens acquittés et ms en libtrti. 

On traduit au tribunat révolutionnaire Cem" 
merelU ex-prêtre,ct président du district de Sarguc- 
mines ; Limogfs , veuve Lowenstein , exrpiincessc; 
JBoutet ex-vice-prcsident ^h district de Sargue- 
mines, sa femme et Philippe , commis dans les 
but eaux du même district. 

On accuse fii^tt/^/ de dilapidation. On impYitè 
à Commerelle le vol des vins de Témigré Ver genres » 
On reproche à Lowenstein d'avoir participa à ce 
vol. On taxe PAf/z^/^ d avoir iftigé des rétribu- 
lions illicites. 

Ils paroissent à Taudience publique. Dix té- 
moins s'y présentent. Plusieurs d'entre eux 
étoîcnt les dénonciateurs eux-mêmes. Loin de^ 
charger les accusés «tous ces témeins vantent leur 
amour pour la patrie. Ils rappellent q\itLowens^ 
tein naturalisée parmi nous il y a plus de 40 ans, 
n'est point , depuis cette époque, sortie du ter- 
ritoire français. Que le seul crime de cette femme 
est sa naissance. Que tous les instans de sa vie 
sont marqués par des actes d'humajiité et dé pa<- 
triotisrae. 

Les jurés déclarent àTunanimi té qu'aucun des 
faits n'est constant. 

Le Tribunal , après avoir entendu l'accusateur 
public , acquitte JBoutet et sa femme, Lowenstein, 
Philippe , Commerelle , et les remet en liberté. 
Jugement du 14 brumaire, lan 3 , etc. 
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JtfRISPRUDENCE. 

^ Quesiim proposée par un abonné. 

Antoine Chanel épouse Jeanne Dayrcs, Cette 
upion donne le jour à 3 enfans. GahrulU, Louise 
<:t Marie, La première mariée à Pierre F^ure , la 
seconde à Antoine Ftf^re , et la troisième à Ciaudc 
Merle. 

Le 20 février 1 7/5 , Louise Chanel fait un tes- 
tament. DifFércns legs pieux roccupent d abord. 
Après quoi eHe institue Fabre son mari , hériiicc 
générai et universel. La tesiatrice éioii alors en- 
ceinte. Trente jours après , elle accouche d'ua 
enfant qui meurt après avoir étéx)ndoyé. Louise 
Chanel v'n encore quelque temps ci décède, jfâ'ir^ 
«c met en possession de rhérediié. Il épouse en 
secondes noces Elisabeth Trinquier. Il Tinsiituo 
son héritière universelle. 11 meurt. Elisabeth 
Trinquier reunit aujourd'hui dan3 sa main l'uni- 
verbalite des biens"de Louise Chanel. Louise CAfl- 
nel, dans son testament navoit fait nulle men- 
tion de Tcnfant qu elle étoit spr le point de mettre 
au jour. Ce testament est-il nul pour cause de prér 
térition? Gabrielle et Marie CA^^rf ont-elles le 
droit de reclamer la succession de Louise Chanel^ 
leur sœur ? 

RÉPONSE. 

Le testament de Louise Chanel n'est point nui 
Novembre 1794- Tom. XL N^. VIII- Z 
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ILa pféteruion ne peut concerner quc-dcs cîtoycns 
déjà existans. L'enfant prétérit pevit $ei^l argu- 
menter de cette prétérîtion. Supposé qu'un pos- 
thume eût la même prérogative , Fcnfant , auquel 
la citoyenne Chanel z. donné lé jour, n*aaroit pas 
été dans ce cas , puisqu'il n'a vécu que très-peu 
d'instans. A quelle époque d'ailleurs un testametic 
commerice-t-il à avoir son effet? c'est à Tépoquc 
delà Tïiert du testateur. C'est aussi à cette époque 
seulement que Ton commeuce à avoir le droit 
d'en criciquer les dispositions. Jusques là *il 
n'existe point, à proprement parier, de testa- 
ment. Ou du moins le testatçur est libre à chaque 
instant d'anéantir un acte de cette nature. L'en- 
fant a prédécédé sa mère. Le tesjLament de sa 
mère lui a donc toujours été e'tranger. Il n'a donc 
point assez vécu pour pouvoir excîper, pour que 
l'on pût exciper , en son nom , des nullités qur 
eussent infecté ce testament. C'est en 1775 
que Louis;eCAfl7ï^/à testé. Elle a testé en faVeur de 
son mari. Aucune loi n'y mcttoit alors obstacle. 
Elle est morte peu de temps après. Sa succession 
a passé irrévocablement à-Fabre. Fabre^ devehu. 
propriétaire, a valablement transmis la même 
propriété à Trinquier , sa seconde épouse. Marie 
c( Gabrielle Chanel ^xx ont donc aucun droit à 
«xercer sur" les biens héréditaires de leursceur^ 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du i^ thermidor. 

Rapport fait à la conyentton nationale , pu 
Oudot , membre du comiié de législation. , 

, ClTOÏlNS, 

La loi du 1 1 septembre n'assujettit pas ceux qiû 
traDSponent desgfrbcs, à la formalité de l'acquît 
à caution. Cependant un juge de paix vient de 
condamnera ramcode et à !a confiscation , ua 
malheureux citoyen, pour avoir conduit une voï'^ 
ture de gerbes d un champ d'une commune à 
l'autre commune. 

Un particulier de Bonnière , canton de Ros- 
oy , étant trop éloigné de cinq à six arpens de 
tcire qu'il possède dans la commune d'Aubîn- 
sur-Gaillou , il a voulu les vendre dans cette 
commune. Cependant, n'ayaat pu convenir < 
de prix , il s'est arrangé avec trois citoyens vi- 
gnerons de la cotpmune de Pierte-d'Autils , can« 
ton et district de VernoD.. 

Les trois acquéreurs de la récolte se sont coa- 
formésàlaloiduSthermidor.ctaptésavoitmoiS'- 
Bonné.îls ont enlevé les gerbes; une partie déjà - 
transportée dans leur gtânge, on a arrâté le sur- 
plus , qui étoit sur une voiture à ëeux chevaux » 
ptoii conduite par le citoyen Etienne Joue. 

Le juge de paix , sur la poursuite de L'agent mp 
Z t 



ti»nal-ra condamné ce malheureux Toiturî$r; 
à 1Q00, livres d'amende, et à la confiscation cle 
sa'vohurc et de ses chevaux, qui lui sont st 
nécessaires au mora^ent de la réoUe. 

Dans ces 'circonsunces , votre comité m'a 
chargé de vous presencer le projet de dscret sui- 
vant. 

T.a convention nationale, apics avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur la pé- 
tition d'Etienne Josse, de la commune d'Aubin- 
J 5Uv-Gaillon, par laquelle il se plaint d'un juge- 
ment rendu conii e lui par le juge de paix de ce 
canton , le 6 thurmidor , et qui le condamne en 
ïooo livres d'amende et à la confiscation de sa 
voiture et de ses chevaux, pour avoir transporta 
des gerbes de la nouvelle récolte , depuis le terri- 
toire de Gaillon,dis[rictde Louvicrs, jusques sur 
celui de Pierre-d'Autils , commune voisine , dis- 
trict de Vcrnon , sans s'être muni d'acquit à cau- 
tion; considérant que la loi du ii septembre 
* I.791. ( V- S- ) n'assujettit p:is ceux qui traiis- 
poitem les gerbes d un lieu à un autre , à la for-> 
' malîté de l'acquit à caution , décrète ce quisuit : 
U La convention déclare nul et comme non 
sveiJU le jugement rendu p.ii le juge de paix du 
canton de Gaitlon. ' ', 

- 1* Ordonne en conséquence que les chevaux, 
gerbes et voiture seront restitués à ceux à qui ils 
appartiennent, sans i^u'itâ, puissent être assujattis 
à'aucuQc espèce de fràif; qui seront SuppoHcg 



parlé juge de paix , ses assesscurg et l'agent na- 
■tionat , sur la poursuite' duquel est intervenu le 
jugcùicnt dont il s'agit.- , .. 

)i Décîaïc parcîMcioeat ii'il et comme ng|i 
avenu :fMU jugeirient^par lequel on auroù con- 
daniijc à l'arDeiidc, et à,,la-confiscatidin portée 
"^ar Tariicle 6 de ta section l de la loi du 1 1 sep- 
~t«m,bre,'pouravoir:traMporté d'un lieu à un.au trc, ' 
-sur le territoire de la république, des gerbes saôs 
acquit à cauiion. ] [■■.,■ 

a Le présent decristoe sera point imprimé ;-îl 
:Sera inséré au buUepn'dâ correspondaiioe. il ea 
;sera envoyé une expéditie» k 1 agentuatioual çLu 
-district deLouviera . qui, demeure chargé de l'cxé- 
.CQtJon p. , - ■ , , 

Dard dû 4 frucii^or- 

La convention nationale , après avoir entendu 
le iapportdc son comité de législation , décrète': - 

Article premier. 

Les dispositions des articles 7 et 8 de la loi du 
g ventôse dernier, sont déclarées communes aux 
citoyens qui ont des propriétés Indivikcs avec le* 
ecclésiastiques déportés ou reclus. 

lï. Sont déchirés nuls et comme non-avcnns 
les arrêtés des administrations de district ou de 
département qui ont reJEliéle dépôt des titres de 
co-propiiétaires indivis, quoique fait d-^iis le 
temps prescrit par les articles précités. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de- 
correspondance. / ' .^, ,^'.^^,,^mi1h 



Décret du Sfruciîdûf. 

La convention nationale, après avoir ehti 
le rapport de son comité de législation , décrète; 

AnTiCLi: t VL t u t % n. 
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Aucun citoyen ne pourra porter de nom , tA 
de prénom autres que ceux expiîméa dans.soo,; 
acte de naissance. Ceux qui les auroicnt qi^ittéi \^ 
seront tenus de les repren Jrcv 

IL II est également défendu d'ajouter autoh 
surnom à son nom propre , à moins qu'il n'aft 
servi jusqu'ici à distinguer les membres d'ulte 
même famille, sans rappeler des , qualtfîcadoDS ' 
féodales ou nobiliaires. j 

III. Ceux qui enfreîndroîcrt les disposition^ 
des deux articles précédcns «^seront condamnas â 
six mois demprisonnetnent et à un^ amende 
égale au quart de leurs revenus; la récidive sciil' 
purtie de la dégradation civique. ^ ■ 

IV. Il est expressément défendu à tous fono 
tîonuaires publics de désigner les citoyens çFans ; 
les actes autrement que par le nom de flatnitle^ 
les prénoms portés en Tac te de naissance ou fd 
surnoms maintenus par l'article X , ni d*en c**. *di 
primer d'autre dans les expéditions et extrait* W'^ 
qu'ils délivreront à Tavenir. 

V. Les fonctionnaires qui contrevicndroîcï'*' 
aux dispositions de l'article précédent seront dc^^ 
titucs ♦ déclarés incapables d'exercer aucune ion^^ 
tion publique , etcondamnésà une amende ëgaV 
au quart de Icuis revenus. .^ 
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VI. Tout citoyen pourra dénoncer les contra^ 
ventions à la présente loi, à l'officier de police, 
dans les formes ordinaires. 

VU. Les accusés seront jugés pour la première 
foî$ par le tribunal de police correctionnelle , et 
en cas de récidive , par le tribunal criminel du 
département. 

Décret du 2? thermidor , Pan si , etc. 

La convention nationale , après avoir entendu, 
le rapport de son comité des finances , décrète ce 
qui suiti 

Article premier: 

Les fermiers des biens nationaux qui sont dan» 
rîrapossibilité de satisfaire à la loi du i6brù-* 
maire dernier, concernant le paietnent des fer* 
mages et contributions en nature de denrées, soit 
parce que leur consommation absorbe leur récolte, 
soit parce qu'ils ont été obligés de livrer sur des 
réquisitions ce qu'ils avoient d'excédent, pour- 
Topt se libérer en assignats du montant des fers 
mages et contributions , en rapportant le certifi- 
cat de leur municipalité et l'attestation daditçc-. 
toîre du district comme ils sont réelkment dans, 
Tun des cas ci-dessus désignés. 

Le présent décret ne sera point imprimé, \\ sç-, 
ra pour sa publicîiiion inscié au bulletin de cot;- 
respondance^ 

Décret du "^0 thermiier. ^ 

M La citoyenne Melcville, âgée de quaire-yim 
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qiHItrc ans , est adtnîsc à la barre . et rccîanàe xm 
secours sur une rente viagère de 400 livres cons- 
tituée sur les biens de l'émigré Mallivcrt. 

t< La pétition convertie en motion par un 

"îneihbre, la convention nationale décrète: que 
\^ trésorerie nationale payera , sur le vu du 
présent décret , à ladite MelcvilU , une soronacdc 
406 livres , à titre de secours provisoire , impu- 
table sur les arrérages de la rente qui lui est duc. 
•Le présent décret ne sera i^iïiprinié que 42^QS 

^ le bulletin de correspondance. 

• 

Autre décret. 

La convention nationale déèrète que ceux des 
patriotes d*.Orléans injustement détenus , mis /en 
liberté' par arrêté du comité de pureté générale du, 
a5 thermidor, et qui étoîcnt fonctionnaires pu- 
blics , reprendront leurs fonctions. 

Le présent .décret sera inséré au bulletin de 
correspondance. 
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Adressée de la convention nationale au peuple fran-^ 

.çai&.\i) 

Français, au miliepi de vos triomphes Von 
médite votre perte. Quelques hommes pervers, 



«Mik «— »i^—^*— ^1 III I ^m* 



(i) La convention (séance du 29 vendémiaire) a 
èrdônné Tcnvoi de cette adresse aux armées , aux 
ciétés populaires , aux administrations , et aux 
peuples alliés de la républicj^e française. 
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voudroîent creuser au sein delà France le tombcaii 
de la liberté, . . Nous taire, scrôit vous trahir, cjt 
le plus saint de nos devoirs est de vous éclairer 
sur les périls qui vous entourent. ; 

Vos ennemis les plus dangereux ne sont p,^i 
CCS satellites du- despotisme que vous êtes accQia-t 
tumés à vaincre , ce sont leurs émissaires perfides 
<jHi , mêlés avec yous , combattent votre indfc 
pcndance par Timposture et.par la calomnie, \^. r 

Les héritiers des crimes de Rpl?espierrc elfdt 
tous les conspirateurs que vous avez terrassés j^, 
s^agîtent èri tout sens pour ébra'nlerla répul>;|iq]^ç;f 
et, couverts de masques diïîerens, chcrdlie»tj|^ 
vous conduire à la contre-ri^volution ^ à* tVaVçrf 
les désordres et Tanarchie. TcVest le caractère 
de ceux q^ie Tambition poussé à la ityfanme. ÏJs. 
proclament; des principes : îls^ se parent, dfs scnr^ 
timens qu'ils n^ont pasfils se disent les aiïiis açi. 
peuple ; et ils n'aiment qiie la dpmînatijOn ; ils^ 
parlent des droits du peuple ; et ils ne cherch'gpj;, 
ou a les lut ravii. • • 

Français', vous né vous ' lâîssérçz plus suti*^ 
prendre à toutes ces insinuations menson^èif s; 
iî^struits par rexpérience,,, vous ne pouvez pl^s. 
cire tYompés. Le mal , vous a. conseillé le reniçqç/ 
Vous étiez près de tofnoer dans Fes pièges 
ciê« méchans ; la république allbit périr \ vqus^ 
' ji\ivcz fait qu'un cri : vive la convention ! etjçs' 
méchans ont; été confondus , et la république V 
eie sauvée. . » 

Souvenez-vous que tant que Iç peuple et Ja' 
convention ne feront qu'un , les efforts des cn-^ 
ncmis de la liberté vieïîdrontexpii'er à vôspi%cl«,v 
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comme des vagues ccumantcs viennent se hxistt 
Contre les rochers. 

^'Rendus à votre première énergie, vous ne 
$oufFrirez plus que quelques individus en im- 
posent à votre raison , et vous n'pvtblîrcz pas 
que le plus grand malheur d'un peuple est celui 
dhane tourmente continuelle. 

C'est ce que savent trop bien ccux^qùi vow- 
droieni Yousp^usserau sommeil delà mprt» da,D^ 
les bras de la tyrannie. 

, "Raliie's à la voix de vos représentans , vous be 
perdrez jamais de vue que la g?irantie de la lî- 
bcrtéde lapresse esttout-à-^la-fois et dans la force 
un peuple et dans sa réunion au gouvernement, 
qui a diérité-sa confiance. 

"TDeson côte là convention nationale , cons- 
tàiite dans sa marche , appuyée sur la yolonté" 
du peuple , maintiendra , en ïç régularisant ,1c 
gouvernement qui a sauvé la république. 

Elle le maintiendra dégag^des vexations , de» 
mesures cruelles, dès iniquités dont il a été le 
prétexte , et avçc lesquelles nos ennemis affectent 
de {e confondre., 

Elle le maintiendra dans toute sa pureté e,t 
son énergie , malgré les tentatives de Cjçux qui 
veulent altérer Tunç et exagérer Tautre^ 

EUele maintiendra jusqu à rentière destruction 
pes ennemis de la révolution, malgré Thypocrite 
patriotisme de ceux qui demandent le gouverne- 
rricnt constitutionnel dans des espérances per*. 
fides. 

Oui, nous le jurons; noTCis demeureras a. 
notre poste jusqu au moment où la tçvolutiorv 
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, »tra consommée , jusquau moment où la réptf- . .; 
bliquc irinmphame donnant la loi à tous ses en- ' r_ 
nemU', pourra jouir , sous lagaratiiic de ses vic- , 
toircs , des fruits dune consiUution aussi solide' '■-- 
que la paix qu'elle aura dictée. -5"'^' 

Nous saurntix épargner l'erreur et frapper le' ■ ""- - : 
crime; soyez inexorables pour I iinmoralit^. ' ',- -*. 
L'hotnnic immoral doit être rejeté de 1 1 s cieté -- -. 

comme un elemcnc dangereux ; ccrrupiiblc par -. y 
sa nature , et toujours prêt à se rallier au parti' ' - 
des conspirateurs. 

Ne confondez pas avec ceux qui ontconstara- ^ ■ 

ineiit soutenu la cause de la libcne , ceux pour 
<]ui l'agitation est un btsoiii , et te désordre un ■ -' 

moyen de fortune : écoutci les pretoicrs ; fuyez' " 'V'- 
les autres. ^^^ , . 

Vos, représeniaîis ne souffriront pas que les V - ■ . 
fonctions publiques soient exeiccrs par d autres- -^ 
qui par de véritables amis du peuple, ils en cloi- 5" ., .: 
gneront ces hommes perfides qui ne parlent sans .'^ . .'. 
cesse des droits du peuple qu« pour s'en réserver ' _ - 
exclusivement l'exercice. î .1 

Après avoir exprimé ses sollicitudes, raanî- * -_ 
fcsié SCS pensées et ses intentions . la convention' .fc . 
tiatiouiile rappelle au peuple Français des prîn-- /^'l '- 
Cipes sacrés , des vérités éternelles qui doivent ■ 
rallier lousles citoyens. ■^ 

Une nation ne peut point ge régir par les dé- ' ^ 
cisions d'une volunte passagère qui eéûc à touie^ *' -^ 

les passions; c'est par la seule auroiité des lois . .* , ,.; 
qu'elle doit être conduite. ^ 

Les loix ne sotit dc-tinécs qu'à garantir l'exer- - 

cicedcs droits. C est'cette précieuse garantie qu« 
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riiomme est venu chercher dans les associations 
politiques. Et elles !a lui assurent à l'aide du gou- 
vcrncmeot qui contient le citoyen dans l'exercice 
de ECS devoirs. 

Tout ce qui pone atteinte à l'exercice de ses 
droits, est un délit contre l'organisation sociale. 
Il faut que la liberté individuelle ne trouve de 
limites, qu'au point où elle commence à blesser 
la Ubené d'autrui ; c'est la loi qui doit reconnoîtrc 
et marquer ces limites, 

Les propriétés doivent être sacrées. Loin de 
nous ces systèmes dictés par rimmoralité et la 
paresse qui auéngcnt l'horreur du larcin et l'é- 
rigeot en doctrine. Que l'action de la loi assure 
donc le droit de propriéttî, comme elle assure 
tous les Jroiis dii citoyen. 

Mais , qui doit éîablîr la loi ? le peuple seul, 
par l'organe de Ses.représcntaHS,auxquet5 il a dé- 
légué ce pouvoir. 

Aucune aotoricé particulière , aucune réunion 
n'est le peuple ; aucune ne dail parler , ne doit 
agir en ton nom. " 

.Si une main têméialré , s'avançoît pour îaî— 
eir les droits du pciipie sur l'autel de la patrie, 
Ja. convertiun se monircroit d'autant plus js- 
Inusc de développer contre l'usurpateur le pou- 
voir dont elle est revêtue, qu'elle doit compte 
au peuple des attentats commis contre sa sou- 
veraineté. 

.Dans sa fermeté , la convention nationale ne 
se départira jamais de !a sagesse , elle écoutera 
a^^ec attention les réclamations qui lui scroni;. 
.stressées;, mab elle ue soutFrira point que le 



dtdît' d*éctaîrcr et d'avertir devienne un moyen 
d'oppression et d'avilissement , et qu'il s'élève 
jamais des voix qui parlent plus haut cjuc la rç- 
présentation nationale. 

Elle prendra contre les intrîgans , contre 
ceux qui peuvent encore regretter la royauté , 
l'attitude la plus vigoureuse. Elle maintiendra 
les hiesurcs de sûreté que le saîut public com- 
mande ; mais elle ne consentira point qu^ellés 
soient arbitrairement étendues , et que la sus- 
picion soit une cause da calamité. 

Enfin tous les actes du gouvernement porte- 
ront le caractère de la justice ; i^ais cette jus- 
tice ne sera plus présentée à la France , sortant 
des cachots , toute couverte de sang , comme. 
Tavôient figurée les vils et. hypocrites conspi- 
rateurs. 

Français , considérez comme vos ennemis \ 
tous ceux qui voudroient attaquer obliquement 
et d'une manière directe la liberté , Tégalité , 
J'unitéet l'indivisibilité de la république. 

Fuyez ceux qui parlent sans cesse de sang et 
d'échafauds, ces patriotes exclusifs , ces hommes 
outrés , ces hommes enrichis p^r la révolution , 
qui redoutent l'action delà justice, et qui conap- 
tent trouver leur salut dans la confusion et daus. 
l'anarchie. 

Estimez , recherchez ces hommes laborieux 
et modeste* , ces êtres bons et purs qui fuient 
les places, et qui pratiquent ^ans ostentation, 
les vertus républicaines. 

Ne perdez jamais de vue que si le rnouvement 
rapide et violent est nécessaire pour faire une 
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Têvolution ; c'est au calme et à la prudence de 
la terminer. 

Unissez-vous donc dans un centre commun , 
l'amour tt le respect des loix. 

Voyez vos braves frcres d'armes vous donner 
l'exemple de cette obéiàsance sublime dans leur 
soumission cl leur dévouement. Leur gloire est 
de reconnoî.re la voix de leurs chefs ; ils bé- 
nissent sans cesse les décrets de la convention 
nationale. S'ils soufFreni , ils en rejettent le mal- 
heur sur les circonstances; s'ils meurent, leur der- 
nier cri CiC pour la républiqce. Et vous dans 
■ le sein des villes ei des i.\impag'.ies, tous vous 
laisseriez agiter par de vaines cjucrelles , vows 
jettcrieE dans vos assemblées des obstacles 
qui retarderoicnt là marche triomphale de 1k 
révolution, 

O Français! quelle douleur pour nous, 
quelle satislaction pour nos ennemis, de voir 
la France viciorieusc au dehors et dtfchirée au- ■ 
dedans! non, ils ne l'auront pas ce cruel plat- 
SÎr.et ce que la convention a fait dans les armées, 
elle le fera dans le sein de ia république. 

Les venus guerrières enfantent les vertus do- 
mesiiques forment le citoyen : et ce sont les ver- 
tus soutenues ei fortifiées d'un invincible atta- 
chement aux principes républicains , qui per- 
pétuent dans une nation généreuse ce feu sacré , 
ce grand caractère qui a fait du peuple Français 
le premier peuple de l'univers. 

C'est alors , que , tous les agitateurs étant dé- 
concertés. Ou verra tous les partis tomber et 
«'éteindre d'eux-mêmes ; cardans toua les pait^ 
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îl y a des gens qui font du bruît pour en faire , i 
et du mal sans y rien gagner : ce sont comme au- 
tant de vents opposes qui, sans rendre aucun, 
service au pilote , ne servent qu'à troubler la 
xnanœuvre. 

Citoyens, toutes les vertus doivent concourir 
à rétablissement d'une république. Vous avez 
déployé tour-à-tour là force pour renverser la 
bastille et le trône , la patience pour supporte 
les maux inséparables d'une grande révolutîoas 
le courage pour repousser les barbares qui vou-* 
' loicnt forcer vos frontières i le temps est venu 
de vaincre vos ennemis par la fermeté et par la 
sagesse. 

Le vaisseau de la république, tant de fois battu 
J)ar la tempête, touche déjà le rivage ; garder 
vous de le repousser au milieu des ennem is , lais 
sez-le s'avancer dans le port.en fendant d'un cour 
h/eureux , une mère obéissante , au milieu de 
transports d*un peuple libr(^, heureux et triom 
phant. 

Signé , Cambacérès , Président \ Lapone , 
POzeau , Pelé (delà Lozère) , Eschasbcriàux 
le jeune » Boissy B, Guyomard , secrétaires , 

Séance du i5 brumaire. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législatio n , ^ur la* 
pétition du citoyen Louis-Victor-Xav icr Geoffroy 
ci-devant adjudant au septième régiment de» 
hussards , tendante à ce que les deux années de 
liéceotion auxquelles il a été condamné pourvioe 
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lencçc par luî commises dans unerîxc oà il n'a p 
cté convaincu d'être Tagresscur; comptent < 
î8 flOréai , date du jugement qui le condamn 
Cl non pas du jour de son exposition aux regaf 
du peuple , qui n'a été retardée que parce q 
l'article ù5 du titre 2 de la seconde partie du c6 
pénal qui lui a été applique, contenoit une c 
leur de copiste qui a été corrigée par décret du 
messidor: 

' Décrète , que le temps de la détention 
Louis -Victor-Xavier Geoffroy, quia été co: 
damné par jugement du 18 floréal, et réglé 
deux années en vertu de la loi du 9 mèssidc 
suivant, comptera dudit jour 18 floréal. 

Le présent déc?:-et , ne sera imprimé qu au bi 
letîn de correspondance. 

Séance du 1 5 brumaire, 

La convention nationale, après avoir entenc 
son coiliité des secours jpublics, décrète: 

Article premier^ 

L'hospice dîtBàujon , situé dans le faubou 
du Roule , est et demeure supprimé. 

IL Les élèves de Tliospice Baujon » seront n 
çus parmi lés élèves de la patrie^ Du rendus 
leurs parens, s'ils ies réclament. 

IIL Les citoy,enrîes Maupefii , Marianne B 
sombes ttjinioin^ Sirot , ci-dcvapt soeurs de 
Charité , teccyrpnt le traitement fixé par les d 
crcts des mois d'ocï^obre 1790, et août 1.79*.. 

VLta cotonfiissioniicSi secours publi^^/<^ 

^ dresS' 
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drcsset un état de tous les effets et mèutles qui 
cxoicnt à Ttisage dudît hospice, et présentera, 

dans le plus bref délai , un rapport au comîti 
dès secours sur le plus utiU emploi desdits effets, 

V. Le présent décret sera împnmé aabullet^i 
de correspondance. ,. 

/ Article addiiionntlé 

Les citoyennes nommées a rarticle 3« j^Cfh 
^ront chacune , à titre de récompense , une somme 
de 300 livres. 



Mme séance. 
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La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics , 
' «ur la pétition du citoyen Mole , homme de 
lettres , infirme par suite de ses t|ray3Etac; et réduit 
à un graud état de dénuement » ajprès une déten« 
tion dt vingt-quatre ans , 

* 

Décrète : Que la trésorerie nationale ïuî 
psiiyera sur le vu du présent décret » la somme 4c 
• 4oo livres , à titre de secours. 

\Jt présent décret, ne sera imprimé qu'au buU 
\t£\vi de correspondance. 
Jlwtmkte 1794. No, VULTom. XI, K% 
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Siaaeftlua^ brmaëirt , (*an 3 , ete. 

La convention nationale, aprèb avoir entaofy 
•on comité des sccoqts publics . sur la pctiiion 
au citoyen Muza, âgé de quatre- vingt-on ans, in- 
-firnie, qui, après avoir consacra cinquante-<inq 
ans à l'instruciioa pubtique dans le collège de 
}*ontoÎ9e , se ctouve xéduit à la plus cxtrâine in- 
digCDce , dotcrcte , qu'à la préteataito» do ptétenc 
'âéerct , H len payé par la trésorcriie nationale , 
-audit ciioyen Mtnâ , la bomme de &oo livres à 
titre de secours. 

Leprésem dccret sera ïmpriniéau bulletin de 
torrespondance. 

ANNONCES. 

Recocif de décrets relalifs aox «ecours publics» 
. jn-4''. de 3& pages. . . prix l Jiv. 5 sous. ..il. 
,10 601» franc de pom. 

Recueil de lotx relativca aux seconn à accorder 
.aux citoyens qui ont soufFert des pertes par l'in- 
vasion ou le ravage des ennemis , ainsi que par 
Hntempérie des saisonset autres accidens. lifi-^, 
de l5 pages ....'jirîx, l^ sous... 18 sous'franc de 
port. 

tlecueU de loîx relatiTCS aux secours public» 
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Itiilhaires » în-4?. de 94 pages ^.« prix 1 1. i&SéU 
t livres franc de port. » 

Recueil de décrets concernant les ëtrangcts, 
în^4®é de 36 page» .»* prix 1 Jiv. lo s..«'i L i5 %• 
franc de port. 

A Paris , au dépôt des loix républicaines , place ' 
de laRéunipn» 

JVota^ On a joint datîs ces dîfFérens" recueils 
aux loix générales, les dispositions que renfer«« 
moient plusieurs décrets rcla,tifs à d'autres objets. 

I 

Qn peut adresser les demandes au rédacteur de 
la Gazette des Tribunaux, 

Carte de France , divisée en ses département 
et districts, enluminée de manière à faire voir Ja 
position des onze armées de la République franf. 
çaîse ; , ^ » 

Cette carte est aussi le théâtre de l^gucVc ac- 
tuelle * puisqu'elle comprend les Pays-B^ » la 
Suisse, la Savoie et une partie de F Allemagne» 
de ritalie et de TEspagne. 

Carte de France , en quatre feuilles, divisée en 
vingt-trois divisions militaires, quatre-vingt-dix 
départemcns , conformément aux décrets de Ta-V* 
semblée nationale, sanctionnés en 17^2, avec 
des routes qui s'étendent à deux cl trois cent. 
lieues sur les états voisins de ce royaume ; savoiî: 
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rAngletcrre , les Pays-Bas , la Hollande é l'AUcî* 
magne , la Suisse, la Savoie, ritalie et TEspagnc' 
Cette carte offre un itincrake général des pays 
les plus fréquentés deVEuropc et présente dans le 
plus grand détail le théâtre de la guerre actuelle ;. 
'1b roche, 20 livrés. 

. A Paris , chez Desnos , ingénieur ^ géograp1x« 
TueJ^cques , au Globe et à la Sphère , N**. x54; 
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ANECDOTE. 

JUn hussard prend à un officier anglais quelques 
pièces d'or. Il les donne à un citoyen qu^on vc— 
noit de voler. Tu espère de famille , lui d^-il, iu^ 
m as plus besoin que moi^ \i) 






(i] La coarendon nationale , [séance du 10 brii« 
snaî.re , Tan 3 , ) charge le cpt«îté de salut public de 
'f focurer de Tavancement à ce hussard. 



De rimpjîtneric de C. F. Perlet , Imprimew 
du Tribunal de Cassation, maicpa Qhâttau* 
lieux Kttc 4éf Arcs» 
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GAZETTE 

« 

DES TRIBUNAUX, 

i T 

MÉMORIAL 

DES CORPS ADMINISTRATIF» 
ET M.UNICII'AUX- 



TRIBUNAUX. 

TRIBUNAL 
DE C A S S A T I O iV. 

yue^rmcnt d^tin tribunal d< district coisé , aUendà^ 
^jud décida quun octc napt^ts irau^.nis.la pro^ 
priètc 'd um urra ^ quoique: deux jugfm ks^ Iujii en 
dernier rfssori , l aiUre p issé en jorcc di chose ju^ 

' :gie , euisent déclaré que ie rrJme acte étoit iranUa^ 
^Mjdt propriété. 

T 

X-iE 4 octobre 1 784 , H(\uUy , propriétaire de îa 
^jcrrc de la Puccjacrie, diluée. daus !e depaiteuicnt 

Dktmlrc ijj^. N^\ ÎX. Tora. XI. B b " 
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à,cldLM<xnchc,acctti$tkLeplanquais cet immeuble» 
nioy^nnantune redevance foncière et annuelle de 
2,25o livres. Plusieurs années s écoulent. On ne 
paye point Baully-H tradun sont débiteur en jus- 
tice. Il demande les arrérages échus. Il sollicite , 
ntteiidu le défaut de service des rentes, Tcnvoi 
en possession de la terre. 

Un jugcnàent du «5 juin 1790 du et -^ devant 
bailliage de Saint- Lô , et un jugement, confir-' 
niatif du tribunal du district de Coutanccs du 
. i5 décembre de la même année, accueillent 
les cfemandcs de Baully ^ et déclarent le contrat 
de 1 7 84. résolu à défaut de paiement dans la quin-* 
zainc de la signification. 

Le ^^ décembre 1790, Baully notifie, k i^- 
hhnquiis le jugement du tribunal de Coutanccs. 

Lcplanquais éioit hors d'état de payer. 

Baully se dispose à rentrer en possession de la 
terre. 

Lephnquais ne tcnoît point k cette propriété. 
'Mais il devoit à peu près 10,000 livres d'arré- 
rages: Pour s*afFraijchir dc^cette charge , il trans* 
porte le 4 janvier i 7 9 1, à Sivard, iea droits résul- 
tans du traité de 17S4. 

Sivard fait à Baully des ofFres réelles. Jl se sou-» 
met à passer titre nouvel de la rente et des autre^ 
charges. 

Baully prétend que ces ofFres sontinsuffisantes. 
Il ne les accepte pas. Il prend, en vertu du ju-« 
gcment, possession de la terre , le 9 janviejr 1792. . 

Contestation entre Baully , Sivard et Leplan-^ ' 
quais, ponce au tribunal du district deSaint-Lô. 
iiyard demande que ses offres soicq; déclarent 



valables , qu'il lui soit permis d'entrer en posses- 
sion du la terre, aux termes de l'acte du 4 jan* 
vier 1792 , et que l opposition de Baulfyk qettc 
prise ue possession soit déclarée «ulic. 

Jugement du ly mars qui ordonne l'exécution 
du procès verbal de prise de possession de Baullyy 
et déclare que Tactc du 4 janvier 179Z n'est point 
jaltnbutif de propriété. 

Sivard ^iLtplanquais interjettent appel. 

Le 1 1 août, letribunal du 'district de Comances, 
^aisi de cet appel , considérant que les conven- 
tions et la conduite ultérieure des pauies ne per- 
tncttentdç voir dans le iraité du 4 janvier 1792, 
qu'un vrai contrat d'acquisition , déclare les of-^ > 
1res de 5/i/ar^ bonnes et valables , an nulle la prise 
<Ic possession de BauUy , ti diUioxhc Sivard k sç, 
mettre en possession de la terre, 

Leplanquais dirige S vard darts cette prise dç 
possession. 

Dupcrey , créancier de Leplanquais , saisit , le 
3o septembre 1791., la terre de la Ducquerie. Le-^ 
^pliinquais dénonce à 5/rûrâ( cette saisie. Effrayé 
iles longueurs d'une discussion judiciaire , Sivard 
4oSxt à Dupcrey de lui ciédcr se$ droits. Vuperey 
accepte cette proposition. Il se charge de rem-» 
jpiir les engagemcns de Sivardf , et s assujettit à lui 
rendre les sommes qu'il ayoit dâîboursées. 

Leplanquais prend alors des conclusions à î'ef» 
fct (le suspendre les poursuites de la saisie rç'el le, 
tl tf'y substituer l'obtention de lettres de ratificà-!- 
lion , pour assurer à Duperey la propriété de 1^ 
icrrc. 

%c ? mars 17Q3, le tribunal du district dç Sî, 

Bb ? 
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Lô , considérant le traite dtt 4 janvier i/g^. 
comme un vrai contrat d'acquisition , autorise 
^upeny à remboursera Sivafdlts frais que cette 
acquisition a entraînés > à le rendre indemne 
conformément à ses offres , et en conséquence 
.subroge J^uperey k tqus les droits àtSivard, 

Acte souscrit le iz avril 1793. Duperey désin* 
téresse absolument Sivard. Sivard rétrocède à 
Duperey la totalité de ses droits. - 

Di^perey croit'devoir abandonner le décret de 
la saisie réelle. Cette saisie duroît depuis 10 mois. 
Il n'existoit ni intervention, ni op|»osition, S)u-* 
fcrey provoque la main-levée de la saisie. Un Ju- 
gement du 5 juillet 1793 prononce cette main« 
Jevee. % .- 

Duperey transporte (contrat du 11 juillet) ses 
idroits à CollevilUp Peu dc'ieraips après CollevilU 
meurt. Il laisse une fille en biis âge. Le tuteur de 
cette citoyenne obtient, sous le nom dt Sivard^ 
des lettres de ratification sur le contrat dii 4 jan* 
yicr 1792. On les' scelle, à la charge des oppo- 
sitions, le 12 septembre 1793. Il existoit deux 
appositions , Tune de Thominc , l autre de la ci- 
toyenne Leplanquais. 

. La citoyenne Leplanquais se prétendoit créan- 
cière de sop mari. Elle notifie à Duperey qu'elle 
à sur la terre de la Ducquerie des droits hypo- 
thécaires. Elle offre à Duperey, poux l'indemniser, 
85,oocrliv. de cet immeuble,, saufk parfaire. ÊHc 
ilcmandc qu il soit notnmé de part ex d'autre des 
experts , à Tcffet de tout apprécier. Enfin cilt 
«i^mme Ouj^erey de lui remeurc les titres/* 
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tiupeuy dénonce cette demande à la mineure 
Cùllevilk* Le tuteur prend fait et Cause, 

Tkomint , créancier de Leplanquais » figure dan»^ 
et combat. 

On tente vainement Tépreuve de la concilia^ 
tîoû. 

Les parties se présentent au tribunal du district 
de Saint-Lô. 

Jugement du 14 Nivôse, Tan 1, qui déclare 
de nouveau l'acte du 4 janvier . 1791» translatif 
de propriété ; et attendu que cet ^cte , proclamé 
tel , par deux jugemens , lun en dernier ressort, 
Vatitre passe en-force de cHosejugjée, a» à cet 
égard, acquis un caractère d'îrrcvocabilité inat- 
taquable , déclare Tkomint , et la citoyenne JL^*- 
pUnquais mal fondés dans leurs demandes. 

Us interjettent appel. 

Le tribunal de Cherbourg , saisi de cet appel , 
aprèjs avoir posé la question de savoir: si Tactr 
du 4 janvier 179a est translatif dc^ propriété , dé* 
cîde (Jugement du germinal ) que cet aae no 
renferme ni vente , ni cession : qu'il ne confère 
à Sivard qu'un droit de posséder : que la terre , 
saisie réellement, est sous la main de la justici;^ 
en conséquence infirme la décision du tribunal 
deSaint-Lô; déclare valables les offres de la ci» 
toyenne Leplanquais : ordonne qu elle les effec- 
tue: au mpyea de quoi» elle sera subrogée à 
tous les avons de Duperey , et au to'rîséesoîrà re- 
prendre la suite du décret, soit à vendre de con- 
cert avec Leplanquais, son mari, la terre de la. 
Ducquerie* Donne acte à Thomine de ce qu'il 
adhère aux conclusions de la citoyenne X^^,l(an« 

BbS' 



^nts. ttdp ce ^u il porte 1^ terre à if 40,000 lîv* 
rautorise; eh conséquence à continuer les poui"-» 
sùices, et à vc'hdFé la terre concurremment avec 
Je citoyen et la citoyenne Leplanquais , sauf k ih- 
d'emniser , suivant ses offres, la mineure ÇolU-^ 

■ Cette mineure fee pourvoit en caSsatîo'n. 
N Elle .soutient, i^.^*^^ le jugemenidu tribunal 
du district de Cherbotïrg est contraire à l'art, f 
du titre 27 dé Fordonnance de 1667 .qui dctcr-^ 
mine tes cas, 66 'Ifes jugemens doivent passer en 
force de chosejugéè,' tx^ l'article premier qu litre 
5 de la loi do mois d'août ty'ûo , qui constitue 
les juges de district' juges d'apjiel , les uns à Té- 
garddes-auirès.,' , ," = , 

Pour établir cette double vérité la mineure 

■ ' ' • . • ■ .- 

CollevilU retrace, les contestations 3cs parties et 
lés jugemens (jui l'es ont terminées. Dans l'origine . 
Éaully se refijîs^ef à l'exécution de Tactc du 4 jan- 
vier 179^. ïl îèîiit^it même U validité de cet 
àbte. Sit/ârâf s'é présente au tribunal deSaînt-Lô, 
pour obtçuîr là ratification de soft traité. Léplan^ 
quais intéryîétrt. îl proteste qu'il a' réellement 
transmis ses droits iSivard. Ceperidaril le tri- 
bunal accueille la prétention dc/Baully. Mah le 
tribunal dé Coutance* réforme ce jugement : dé- 
cl are le contrat translatif de propriété ; et envoi» 
Sîvard en possession de la terre. ,Toùtes les par* 
ties exécutent ce fugement. Sivard prend posses- 
sion de la. terre en présence de Leplanquah, C'est 
Leplanqùais qui indique à S/t/^ir^ les objets qui 
composent là propriété, qu'il vient d'acquérir. Un 
jugement du tribunal du district de iSt. Lô , jngO' 
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ttocïït en première instance , à la vérité , mài$ donl 
on n'a plus le droit d'émettre appel , et èonsé- 
quemtncnt devenu souverain , décide également 
que Facte du 4 janvier 179*?- est un contrat d'ac- 
quisîtîon. 

Le tribunal de Cherbourg juge au contraire 
cjue cet acte ne rei:fermé ni vente ni cession. Ce 
Jugement blesse donc Tautorité de la chose jugée. 
Il porte donc atteinte à Tart 5 4" titre 17 de l'or- 
.donnance de 1667. 

Ce n'est pas tout. Les juges de Cherbourg se 
permettent de prononcer sur une question déjà 
jugée : jugée deux fois entre les mêmes parties » 
jug<ïe en dernier ressort. Ils introduisent donc, aa 
inépris de la loi du mois d'août 1790 . un nou-»» 
veau degré de juri^diction. Ils usurpent donc 
une puissance que leur refuse cette même loi. 

La citoyenne Collcvilk soutient en second lieu 
que le jugement du tribunal de Cherbourg viole 
le décret du 3 brumaire delà seconde année ré-* 
publicaine. Gt décret défend aux juges d'appel 
de prononcer sur des demandes qui n'aient point 
été formées en première insiance. En ptemièrc 
instance, les enchcr'es n'avoient pas porté le prix 
de la terreau-dessus de io5.oao livres. Therhint 
fi'avoit point demandé qu'on lui permît de vendi^e 
la terre, conjointement avec Z/é^/tf«<7w«/i : avec 
Leplan^uais , que la cession du 4 janvier 1792 ^ 
tt plusieurs actes subséquens, confiimàtits de 
cette cession avoient absolument dépouillé de sa 
propriété. Le tribunal de Chcrboutg n'en a pas 
moins.donnéactc hThojnîne de ce qu'il portoit 1er 
. le prix de la terre à 1^^0,000 livres. Ce ttibunaJ^ 

Bl>i 



tt\n, îC pas moins autorisé Thomihè i vendre ta 
Icrrc.conjointcmeni avec LeplanquaisM 

. Enfin la citoyenne G(?/Art;r//« soutient que le tri* 
i)unai de Cherbouîg n'a- pas respecté les disposi-^ 
ibns de 1 édit de T77 i sur les hypothèques* . 

Cet édit force les acquéreurs, jaloux de-purgcr 
ïes hypothèques et les privilèges , à prendre de» 
Jetires de ratification des litres translatifs' de pro- 
pr^éi^-II tes assujettit à payer le n>onta«t des op-^ 
posiiions légitimes. Dans l'espèce la nai»curc . a , 
obtenu dcs^ leilres de ratification. Ces lettres ont 
été scellées , sauf les droits des opposans. Il fal- 
loit donc appeler c<s opposans, afin quUi par-» 
Gageassent dans Tordre à établir entre eux, le 
prix de Taequisition. Il falloît que le inbunal 
prêp;iràt cet ordre- Au lieu de suivre celte marche 
le tribunal anéantit l'acte. Il anéantit les icttrcf 
de ratification. Il reproduit une saisie. Uae saisie 
clor>t la paniez poursuivante avoit elle-même de* 
ïnaudé et obtenu la main-levée. En faveur de qui 
le tribunal de Cherbourg prend-il cette détermi 
liaâon ? en faveur de deux créanciers hypothé- 
caires, doRtledroit.se bomoH au partage des 
fonds disponibles et disir'fbuables. ^ 

Le tribunal de Cherbourg accorde à la'cî^ 
loycnne LepLtnquais une subrogation forcée. Il 
admet Tenchère de Thomine. L'article 9 de Té- 
dit des hypothèques n offre cependant aux créant 
cicrs que la faculté de surenchérir. Encore Cette 
loi cxigc-t--clle qu'ils enchérissent au greffe , et 
dans les deux mois-de l'inscription. Dans Tespèce 
les enchères n ont point été faîMss au greffe. Elles 
lontpostérieures au sceau des lettres de ratification^ 







\ Les adversaires de la citoycnntColIivilU oppo-^ 
sent : ' 

i\ Que Tactc du 4 janvier 1792 ne tcnfermc 
aucuns des caractères Constitutifs d'une véritable 
acquisi^tion . Que le jugement de Coutances ne 
.le déclare point translatif de propriété. Que leS- 
juges ne l'ont envisagé que comme pignoratif. 
Que le tribunal de Saint-Lô en a sur-toui eu cette 
idée , puisqu'il a subrogé Duperey aux droits dr 
Sivard. Puisqu'il autorise Di/jû^r^ry à prendre pos* 
sessioruie la terre. Que la partie saisie a acquiescé 
au jugement de Saint-Lô, qui recevoit Topposi-^ 
tion de la )!hartie saisissante à un jugement qui 
prononçoit la main-lcvé^dc cette saisie. Au sur^ 
plus que trouvc-t-on dans le jugement de Cou- 
tances ? la déclaration que les offres de Sivard 
sont bonnes: que son opposition à la prise de 
possession de Baully est valable : et une autorisa- 
tion de prendre lui-même possession de la terre» 

2^. La sur-enchère n'est point une demande 
principale. C'est un accessoire des demandes for- 
mées et jugées en première instance. Au reste, 
cette irrégularité, qui n'a point été proposfée etf 
cause d'appel, ne peut, aux termes de la loi du 4 
germinal, dcvenirun moyen de cassation. 

3^. L'effet des lettres de ratification est subbr*» 
donnée à la validité de lacté. L'acte ^st nui 
dans Tespèce. Les lettres sont donc ausst^uUes. 
Au surplus l'annihilation de ces lettres seroit uu 
mal jugé qui ne pourroit donner ouAJ'erture à la 
cassation du jugement. 

Le^ Tribunal , après avoir entendu le rappon 



Ae Boucher fV Vin de ses membres, et les Goncîii-* 
sions du commmissaire national , 

Casse le jugement du tribunal dii distjtîct de 
Cherbourg du zi gciminai, l'an 2, comme ren- 
fermant unecbniravention formelle à la dispo-* 
sition de rarticle 5 du tîire 27 de i'ordonnancc 
de i667,qui porte: ««Les sentences et jugemen» 
5î qui doivent passer en* force de chose jugée ^ 
» sont ceux rendus en dernier ressort, t>u dont il 
J» n'y a pas d'appel , ou dont l'appel n'est pas Te* 
55 cevablc , soit, que les parties y eussent fpnnel- 
51 lement acquiescé , ou qu'elles neii eussent in«» 
55 terjeité appel dans le temps, où que Tappcl 
55 ôûi Clé déclare péri 55. En ce que le tribunal 
de Cherbourg, en ordonnant la reprise du décret 
de la terre de la Ducqucrie, en considérant cette 
terre toujours sous la. main de la justice, a jugé 
que l'acte du 4 janvier 1792 n'en avoit pas con- 
féré la propriété à Sivard et a,ux autres aQtevirs 
de la m\ut\ir€ CollevilU , tandis qu'un jugement 
rendu en dernier ressort au tribunal du district 
de Goutanccsle ti août 1792 avoit jugé que cet 
acte ctoit translatif de propiiéié. 

En conséquence ordonne que l'amende con- 
signée soit restituée, ainsi que totftes les somme»- 
qui peuvent avoir été payées en vertu du juge- 
ment de Cherbourg, condamne les adversaires 
dé la cit. ColUville Vixxvi déboursés des mémoires 
^t au coût et signification du jugement d'admis- 
sion du mémoire et du présent jugement; 

Renvoie les parties à pt-océdér sur le fond dc-^ 
vaut lésjugeè de droi:* 



Impression . • . . transcription sur les rcgîsttct 
lia tribunal du district de Cherbourg, 
jugement du 14 brumaire, Tan 3, etc. 
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'tribunal criminel do département de 

Paris. 

Assassinat et voh» 

te iS mai 1793 (v. s.) quatre particuliers s^ 
présentent à 8 heures et demie du soir , cbeai 
Moriiet , marchand de viii traiteur , à Tenseîgnc 
de la Tourelle , dans la commune de Saint-* 
Mandé , près de Vincennes. Ils demandent à • 
souper* Après le repas , ils passent de la pièce , 
où ils ctoient , dans la cuisine , où Morizet , sa 
femme, son beau-frère, le garçon et la fiîlc 
ctoient a table Ils offrent de pay^r et pàycnt.^' 
Cependant , huit à dix hommes se précipitent 
d'ans le domicile de Af^/n^/. Que f avant garde ^ 
6"*écrie Tun d'eux , reste à la porte. La brigade en 
instance: Il y a ici , disent plusieurs autres , da 
aristocrates et des ètnigrps. Moriiet s'imagine que 
l'on désigne les quatre citoyens qui venoienc 
de souper. Il prend leur défense. Il proteste 
qu'ils se sont bien comportés, et prié qu'on ne 
leur fasse aucun mal. He'Jas ! ces quatre parti- 
culiers étoient d'intelligence avec les 'autres. 
Tous étoient des brigands. Ils étaient armés de 
sabres , de fusils , dé pistolets et d'cpées. Ils se 
jettent sur AfanV^, sa femme, son beau-frère ^ 
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€1 SCS doracSiîques. Ils lient les maîns a lHorruU 
Bs renversant sa femme sur le carreau. Ces 
excès indignent Ltcltrc , jardinier de MorixtU 
Il arrache le sabre des nlains de Tan des brigands. 
II se dispose à s'élancer sur un autre. Un tou]^ 
de pistolet Tatteint. If tombe à la renverse : o» 
cire trois ou, quatre autres coups de pistoltrt. 
Ce b,.... là , s'écrient les forcenés » nt mourrm 
donc pas. 

Les brigands , le pistolet à b main , saisissent 
Morhet , et l'entraînent dans sa chambre. Je 
voys donnerai, leur dit-il, tout çt que vous 
voudrez. Laissez-moi du moins 1^ vie. Il ouvre 
son secrétaire. Il renfermoit environ ioo livres 
en numéraire , 5, 600 livres en assignats, et 14 
jetons d'argent, dont huit aux armes des ci-de- 
varlts états de Bretagne. Ils prennent tout et 
Tentassent confusément dans leurs chapeaux. 
D'autres enlèvent d'une armoire Targenterle de 
Moriiet \ et l'enveloppent d'une serviette mar* 
quée A. M. Ils îomWtnx. Momet. Il avoit une 
montre d'or. Ils la lui prennent. Ils s'emparent 
de son fusil. 

Ils ravissent à Lcdcrc sa montre d'argent. Leur 
acharnement contre ce citoyen est cxtrome. 
Après luiNavoir donné sur la lête 8 à 10 coup» 
de sabre , ils l'entraînent dans la chambre de 
Morhtt. Là , ils lui tirent epcorc deux coups 
de pistolet , dont le dernier met le feu, a une 
courte-pointe. ,^ ' 

Les brigands délibèrent entr eux s'ils doivenà 
ou ne doivent pas tuer Merhet. L'un soutient^ 
la négative , l'autre TalfirmatiVe- Voui vous rs- 
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pcntirei , ajoute celui-ci , de voire modération, il' 
nous dénoncera. Moritti jure 4c ne jamais révé- 
ler ce vol et ces atrocités. On se contente de 
Tcmprisonner dans la salle. Oti éteint la lumière^ 
*I1 s'échappe parune porte extérieure. Il va cher- 
cher du secours. Les scélérats avoient disparu. 

Le juge de paix du canton de Vinccnncs cor,- 
*igne tous ces faits dans un procès-verbal. 

On vcnoit de commettre divers autres délits. 

On avbit volé à Gentil de la toile des Indes, 
fond rouge , petites raies blanches , de la sia- 
moise , fond blanc , grandes raies rouges. 

On avoit volé ui>e jument à Bintlf loueur dl^ 
chevaux , rue Martin , près de la prison. 

On avoit volé , à Boulanger , un porte feuille 
de maroquin rouge i dans lequel se trouvoit 8 
jk 9 livres , sa carte d'enregistrement , et hoxk\ 
x:ertificat de prestation de serment de fidélité à la 
république. * . » 

On avoit volé un autre porte-Feuille zQuin , 
4ans la prison de la Porce , où ^il étoit allé voir ^ 
«on frère. 

Des procès- verbaux des commissaii;fS de po- 
lice des sections de l'Observatoire et des Droits- : 
de-T^omme, offrent des dénonciations, dck 
déclarations , et des renseignemqns relatifs à ces 
^oU. 

Une femme chargée de la vente des effets vo-* 
lé}> à GtntU j les présente à un marchand. Celui* 
jci les reconnoîi. On arrête la femme. On suit 1^ 
trace qu'elle indique. On découvre que les au*- 
if!iîrs des. voh et de fassassiuat sont les m^^iej 
individus : plusieurs étoient , au iiigraent 4c 
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1-eur arrestation, vcttis de pantalons faits avec les 
étoffes volées à G^n^zï. 

Mortztf, sa femme ,•/€ Coq , leur v;0Î8În , à qui 
Ton confronte les prévenus ,* les reconnoîsscnt.- 

^ Plusieurs de ces brigands s'efforcent., a 1 aide 
de passeports, et de ccrtiftcais , d'établir des 
alibi , leur innocence , leur probité même. 

On les accuse , aux termes de la loi. 

Ils passent au tribunal ctiminel. 

Là déclaration dei jurés de jugement , et le ju- 
gement dispensent dVht^cr dans de plus longs 
détails. 

Les jurés déclarent : 

. . Première Série. 



Quil y. a eu homicide de Jean Lecltrc, et que 
Je citoyen Miorizct a été assailli de coups de pis- , 
ftolet. 

-Que Louis Vinol , dit Bourguignon , est con- 
vaincu d'avoir contribué à cet homicide , et à 
Vattaquc à coups de pistolets du citoyen Mo-> 
riut% 

Qu'il y a contribué avec préméditation et dans^ 
le dessein d'assassiner i^c/^rc et ilf<rt^/z^/. . 

Que Françoig •S'(>/«»;r , Laurent Guillnt i dit 
Laurent , Nicolas Dcsscny , Nicolas Babin , 
François Boudoux^ surnommé le Grand-François ^ 
Nicolas Pelletier^ Edme-Guillaumc Asstlincaux , 
et Pierre Rouget sont aussi convaincus d'avoif 
^contribué à cet homicide et à cette attaque, 
} Qu ilsy pnt çontribuéavec prémédiuiion, ctç# 



I le. SÉRIE. 

I 

Qaila été pjfis de l'argent , de la monnoic , 
dès assignats , derargenterie , un fusil , et autres 
effets. 

Que Vinol , Solony , Guillot ^ Daseny , 'Rabin^ 
Boûdoux , Pelletier , As^eiincaux et Rouget , sonc 
convaincus d'avoir contribué à les prendre. 

Quils y ont contribué dansTintcntioadc vo* 
1er. 

Oue ce vol a été accompagné et suivi du 
l'assassinat de Leclerc , et de l'attaque de Afo^ 
rizet^ 

Quil a été commis dans rîntéri-cur d*unc 
maison. ^ • 

Qu'il a été commis la nuit par plusieurs per** 
sonnes. 

Que les coupables étoient porteurs d'armes à 
feu et d'autres armes meurtrières. 

Qu'Anne Bloquât , veuve Chauveau , Fran- 
çoise le VLagne , v^uve Blondel , et femme Mo^' 
requ , Elîzabeth Hubert , et Françoise Valquet » 
femm^è Be/mchon , sont convaincus d'avoir con- 
tribué à receler partie des effets volés. 

Qu'elles y ont cowtribué sachant qu'ils provc- 
lioi^td'un vol. 

Ille SÉRIE. 

« 
Que Vinol^ étoit enrôlé dans la légion gcr- 

pianique. 

Qu'il est convaincu d'avoir abandonné* ses 

. drapeaux. 
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Qu'il les a abandonnés en emmenant son 
cheval et emportant ses armes , son habillement 
et son équipement. 

Que ces effets appartenoicnt à la république. 

Quils éiojcnt d'une valeur de lo livres et au- 
dessus. ' - 

^MC Jiloguct , veuve Ckanvesu . est convaîiw 
eue d'avoir recelé partie de ces eflfetfe ainsi voles 
à là république. 

Qu'elle les a recelés sachant qu'ils prcyc- 
Ooie,nt d un vol. 
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I Vc. - S É a I E, 

« 

Qu'il a été pris un porcc-fcuillc , et 27 livrjss 
en assignais qu il coutenoit, appartenant au 
x;itoyen Qtiin. , ' -.- > • 

^ Que Vmol est convaincu d avoir contribué 1 
les prendre. x 

' Qu'il y a coniribué dans rintention de vd- 
Jcr. 

Quiecc vol aétécomimis dans l'intérieur d'une 
maison habitée , par une personne habitante de 
icctte maiSoji envers une personne qiii y étoit 
^ xejue. 
- /. ••,'.. ' . 

Vc. S É Pw I E; 

Qu'il a étépris au citoyen Gcùtil des toiles dct, 
. Inde« , et auiics effets. ; 

Que Vinol est convaincu d'avoir contribué à 
les prendre. 

Qu'il y axontrib.ué dan5 Tintention-d;^. voler, 

"Que 
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Qac ce vol a ^lé commis, avec effraction. 

Que Teffraction a été faite aux clôtures #x- 
léricures de la maison de Gtniil 

Que cette maison ëtoît alors liabîtée. 

Que le vol a été commis par plusieurs pcr- 
jiotînes. 

Que le vol a été commis la nuit. 

Que le vol a .été commis avec escalade. 

Que Vinol , Bloquât veuve Chauveau , et Val-- 
i^«a femme Btauchon ^ sont cou vaihcus d'avoir 
recelé partie des effets volés. \ 

Qu'iis les ont recelés sachant qu ils prqvc-^ 
noient d'un vol. 

V le. S K R r E. 

Qu'il a été détourne une jument appartenante 
au citoyen Bintl. ' 

Que Gicillof est cortvainca d'avoir contribuer 
. à'Ja détourner. . ^ 

Qu'il la fait dens ledessein de voler. 

Que le vola été commis'par deux personnes. 

Que Dnseny est atissi convaincq d avoir con* 
irîbué à les détourner. 

Quil y a contribué à dessein de voler. 

Vile, ct^dcrnicrc S i r i je. 

■• * 

r I 

Qu'il a été prisau citoyen Bouhnger un porte- 
feuille , et les assignats et papiers qu'il cou- 
tcnoît. ' . ' . 

Qja Hubert est .convaincue de le avoir pris. 
, Qu'elle les a pris dan^ 1 intention de voler, 

. jy^^mir^ N^ IX. Tom. XL Ce 
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Qu'elle a recelé partie xie ces cfFc;ts volés.' 
Qu'elle lcs*^a recelés sachant qu'ils pri 
noient d'un vol. 

Le Tribunal , aprrs a%*oir entendu le si 
lîtut de l'accusateur public , condamne Vu 
Solony , Guiliot, Dessenj , Babin , Boùdoux ^ 
leticr , Assdincaux ér Rouget à la peipc de nu 
ordonne qu'ils soient conduits au lieu de F 
cution , revêuis d'une chfemise rousic, cori 
mement aux articles it , 13 et 14, seç; 
première du tk. z de la deuxième partie , « 
du titre premier de la première partie du é 
pénal. 

Condamne. jB/oywo/" veuve Chauveau , le Mi 
vtnvQ Moreau, Hubert , P'alquez , femme B( 
chon , à^la peine de Ja réclusion dans la: 
son de force pendant 24. ?nnées chacune , < 
formément aux art. 2 ,-3, 4. et 5 , sect. x, ti 
art. 3 du tit. 3 de la deu\iè||pfc partie : ar 
du titre premier de la première partie du m 
code; Et àrexposiiion préalable, etc. da* 
mode prescrit par fait- 28 du tit. prèteier < 
première partie de cette loi. 

Desquels art. il a été donné lecture...,, cl 
sont ainsi conçus: 

Art. 2 «'L'homicide , commis avec prérr 

55 tation . sera qualifié assassinat , et serapu 

i9 mort9% Art. 3.^^' l'assassinat quoique non 

^5Soramé,serapunide la peine portée en Kart 

95 lorsque l'attaque à dessefnaura été efFe^ctu 

Art. 14. tt sera qualifié assassinat , et cornu 

jT punide mort, l'homicide qui aura été prêt 

,5 accompagné ou su i^i d'aucuns crimes , 

>jj que ceux du vpl , d'offense à la loi , de 



Vï tion ou tout^uircîî. Art. 4 du tîtrc premief, 
première partie, t* Quiconque aura étéctmdam* 
>9 né à mort pour crime d'assassinat , d in- 
» cendic ou de poison , sera conduit au Jiéu de 
5» Vexécution , revêtu d^une chemise rouge , 
» etc. 99. Art. 2. 4* Si vol , à force ouverte , ou 
^5 par violence envers les personnes • commis 
5j soit dans un grand chemin , rue ou place pu-* 
9^ bliquc . soit dans Tîntérieur d'une maison , 
» la peine sera de quatre années de fers îî. Art, 3, 
section X du titre 2 : «« le crime mentionné en 
^5 Tart. précédent sera puni de iS années de 
95 fers , si le coupable s'est introduit dans l'in- 
^5 lérîeur delaraaison ou du logement , où il a 
9^ commis le crime , à l'aide d'effraction faite 
'•i par lui-même ou par ses complices , aux 
^5 portas et clôtures , soit de ladite m?json., 
ïî soit dudit logement, ou à faide de fiusscs 
^î clefs , ou en escaladant les murailles , toîti 
» on au ires clôtures extérieures de ladite maison, 
t5 ou si le coupable est habitant , ou commen- 
91 sal de ladite maison , ou reçu habituellement 
• ■»» dans ladite maison pour y faire un travail ou 
99 un service salarié , ou s'il y étoit admis à titre 
99 d hospitalité »% Art. 4 , sect. 2 , titre 2. u La 
99 durée de la peine mcntionnçe aux trois articles 
99 prtîcédcns , sera augmentée de 4 années par 
.99 chacune des circonstances suivantes , qui sV 
» trouvera réunie : la première , si le crime a 
99 été commis la nuit. La deuxième . s'il a été 
99 commis par deux ou plusieurs personnes. La 
i^ troisième, si le coupa.ble oii les coupables 
99 ^toîcnt porteurs d armes à feu , ou de tout* 

Cci 
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loi en faisant envîsarger la déchéance pronpnj 
comme une peine puremeni comminatoire , ^^ 
en faisant adopter cette interprétaiion abusî\.^ ^ 
dans plusieurs tiibunâiix. 

On a rendu à cette loi toute sa force et touKi: < 
sa pureté en proscrivant des interprétations qu ^■" 
cbt ^défendu aux tribunaux de se permettre \ 
par les articles ii , ri et i3 de la loi du i 
frimaire , on a de nouveau prononcé cette d( 
•ché^incf en annuHaut tous les jugeme«s et autn 
-décisions qXii portoient une fausse inicrprétati^- 
decettopr^mière loi. 

Les acquéreurs , à qui Ton rendort la justtc: 
qui leur étoii due, puisqu'ils n'acquéroient qi 
pour jouir, et que leurs droits étoieiit plus s: 
crés que ceux de fermiers obscurs et stispccta^ 
q'ji n'avoient pas -voulu exhiber leurs baux:^» 
n'ont pas été justes eux-mêmes. Ils ont usé cl^ 
Cette loi bienfaisante et 'sage, avec une dufct«' 
qui n'étoit pas dans l'intention tles législateurs^, 
CL non coiitens de se voir à Tabri des prétentions 
e^ilïorbitaiiics de* fermiers , ils les ont vexés à 
leur touT. > 

IlssavjDJent cependant que nos législateurs en- 
couragent les travaux de Tagriculture, et qu'ils 
protègent les cultivateurs ; ils savoient qu'ils 
regardent les fruits 'de la terre comme la pro- 
priété sacfée dé celui qui Ta cultivée et ensemen- 
cée.. Ils avoient lu l'art, 35 de la section 4 de U 
loi du 25 juillet 1793 » S^^ consacre cette 
maxime, en disant que les cultivateurs ou fer- 
miers qui ,' sans bail authentique , ou'par suitç. 
d'un bail expire , auront ensemencé dqs biçqs» 
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appartenant aux . émigrés , jouiront de la ré- 
colte, aux charges et conditions des années précé- 
dentes. Maigre ces principes qui devoicin leur 
être connus , les acquéreurs ont traice les Fer- 
miers avec une dureté qui n étoit pas dans le 
vœu de la loi , ils les ont expulsés la veille de 
la récolte , se sont appropriés leurs fruits et se 
sont contentés de leur rembourser les labours et 
semences. 

C'est pour venger les cultivatcwrs de cette in- 
justice que la loi est venue à leur secours; le 
décret du 28 germinal, statuant sur la cinquième 
question ainsi posée. 4* Si les mêmes articles 9 
■(et 11 de la loi du i5 frimaire) t^ autorisent les 
1» acquéreurs à congédier avant la récolte les 
55 fermiers des biçns nationaux autres que ceux 
V provenant des émigrés lorsqu'ils n'avoient que 
55 des baux , ou originairement nuls , ou des- 
•55 titués des conditions requises par ht loi du 14 
,» mai 1790, ou annullés par Tarticle 3S du 
99 décret des 6 et 11 août suivant p? Décrète: 
99 quccctte question se résout par le même prin- 
99 cipc que la précédente (qui est que les art.g 
99 et II de la loi du 15 frimaire, ne sont pas 
>• dérogatoires à la loi du 25 juillet ), qu'en cf» 
99 fet l'art, il de la loi du i5 frimaire ne dit pas 
99 que les fermiers , dont il est parlé en Tan. 9 ^ 
j> pourront être congédiés avant la récolte ; 
s> qu^il règle seulement leurs (droits dans le cas 
» où ils Icscroient,. n'importe par quelle cause ^ 
j9 mais que par cette dispositron hy])othétiquc 
9 9 la loi n'a pas entendu les priver de la faculté 
t» de recueillir Icb fruits dus à leurs sueurs , lors> 
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ii quHis n'y àuroîcpt pas donné lîcu par dii caff-* 
9i v^pdonSjOU des faits particuliers ; et qu'il» 
ij n'auroient pas éic poursuivis Judiciairement 
^y en nullité , ou déchéance de leurs baux , 
» avant l'anilce qç la récolte de laquelle its'agit # 
»5 qu'elle n'auroit pas memepule faire^ sans éta- 
i5 biir entre les fermiers des biens des émigrés et 
)9 ceux (les autres biens Nationaux, une différence 
îî qui répugneroit à son esprit géne'ïal et que Té- 
y> quité çondamncfoit ; enfin que Tintérêt de l'a- 
55 griciiiture et celui de la republique sont mis 
î5 à Couvert , par lobligatioti imposée aux fer- 
99 miers indistinctement , soit qu'ils jouissent 
>5 de la récqUe . ou qu'ils soient congédiés 
n auparavant , de continuer, jusqu'au . dcr- 
95 ni«r moment de leur exploitation , }a cul- 
V turc aux tèfrcs laissies en jachère , sauf le 
95 rtrnboutsement dç leurs frais de labour , s'il 
95 n'a été autrement pourvu , soit parlçs baux , 
^9 soit par l'usage local »5. 

Enfin pour consommer la justice rendue aux 
fermiers et cultivateurs , la loi du premier mes- 
sidor annulie tous les traités faits entre eux et 
les acquéreurs , en ce que ces traités , par une 
fausse, interprétation de la loi du l^ frimaire, les 
fluroicni privés de la récolte prochaine ;.Ia mcmç 
loi prononce également la nullité deloùsjùge- 
IK^cus qui aurbieut eu le même but. 

Quelques précises- qye soictit les loix , que 
je viens de mettre sous vos yeux , elles n orut pu 
letvir à i^égler les parties contestantes. Exaiixii* 



tions , dtoycns juges » si ces loix sont appli* 
quables à Tespèce. 

Les citoyens Robinet et Gousset sont acqué- 
reurs. Tun de 173 perches, l'autre de 84 perches 
de pré. Leur accc d'adjudication est du mois de 
janvier i 793. 

Au mois de juillet de Tannée précédente, Ma" 
thieu et Dreuin, cultivateurs , se sont rjendus 
adjudicataires d'autres pièces de pré conjointe- 
ment avec ChiiVîirt . qui est leur partie adverse. 

Les citoyens Robinet et Kousstt , aussitôt après 
leur acquisii' .01 » ont amodie les prés par eux 
acquis , savoir : le 'premier à Knàïè^Michaut, 
et Tautre à Eâme Latroyc. 

Mathieu cî Orùvin ont exploité par eux-mêmes, 
CL lorscju'ii a ete question de la récolte de 1793 , 
ils vous ont dit que s'étant présentés pour fau- 
cher . iis ont effectivement récolté leur portion , 
puis ils s'arrangèrent avec Ckavirt , \tVLX coac- 
quéreur , lui vendirent leur portion d herbe 
moyennant i5o iiv. , en conséquence Chavart 
a enlevé la totalité. 

Tous ces prés appartcnoîcnt à la ci-devant 
abbaye de Saint-Germain , et avoient été amo- 
diéjS par le ci~devant lîtMlaïrc de l'abbaye, au 
citoyen Jean-Baptiste Hernard , négociant , de- 
msrurant à Heri , et Edme-Claudine Chomereau > 
6a femme; ce sont les qualités qui leur sont don* 
f)ées par ce bail , qui est passé devant les no- 
taires à Âuxerre » le 20 septembre 1788. 

J'observe que ce bail est général, et cora- 
preud tout ce qui appartenoit au ci-devant abbé 



de Saint-Germain- sur les territoires d'Hcrî ^ 
Pjen, Gurgy et Sougcrcs. 

La difficulté s'élève à roccasion de la récolte 
des prés, faite cette année , savoir ceux apparte- 
nant aux citoyens Robinet Ci J^àussct , parleurs 
fermiers, et celle de Mathieu ti Drouin par eux- 
mêmes ; ces récoltes sont réclamées par Chavari^ 
en vcri,u des loix du z8 gerrairîkl et i mes- 
sidor. " , 

Son titre est dans la qualité quil prétend 
avoir de sous-fermier du cito\'en làernard , fcr- 
mier-général des biens de la ci-devant abbaye. 
En conséquence il a appelé la citoyenne veuve 
B^rnûrûf ,_ comme représentant son mari pour 
prendre son fait et cause, et ^ joindre à lui. 

J'observe que CA^i/^r^ ne justiiîcpoint de son 
sous-bail , ne présente aucun acte authentique , 
mais qu'il est appuyé de la citoyenne Bernard , 
qui le rcconnoît pour son sous-fermier. 

Lcsintérêts de Chavàrt et ceux de la citoyenne 
'Rcrnard,, sont donc reunis, puisque Chavart 
n'a aucune^ualité , aucun tiire ostensible de 
sa jouissance , et qu'il titre tous ses droits du 
bail du fermier principal qui, comme je 1 ai dit ^ 
le rcconnoît pour son amodiateur. 

Cependant Chavatt , de son chef , et indé- 
pendamment du titre de sous-locataire de la ci- 
toyenne B^rwar^i , prérend avoir des droits par- 
ticuliers comme Cultivateur ,-les loix avant éten- 
ciu principalement leur sollicitude et leur bien- 
faisance ^ur ceux qui , par leurs sueurs et leur», 
travaux personne^ , font naître les fruits de La^ 
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Ces dcuxqualUcs sont contcsteesa Chavari p 
par ses atîversaixes. Comme fermier,. »on droii^ ' 
est nul , il ne présente aucun bail-, il. articule 
seulement de jufces conventions verbales , qu» 
l'établissent. Ic-sous- fermier de la citoyenne 
'&crnard. 

- ' Son droit , s'il en a , se t-irc donc tout entier 
de. celui de la citoyenne Bernard. Or cette der- 
nière n'en a aucun; elle est fermière-générale; 
elle ^p'cxploite point par elle-mênrc : et à 
ce titre , ell)£ est sans droit et sans qualité / 
])arce que la loi du z3 octobre IT9D annulle' 
tous les baux généraux des biens appartenant 
à 1^ nation. 

Comme cultivateur son droit la'est pas mieux 
établi; c'est Mathieu et DrtJtuin qui cultivent 
eux-mêmes les prés , qu'ils ont acquis ; ils les 
cultivent, depuis juillet 1792., époque de leur 
acquisition , puisqu'ils n ont jamais connu de 
fermier et qu'il n'en a jamais existé pour eux. Ils 
ont récolte, en 179^ ^ ou , ce qui est la même 
chose ils ont disposé tle leur récolte , puisqu'ils* 
en ont traité avec Chavart lui-même; celui-ci ne 
peut donc ignorer ni leur position» ni leur 
droit à la propriété. . 

Les citoyens JVoussei et Robinet disent de 
• même qug leurs fermiers, qui sont en posscs« 
sion de ces prés, en sont les vrais et effectif* 
caltivatcurs, que leur jouissance commence à 
Tcpoque de leur acquisition , puisqu'ils n'ont 
jamais connu de fermier ; le bail général du 
ciiôyçn Bernard étant résolu pa'r la dispositioa 
de la loi, • - . 
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Reprenons cette discussion , citoyens jugÀ # 
pt examinons avec attcntîori les qualités que s'at- 
tribue C/fflVtfr/. €Jar c'est de -ces qualités" qu'il tire 
^tout son droit. ♦ 

t Uart** 9 de la loi du 4 maî 1790, eh (fôunié- 
tant les charges , dont seront, tenus les acqué* 
j^; reurs de biens nationaux, s'exprime ainsi : t> Le* - 
53. baux à ferme Ou à loyer desdits biens ,^ qui 
<« ont été faits légitimement et qiJi auront uùc\ 
^ d^tc certaine et authentique, antérieure au « 
9> novembre 1789,, seront e^^cutés selon Icuf 
5 > forme et teneur, sans que les acquéreur» 
i9f puissent expulser les fermiers , même ^ous . 
^TofFre des indemnités de droit et d'usagé » 5. 

Cette loi, antérieure à celle des 6 et 1 1 août 
J/^90 , et à celle du 28 octobre , qûi*annullc. 
certainsbaux , et prononce la déchéapçe d'iautrt!s , 
ne reconnoît , à la charge des acquéreurs , que 
les fermiers pourvus de baux, ou reconnus au- 
tUcntiquement comme tels, avant le 2 no- 
vembre .1789 , les autres sont entièrement mé- 
connus, ils n'ont et ne peuvent prendre la qua- 
lité de fermiers , ni vis-à-vis de la nation , ni 
vis-à-vis des acquéreurs , ils ne peuvent donc 
exercer aucuns droite en cette qualité. 

Châvart , s'il se sépare de la citoyenne Ë<?r- 
fiard , est dans cette position. Il ne «cprésente 
aucun l^ail , il ne justifie point d'une manière 
authentique de scS dfoits à i'époquè du 1 no- 
vembre 1789 : il faut donc recoufif à l'éxamea 
du titre de la citoyenne hernnrd , et Voir der 
qiiçlle utilité il -peut être à ChnVùrté \ 

Ce bail tn uii bail généra! , qiie Ton a ^t^-* 
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^tcndu être anaullé par la loi du 2 3 octobre. 
1790, dont il convient de vous rapporter les 
tcimcs. An. Ç. uL'i^sserAblée déclare que darjs 
a» la ûisposition de Tart. ^ du titre premier de la 
51 loi du 14 mai dernier, qui défend aux ac- ^ 
» quéreurs d'cxpuisrr les ifèrmiers , ne sont pas 
5 j compris Jes baux généraux, l^esquels sont et de- 
» meurent, dès-à-présent , résiliés ; excepté les 
9J baux ^épéraux,. dont il va éire parlé?).. 

C'est dans CCS exceptions » que la citoyenne 
^trnari prétendêtrc comprise, Je dois Icsmcttre 
sous vos yeux. Article 6. u Les baux gêné- 
>5 raux , dont les preneurs occupent ,,ou font . 
55 valoir eux-mêtnes , ou par des colons par- 
5.5 tiaires , les biens qui en spnt l'objet , conti- 
5) nueroat d'être exécutés 59, Et art. 17. «' Seront 
99 pareillement cxe'cutés les baux généraux , dont 
9) les preneurs n'occupant, ou ne faisant pas 
55 valoir par eux-mêmes , ou par des cqlons 
99 partiaires , auroiem passé des soup-baux, en 
4i forme authentique, avant le 2 novembre-^ 
7i 1789 , ou suivis dé prise de possession, avant 
3) cette époque , encore que les âous(4)aux 
^) eussent été passés parles preneurs , eix qua- 
> lité de fondés de procuration des bailleurs , 
»? pourvu qu'il y ait un bail général , âutlien- 
9^1 tique, antérieur au x novembre 1789 îî. 

, La citoycnne^B^r^i^r^ soutient d'abord quçUe 
cxploitoit par elle-même. Mais je m'arrêterai 
peu à l'examen de cette question, car elle n'cxploi- 
loit pas » par elle-même, les prés dont il s'a- 
git, puisqu'elle convient qu'ils ontitépresqu'aus* 
^#it6tsous7ainodii?à CAovtff/. Et Tart. n à%\^ 



ît>î que je vîcus de citer r porte que daiis le c 
où les baux généraux seroient cxploîtés po 
. partie , il we seroient exécutés que pour ia par 
de leur exploitaiiph-» soit par le bailleur li 
même , soit piir ,ses colons partiaircs.- 

On ne peut douter que la loi n'ait eu' en v 
îes fermiers cultivateurs. C'est pour eux «eul 
ment qu'elle a fait valoir les baux généraux, 
mç suffira donc d'examiner si lasous-amodiati< 
faite à Chavcrt , valide à son, égard ce qui lu 
ctésous-affermé; ^ et si le bail général peut 1 
servir de titre. . 

La condition, exigée par la loi, est oui 
sous-bail en forme authentiques ou une pri 
de possession certaine et antérieure au 2 n 
verabre 1 789. ^ 

Chavart n'a pas de sous-bail , il convient qi 
sa jouissance n'est que verbale. Mais il soutie: 
qu'il , étoit en possession à une époque util 
c'est-à-dire , avant le 2 novembre 178g. 

Je désirerois que Chavart apportât quclqi 
prcj^ve de cette possession. Car enfin il fa 
qu'elle soit justifiée*, et d'une matûèrc cei 
laine et authentique , puisqu'elle doit suj 
pléer aux baux en .forme authentique exigés pi 
la loi; et je Vois que non-seulemeDt il n'c 
fournit aucune , mais que l'examen des pièo 
en fournit une contraire. 

Je^lis sur Texpc^dition du bail général , faîtej 
citoyen Bernard, le 20 septembre 1788, qi 
les biens en question lui sont affermis ^ pour nt\ 
années , d commencer ^ux sofnbresde l année 178g 
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quant aux terres et quant aux autres objets^ U prC'* 
Triier janvier 1790. 

•La prise de possession de Chàvart\ comme 
sous- amodiateur , c§^c nécessairement subor- 
donnée à cette époque , puisqu'il ne larecevoit 
du fermier piincipal , que pour jouir comme 
celui-ci auroit joui lui-même ; d'où il suit que 
sa prise de possession ne peut être antérieure aux 
sombres 1789, quant aux terres, et au pre- 
mier janvier 1790, quant aux autres objets: 
or, j'observe que dans la cause il ne s'agit que 
de prés, qui faisoient partie des autres objets, 
dont la première époque de jouissartce étoit in- 
diquée le premier janvier 1790. 

Il faut doinc le dire ^ Cliav art ne peut être 
considéré comme fermier , ni en. son nom per- 
sonnel , puisqu'il n'a point de bail authentiqlre, 
comme l'exige la loi du 14 n^^î '79^ » ni comme 
sous-fermicr de Bernard , puisque le bail dq 
ce dernier est péri et que sa sous-amodiation n'a 
pas les qualités,sufHsantes pour le faire revivre, 
qui sont un sous-bail authentique ou une -prise 
de possession antérieure au z wovembre 1789. 

Si je le considère* CQmràe cuhivatcuf , je ne 
lui vois pas plus de titre. Jamais les acquéreurs 
ne Font rec0nnu comme possesseur et comme 
fermier. 

Drouin et Mathieu sont en possession , de- 
puis leur acquisition. Ils ont récolté en 1793 ; 
car c'est la même chose que d'avoir touché le 
prix de cette récolte, la vente qu'ils en ont. 
faite à CA^ï/^r^ lui-même, est un acte de pro- 
priétaire des plus caractérisés , et qui- a d'autant 
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plus de force qu'il est de la connoissancc , c 
je ne puis m\xpnmcr ainsi '.'cotitralçRctoirc 
Chavari lui-n)êmc. 

A l'égard des autres acquéreurs, je ne* 
pas que la .possession de Chavart ait été . 
recorinuc par eux. Ils ont récolté cette ani 
et en récoltant ils n*oiit point troublé la po 
«ion de Çhav&rt , puisqu'il ne Tcnt jamais c< 
lîidû coî\noître comme fermier et comme 
/scsscur./Ils ont donc usé de leur droit eu: 
cLoicnt propriétaires. 

Si je jette les yeux sur la loi du 2 5 ji 
Ï7Ç3 » je ttc vois rien encore de favorafc 
Chayart, Ccrte . loi paroît meure de côté 
les titres , ne point s'occupeï des vices 
ils peuvent être infectés , pour venir ai 
cours de ces hommes utiles , qui ouvràn 
force de bras , le sein de la terre , ne doi 
p^s voir passer en des riiains etra,hgèrcs 
^richesses qu'ils ont su en tirer. Lc$ cultiva 
qui auront ensemencé jouiront de la récolte. Le 
$cul dcja culture, du soin de confier à la 
cette semence productrice qu'elle sait rcndf 
centuple à Thoinmc vigilant et laborieux 
fait seul est le titre du cultivateur qui n'esl 
fermier j et sans doute il n'en est pas de 
beau. 

Mais ce titre n'est pas celui de Chav 
quelle semence a- t-il répandue ? quels tra^ 
â^t-il donnés î aucuns. Il s'agit de prcs 
croissent et produisent sans culture et qi 
sont subordonnés qu'à des soins minutieu 
j)cu importans d^cntrçtiçu qui , sans doute. 

sufï 
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suffisent pa« pour s'en approprier les produc- 
tions* Les fruits croissent, germent et mûrissent 
pour celui qui a déposé, dans le seiu de la 
î«rre , le germe heureux dç leur production, ou 
pour k propriétaire. Et Chavart n est ni Tun ni 
Taucre. 

Toutes ces considérations ne me permettent 
pas d appliquer à Chavart les dispositions des 
Joix du l8 germinal , et du premier messidor « 
qui évidemment n'ont pas été faites pour lui ; 
j*csiîme donc qu'attendu que Chavart n'est que 
sdus^fermier , qu'il ne justifie ni d'un sous-bail 
authentique , ni d'une prise de possession anté- 
rieure au 9 novembre 1789 ; attendu qu'il s'agît 
de prés qui naissent sans culture et qu'il ne peut 
cire considéré comme cultivateur et jouir de la 
faveur accordé^ à celui qui ensemence* J'estime 
•qu'il y a Jicu de le déclarer purement et sim- 
-plement non-recevablle dans sa demande, 

Jugement du s5 thermidor, conforme aux 
conclusions. 

JURISPRUDENCE- 

Question proposée par un abonné. 

Un ci-devant seigneur aliéna, il y a i5 ans, 
une partie de ses terres, moyennant des rentes 
plus ou moins fones , les unes en argent, les 
autres en bled. Ces tentes ont été Tunique prix 
de ces aliénations. Les contrats sont dans le style 
ordinaire. La clause de la redevance est conçue 
en ces termes : 
Dimbn 794 N^. IX. Tom. XI. D d 
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. a La 'pxt^tnit Jitffc est faite, moyennant la 

j» somme de ,. rente foncière et scignca-' 

51 riale, perpétuelle et iiTaqaitablc , quitte et 
»> exempte de toutes impositions^ etc. 

Ce motjiêfft i qui n'est guère usité que dan^ 
la ci-devant province de Normandie, équivaut 
«u mot vente , aliénation , etc, 

La loi du i 7 juillet i/gS ( v. s. ) , siipprime 
^ans indemnité toutes les redevances ci-devant 
seigneuriales , droits féodaux , même ceux réser- 
vés par lé décret du 25 août ^791. 

Les aliénations à titre de rente foncière et sei- 
gneuriale sont-elles comprises dans cette -suppres- 
sion ? 

Les débiteuTB soutiennent Taffirmaiivc» 

Les créanciers la négative- 
Ces créanciers «appuient sur ce que la loi du 
17 juillet, ne supprime ^ue les rentes seigneu- 
riaicsctnon celles quisont,comme dans 1 espèce, 
seigneuriales et foncières , et conséquemnatent re- 
présentatives du fonds aliéné. 
. Quid juris ? - 

Cette? question intéresse un grand nombre de 
citoyens. Elle intéresse aussi la nation , qui est 
aux droits des émigrés , condamnés et déportés. 

RÉPONSE. 

Les rentes, dont il s'agit, sont comprises dans 
la suppression que prononce la loi du 17 juillet 
,1793 (v. s. ). Pour s'en convaincre, il suffit de 
jeter les yeux sur les articles premier et second 
de cette loi , et de se rappeler quel est Tobjet de 
la suppression qu'elle décrète. 



Y < ^'3 ) 

««Toutes les redevances (ariîcle prerriier) cî- 
» devant seigneuriales , droits féodaux , fixes et 
5î casuels, même ceux rêstrvés par le décret du 
9i 25 août dernier, sont supprimes sans indem- 
»5 nité. 

•»î Sont exceptées (art. 2 ) des dispositions 
5î de ^article précédent , les rentes et prestations 
55 purement foncières et noii féodales. 

Ces disposUions ne sont point équivoques. La 
loi supprime sans indemnité toutes les redevances 
féodales. Elle ne su))primc que les redevances 
féodales. Cette suppression n'embrasse point les 
rentes foncières , pourvu qu'elles soient pure- 
ment foncières. Des rentes sont-elles à la fois 
foncières et seigneuriales? elles sont coiiiprises 
dans la suppression , ces mots : purement et non- 
féadales lèvent tout doute à cet égard. Au reste, 
s'ils n'étoient pas dans l'art, deuxième , il fau-, 
'droities y suppléer. Autrement on prêtcroit à 
la loi une contradiction sensible. Car dans cette 
hypothèse , elle supprimeroii toutes les rede- 
vances seigneuriales, et laisseroit subsister des re- 
devances de cette nature. Elle manqucroit d'ail- 
leurs son but. Que se sont en effet proposé nos 
législateurs? C'est d'effacer jusqu'aux vestiges 
'de la féodalité. Or le' maintien de renres en 
même temps foncières et seigneuriales éternise-' 
roi t cette odieuse empreinte. Oti les a frappées, i 
fOn les a. anéanties, On n'a point considéré le 
préjudice que cela devait causer , soit à/des par- 
ticuliers , soit à la nation. 

Cette. résolutioii èrSt conforme à dès décisions, 
émanées de la convention* nàtîofialc eHe-'mêinc. 
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Consultée sur la question , qui nous occupe , 
elle a déclaré le l octobre 1793 9 ^^ dans^ Te 
c7)urant de ventôse, (an deuxième) que la 
loi du 17 juillet 1793 supprimoît , et sans in- 
demnité les rentes créées , par concession de 
fonds, avec le mélange et I empreinte de ia 
féodalité. 

Quel est le caractère des rentes mentionnées 
dans l'espèce ? le titre de création les qualifie 
foncières et seigneuriales* Elles sont donc 
éteintes. Les débiteurs en sont donc affran- 
chis. La loi les dispense donc d'indemniser les. 
créanciers. 



CONVENTION NATIONALE. 

Séance du 16 vendémiaire , /'«» troisième , eic. 

La convention nationafe, après avoir enten-* 
•du le rapport du comité des finances , décrète 
que le comité contentieux du' département de- 
Paris est chargé de rcxaràcn et du jugement en 
première instance , et sauf le recours au dé- 
partement de toutes les réclamations relatives à 
rcraprunt force. 

Le présent décret ne^sera inséré que dans le 
bulletin de correspondance. 
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De rimpiimeiie de C. F. Perlet , Imprimevr 
d\k Tribunal' de Cauitias ^ maÀapa CHittati- 
nei» , rue au ATSi. 
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TRIBUNAUX. 



TRIBUNAL 

DE CASSATION. 

Jugement d'un tribunal de district cnssi , attende 
quii rejette une demande tendant à exercer tes 
droits dejille légitime d un tel et d^ une telle , en 
vertu d'un acte baptistaire , réformé aux termes 
dune ordonnance qui sub'siste dan^ toute sa force. 
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lA ciioycnnt Labreau , veuve de Piedevestre, 
dans un testament du 14 octobre 175 1 , dis- 
pose de SCS biens en ces termes : 

Décembre 2794. N"". X. Tom. XI. E c - 



((Quant aux bjens immeubles que je d^Iais^ 
55 sçrai , j'en donne et lègue ta jouissance, À 
ji compter du jour de, mon décès , savoir la 
»9 moitié à la dame , femme Girard t ma cou- . 
59 sirie ♦ et un quart à chacune de Nicole et Ma- 
9) rie 9arnier , ses sœuts, à la charge de payer 
55 à ladame OHmpe iWtfr/m, leur mère, 200 !• 
55 de rente et pension viagère qui courra da 
95 jour de mon décès , exempte de vingtièmes 
99 et autres positions quelconques , payables ' 
99 de trois mois en trois mois. A laquelle pen- 
59 sion sera contribué » savoir par moitié par la 
99 dame femme Girard^ et pour un quart parcha- 
» çune des deux sœurs. Lequel usufruit par moi 
59 ci-dessus légué à la dame femme Girard^ et à. 
99 ses deux sœurs, accroîtra à la survivante 
99 d'elles, en cas de décès de Tune d'elles sans 
59 enfans. 

«6 Pour la propriété de mesdîts. î>îens iffl- 
55 meubles, je la donne et lègue aux enfans néset 
59 ànaîtredela dame femme Girard, aux en- 
59 fans a naître en légitime mariage desdites Ni- 
» cole et Marie Garnier k partager par tête , le 
59 tout aux droits d'accroissement entre eux- en 
99 cas de prédéccs d'aucun d'eux sans enfans 99. 

L'une des deux sœurs de la citoyenne Girard 
meurt célibataire, l/autre s'engage dans les liens 
du mariage, mais elle ne laisse point d'eufans^ 
En conséquence la propriété de tous les im- 
meubles de la citoyenne Labreau passe à la ci* 
toyenne Girard. 

Celle-ci avoit épousé', sous le nom de Clau- 
dine Hm^on , Jean Girard , le 5 pctobre 17^^» 
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dre la citoyenne Parent. , cette union 

la naissance de quatre çnfans,y(r^7i- 

' "'Claude " Denise , Marguerite , et 

cnt. Les trois premières meurent 

Sk ^c Parent soutient aujourd'hui que 

jies , compris dans le testament de 
cnnc Labrcau , lui appartiennent ; et elle 
ieclascie. 

Du nombre de ces immeubles sont une mai- 
son , etun marais de 9 arpens , situés dans le 
. JEliibourg Antoine , près de Picpus. 

Èa 1771 la citoyenne Girard , en provoqua 
la Ucîta,tion cm son nom personnel , et comme 
liéridèTe de Marie Girard , sa fille unique , à 
qoi le testament de la citoyenne i^ir^^M en as- 
snroit la propriété. 

On adjugea ces immeubles , moyennant 
\ •- x6»ooo liv. , au citoyen et à la citoyenne CAfl- 

f.' • Ils en jouissent depuis près de xo ans. 
r Lie 27 février 1789 , la citoyenne Parent 
\ les traduit au ci-devant Châtclet de Paris. Elle 
' 4^einsnde de nullité de l'adjudication, et la moi- 
r tië^U la jouissance de la maison et du marais , 
W9cÊrk y réunir Tautrc moitié , après le décès 
ptoyennes Garnier , ses tantes , alors usu- 

es. 
lur établir sa qualité de fille légitime de 
Claudine Husson, et de Jean Girard , la ci- 
toyenne Parent présente un acte de baptême de 
la paroisse de Saint-André de Bordeaux du 19 
aovembre 1760. Cet acte la qualifie enfant \é^ 

Ee 1 
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giiimc de Claudine Husson et de François Four- 
nier. La signature de Fournur est au pied- de 
Tactc. Ce titre semble contrarier la prétention 
de la citoyenne Farenû. Mais Ja qualification 
qu il renferme est le fruit , soit de dol , soit 
dt Terreur, la citoyenne Parent observe que ^a 
naère a épousé , le 5 octobre 1742. , Girard , que 
Girûrflî n^ est mort que le 23 juillet 1765. Qu'elle 
est née le 17 novembre 1760 , et qu'elle ne 
peut avoir d'autre père que le mari de sa mère* 

Au surplus elle a provoqué la réformation'dc 
son acte de naissance. Une enquête de plusieurs 
témoins a mis la vérité dans tout son jour. Une 
sentence de la ci-devant sénéchaussée de Bor- 
deaux a ordonné la réformation de l'acte , et la 
substitution.du nom dé Girard 3 celui de Four* 
nier. 

La citoyenne Chariirc , veuve HiXit , op- 
pose à la citoyenne Parent une fin d non- rece- 
voir. Votre acte baptistaire , dit-elle vou ce- 
nomme fille de Claudine timsen ,tif c Fran- 
çois Fournier. Et Claudine Husson, dans le iraité 
de son deuxième mariage , annonce qu'elle est 
veuve sans enfans du citoyen GircTrd , son pre- 
mier mari. Vous n'êtes donc pas fille de Â^a 
Girard et de Claudine Husson. , ' ' 

Une sentence par défaut déclare la ci^o^^e 
Parent non-recevable. 
Elle y forme op'position. 

Autre jugement par défaut qui déclare nulle 
l'adjudication de 177 1, ordonne que Char iérc 
abandonne la jouissance des objets adjugés » €t 
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rend^ compte depuis le de^s de Claudiofe 
ffusson. 

La citoyenne Charièrc s'oppose à ce jugement. 

Une autre sentence la déboute de son oppo- 
sition et la condamne aux dépens. 

Elle interjette appel au ci-deyapt parlement 
de Paris. 

Un ^ arrêt du 7 octobre 1790 ,. adjuge à la ci* 
toyenne Parent une provision de 2,000 liv. 

On instruit le fond. 

UafFaire étoit encore indécise à Tcpoque de 
la suppression de Tancienne magistrature^^ 

Les parties procèdent au tribunal du quatrième 
arrondissement du département de Paris. 

On plaide. 
' Le tribunal , (jugement du 14 octobre 179O 
après avoir entendu le commissaire national , 

Attendu que lecitoycnue Parent ne justifie pas 
de sa vocation au legs de la propriété des mai- 
sons et marais, dont il s'agit , comme fille de 
JtanGirard , etde Claudine Husson , sa femme ; 
qu'elle a été baptisée à Bordeaux, sous le nom 
de fille légitime de François Fournier cl de 
Claudine Husson , suivant son extrait baptis- 
taire du i 7 novembre 1 760 , signé Fournier , 
père. Que la citoyenne Girard^ devenue veuve 
de son premier mari, s'étafl.t remariée en se- 
condes noces, a pris dan&son c(^ntrat de mariage 
. du x8 juillet 176^ , la qualité de veuve sans en- 
fans de Jean Girard^ qu'elle a depuis formé le 
- 12 mars Ï770 une dctnaudc en hcitation dcs- 
ditcs maisons et marais , comme propriétaire 
d'iceux, en sa qualité, d'hétiiière de Marie G»* 

Ee3 
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^rard, sa fille, jC6 qu'elle n'aurôît pu faire s'il 
eût existé à cette époque une fille du premier 

'*maVîage delà citoyenne Girard , puisque lapro- 

"" prîété desdits objets auroit résidé s^ir la tcic de 
ladite fille , aux termes du testament de la ci- 

" teyenne Piedevestr^ du 14 octobre 17^1. 

Attendu, aussi que T^tat prétendu de fiHc de 
Jean Girard et de sa femme, n*a été réclamé qu'a- 
près la mort de Tun et de Tautre, et que la ci- 
toyenne Parmi ne peut détruire rétatquc.lui 

" donne son acte baptistaire , et établir Tétat » 
qu'elle réclame , par des dépositions de témoins, 
dont mêrtie aucun ne dépose autrement que par 
ouï dire , qu il y ait identité entre Claudine 

.Husson accouchée à Bordeaux en 1760 , et la 
citoyenne Girard, • 

Faisant droit sur l'appel interjette par la veuve 
Hivert de la sentence du ci-devant châtelet du 
1 5 juin 1 790 , met lappellaiion de ladite sentence 

' au néant , émendant , décharge la veuve Hivert 
des oppositions formées sur elle , à la requêté du 
citoyen et de la citoyenne Parent , ordonne que 
tous débiteurs payent et vident leurs mains ca 
celles de la veuve Hiveit, et ordonne que le cit. 
et la citoyenne P^r^n/ restituent à la vtnyttHivtrt 
les 2,000 llv. de provision. 

Sur le surplus , met les parties hors de cause. 
Condamne le citoyen et la citoyenne Parent 
aux dépens des causes principales , d'appel et de- 
mande , même en ceux réservés. 

Le citoyen et la citoyenne Parent se pourvoient 
en cassation. 
Discussion contradictoire. . 



\ . 



Le citoyen et la citoyenne Parent rcprechent 
d'abord au Jugement du 14 octobre Ï791 , une 
Contradiction choquante. Ce jugement anéantit 
Tappellation. Il n'ajoute pas , et la sentence dont 
est appel. Cette sentence subsiste donc encore , 
quoique Tcffet en soit détruit. Le jugement est 
donc nul. Il est donc impossible de ic soustraire 
à la cassation. 

Le citoyen et la citoyenne Parent soutiennent 
en second lieu , que le jugement du tribunal du 
quatrième arrondissement est contraire aux dis- 
positions de Tordonnance de 1667 , et de la dé- 
claration de 17 36. Ces loix font résulter la preuve 
de Tétat civil de la représentation d'extraits des 
registres de naissance etc. Or le Tribunal du qua-^ 
trième arrondîssement'décidc que l'acte de bap- 
tême de la citoyenne Parent , réformé en vertu 
d'une sentence, ne prouve paS qu'elle soit fille 
de Husson et de Girard, L'enquête , qui sert de 
base à la réformation de cet acte , est le'gale. Les 
juges dévoient donc voir l'acte tel qu'il est, non 
tel qu il a été. Ils dévoient donc envisager la cit. 
Parent , comme fille légitime de Girard et d'Hus* 
son. Au reste , dans le système qu'ils ont adopté, 
l'anéantissement de la sentence de Bordeaux, 
ctoit, indispensable, La citoyenne C ha riére zv oit 
formé tierce opposition à cette sentence, cette 
opposition mettoit le tribunal sur la voie.yEt ce- 
pendant , la semence subsiste encore. 

Autre moyen de cassatioii. Les. juges appuient 
leur décision sur ce que la citoyenne Parent n'a 
réclamé son état qu'apre$ la mort de ceux de qui 
elle prétend avoir reçu le j.our.. En conclueni-iU 
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qu'elle soit non-recevableî ils fùuicnt aux pte<{^ 
lanicle 14^^ titre 10 de rordonnancc de 1667, 
qui veut que les baptêmes , mariages et sépul- 
tures puissent être justïficJs , tant par Us registres^ 
ou papiers domestiquts des père ^t mère décèdes ^ qus 
par tcmôins. Les juges pensent-ils que la prescrip- 
tion soit acquise ? ils contreviennent 'à Tart. 113 
de la coutume de Paris, qui exige 10 ans de 
paisible possessiou entre âgés et non privilégiés. 
C'est en 1785 que la citoyenne Parent a atteint 
sa niajorité. Les 10 années n'étoient donc pas 
écoulées en 1789 , à Tépoque où elle a intenté son 
action. 

Le citoyen et la citoyenne Parent critiquent 
ensuite les autres motifs exprimés dans \€ juge- 
ment du 14 octobre 1791. Les juges déclarent 
que la citoyenne Pannt ne peut détruire l'état 
que lui défère son acte de naissance ♦.et constater 
à Tàidé' de dépositions, qui ne présentent que 
des oui dire : qu'il y ait identité entre Claudirre 
Huison, accouchée à Bordeaux en 1760, et Clati- 
dine' Husson épouse de Girard^ et domiciliée à Pa- 
ris. Ils çn infèrent que lacitoyennePûr^w/ncdoit 
point être admise à prouver qu'elle soit fille légi- 
time de Girard ttd' Husson. Mais c'est violer l'ar- 
ticle 3 du titre 20 de l'ordonnance de 1667 »qui 
porte : 44 N entendrons exclure la preuve par té- 
n moins, pourdépôt nécessaire en cas d'incendie 
»5 et aussi lorsqu'il y aura commcnceuient de > 
>5 preuve par écrit. 

l.a citoyenne P^r^W a non-seulement en sa fa- ' 
veur un commencement de preuve. Elle a une 
preuve complette. On n'avoit donc pas le droit 
de la priver du secours de la preuve testimoniale 
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qui ne tend qu'à confirmer et à corroborer celle 
qui dérive de ses titres. De Tactc de célébration 
de mariage de Girard et d'Huss^n du 5 octobre 
17 41. De l'acte bapiistaire du 17 novembre i76o. 
De Tacte mortuaire de Girard du 3 juillet 1765, 
et du contrat de mariage de Husson avec Refrogni 
du 28 du même 'mois. 

Les juges n'ont point eu d'égard à Tenquête. 
Ils ont donc enfreint Tarticle 14 du titre 20 de 
l'ordonnance de 1667 ,' conçu en ces termes : 

<« Si les registres sont perdus , ou qu'il n'y en 
5» ait jamais eu, la preuve tn sera reçue tant par 
f 5 titras que par tethoins , et en l'un et' en l'autre 
»î cas , les baptêmes , mariages èi sépultures pour- 
» ront être justifies tant par les registres ou pa-* 
»5 piers domestiques des père et mèredécéflés, 
» que par témoins n. 

A la vérité la citoyenne Parent n'est pas dans 
l'hypothèse précise que présente la loi. Mais la dé- 
claration frauduleuse qui la concerne, lui permet 
sans doute d'invoquer la disposition salutaire de 
l'article qu'on vient de retracer. 

Enfin le citoyen et la citoyenne Parent se 
plaignent de ce que les juges expriment dans leur 
jugement que les dépositions des témoins ne 
cofistatent pas que la citoyenne Husson , deve-^ 
nue rnère à Bordeaux , soit la même que la cit. 
Husson . mariée à Paris , au citoyen Girard ; 
cominè si la question relative à l'état de la cit. 
Parent dépendoit de la preuve de cette identité. 
Oubli des règles. Les titres de la citoyenne Parent 
constatent qu'elle est fille légitime. Les déposï- 
tioné des témoins entendus à Bordeaux viennent 
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à lappuî de ces titres. Le raotîf , qui frappe le 
juges du quatrième arrondissement , est donc il 
lusoire. 

La veuve Hivert répand au premier moyen 
qu'aucune loi ne prpnoncek nullité dont se pfé 
valent ses adversaires. Que la contradiction 
dont iU parlent , est chimérique. Que cette con 
tradiction , dans l'hypothèse qu elle existât , li 
donneroit point ouverture à la cassation. Qu 
Tomission, dont il s'agît, provient de Pinattenti© 
du rédacteur. Que le jugement qui annullel'appe 
annulle toutes les dispositions de la sentence 
décharge la vtuwt Hivert des condamnations, d< 
clarc la citoyenne Pdr^w/iion-recevable dans î 
demande. Quil étoit impossible d'infirmer i 
sentence avec plus de force et d'efficacité. 

Quant au second moyen , la citoyenne /f/t;^ 
rend hommage aux principes que Ton invoqu 
Mais elle en tire des conséquences bien diff 
rentes.' 

Les juges déclarent lâ citqycnne Parent noi 
recevablè. Quelle est la base de cette décision ? c'c 
la teneur, la lettre de Tacte de naissance. C 
acte est-il suspect ? Fournier n'étoit-il pas présen 
n'a-t-ii pas signé la minute ? que lès juges eusse 
adopté le sysiéme qu'on leur proposoit , ils a 
roient violéraniclei du titre lo deTordontiaq 
de 1667 .qui porte, quV/ ne sera reçu aj(tcu 
preuve , contre et outre le contenu aux actes. Us a 
roient accueilli un genre du preuve que la loi 
tolère que quand il n'existe plus, pu quand 
n'a jamais existé de registres. Circonstance étrs 
gère i l'espèce. 
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L'acte baptistairc de la citoyenne Parent s'c- 
Icve contre sa prétention. A-t-clle d'ailleurs la 
moindre possession de l'état quelle réclame? 
G/r^/ii est mort en 1765. Elle est nrfe en 1760, 
Tille de Girard, ellfe auroifété mineure, à l'é- 
poque de la mort de son père. On eût nomtné 
un, tuteur à cette mineure. On l'eût désignée 
dans l'inventaire , comme héritière de Giraffd* 
Rien de tout cela n'a eu lieu. Au coptraire , Clau- 
dine Husson, déclare peu de jours après, dans 
un nouveau traité de mariage , qu'elle est veuve;-, 
veuve sans enfans. En 1769 , elle prend la qua- 
lité d'héritière , de Marie Girard sa fille , décédée 
en bas âge. 

Ainsi le titre et la possession de la citoyenne 
Pâ^r^T?/ se réunissent pour fixer son c ta t. La preuve 
ordonnée par la sentence de Bordeaux n'étoit 
donc point admissible. Ordonner une enquête» 
,c'étoit admettre une preuve , pour combattre une 
autre preuve indestructible. 

Au surplus qu'offre cette enquête ? des doutes, 
des incertitudes, 

La veuve ///v^r^n'étoit point partie dans Tins- 
tance. Elle n'avoit point le droit d'y figurer. Elle 
n'avoit point de qualité , soit pour former tierce- 
opposition à la sentence , soit pour en intcrjetter 
appel. La sénéchaussée de Bordeaux ri*cst point 
dans le ressort des tribunaux actuellement éta- 
blis à Paris. Les juges du quatrième arrondisse- 
ment , s'ils eussent à cet égard prononcé sur un 
appel ou sur une opposition, auroient outre- 
passé les limites de leur puissance. Ils n'avoient 
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à consulter, et n'ont consulté quç lacté baptîs-* 
taire. 

Ce titre et la possession de la citoyenne Parent 
lui déféroient '^ qualité de fille légitime de la 
citoyenne Husson et du citoyen Fournier. Voilà 
ce qui a déterminé les jugés. 

La considération du silence, auquel la cit. 
Parent s'est, pendant si long-tems, condamnée» 
n'est que subsidiaire. £lle vient à l'appui du 
principe. Elle ne blesse ni les dispositions de 
l'ordonnance, ni les dispositions de la coutume. 

Les actes que produit la citoyenne Parent lui 
. $ont contraires. 

Le premier ne prouve rien qui ait trait à la pa- 
ternité réclamée. ' 

Le secpnd prouve contrecette paternité. 

Le troisième est étranger à la question. Il est 
îhcanciliablc avec le vrai titre de la citoyenne 
Parent : avec son acte baptistaire.\ 

Le quatrième est destructif des p'rétenftion» de 
cette cit9yenne. 

Le fait, essentiel à établir f c'est que la cit. 
accouchée à Bordeaux en 1 760 , ne forme avec la 
.C. G/rariqu'une seule et même personne. Rien de 
ce que renferme Tcnquêtcnerindique. Si' donc il 
résulte des titres de la citoyenne Parent un com- 
mcncementdc preuve, il contrarie l'action qu*elle 
a bazardée. Il est donc absurde de prétendre que 
. les juges aient violé l'article 3 du titre %o de Tor- 
donnance de 1667. 

La disposition de l'art. i4 du même tit. estrcs- 
trainte à des cas déterminés. On ne peut donner 
o'extenftion à la loi. 
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L'acte baptistaire drfclarc que la citoyenne Ptf- 
r$n( csit fille de François Fêurnier ^et non de Jean 
Girard» Il décide conséquemment la question de 
l'identité. 

Le Tribunal , apTes avoir entendu le rapport 
du citoyen Cochard, l'un de sels membres , et les 
conclusions du commissaire national, 

Attendu que l'ordonnance du çi-devant séné- 
chal de Bordeaux, du 13 novembre 1787, sub- 
siste dans toute sa force , parce qu'elle n'a été ni 
rétractée ni réformée par un autre jugement pos- 
térieur , et attendu qu'en vertu et aux termes de 
cette ordonnance, le registre baptistaire de la 
femme Parent prouve qu'elle est fille de Jean Gî- 
rard et de Claudine Hussen , 

Casse le jugement rendu paf le tribunal du 
quatrième arrondissement de Paris, parce que ce 
tribunal a déclaré la femme Pûr^«/ non-recevab le 
à demander l'exercice des droits résultans de la 
quali|:é de fille de Jean Girard , et de Claudine 
Husson , ce qui est contraire a l'article 7 du titre 
20 de l'ordonnance de 4667, qui porte: (4 Les 
9 9 preuves de l'âge , du mariage , et du temps du 
95 décès seront reçues. par des registres en bonne 
jPorme , qui feront foi et preuve*en justice. 

Renvoie les parties à se pourvoir sur le fond, 
p^rdcvant le tribunal qui doit en connoitre. 

Ordonné que l'amende de i5o livres soi très ti- 
lu^e à la citoyenne Ptfr^n/. 

Condamne la veuve Hivert aux dépens de 
l'instance. Impression. • . . transcription sur les 
registres du tribunal du quatrième arrondisse* 
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ment, aux termes de la loi du premier décembre 
1790. 
Jugement du x5 mai 1793 , ( v. s. ) 



, Tribunal criminel du département de 

Paris. 

' Exposition de faux assignats. 

ê 

Le i5 juin 1793 , ( v. s. ) Haîron , jadis com- 
mis-aux barrières, puis marchand de menue mer* 
cerie, porte à Deschnmps , maréchal, une lettre du 
frère de Dekkamps, Celui-ci propose kHairondc 
bpiiie une bouteille de vin dans le voisinage. Ils 
entrent dans un cabaret. La citoyenne I/^(7J5f, lo- 
cataire du marchand de vin , traverse la boutique. 
Deschamps la connoît. Il Pappelle, Parbleu , lui 
dit-il , voisiné j tu trinqueras avec nous. Lafosse s'as- 
sied, fiairon fait tomber la conversation sur le 
papier monnoie. Il dit qu'il cherche de petits as- 
signats. La citoyenne Lafosse lui en donne pour 
dix livres. Haifon la prie de lui en procurer pour 
800 livres. Il lui remet deux assignats de 4.00 liv. 
cjhaquei II annonce qu'il viendra le lendemain 
chercher la mon'noie. Il prie Lafêsse , supposé 
, qu'elle soie obligée de sortir , de remettre à D^5- 
champs les petits assignats. Hairon paye. On se re- 
tire. On se sépare. 

Lafosse rencontre une de ses amies. Elle la 
mène dans un autre cabaret. Elles s'y rafraîchis- 
icnt. Lafosse offre en paiement un des assignats 
^e ç livres que Hairon lui avoit remis. Cet assir 
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gnat paroît équivoque. La/osse proteste qu îi est 
bon. Qu'au surplus elle sait de qui elle le tîént. 
La marchande de vin se détermine à le prendre. 
Bientôt elle est ton\raiucue de la fausseté de cet 
assignat. Elle le dépose au comité de police de 
sa section. (De la section Poissonnière. ) 

Lafûsst avoit offert à différentes personnes les 
assignats de 4.00 livres. On les avoit trouvés dou- 
teux. Elle se transporte ch.^zJieschamps.'Lni ma- 
nifeste ses inquiétudes. Il la rassure. Hairon, lui- 
dit-il , reprendra tout. Au surplus je m engage à t'en 
tenir compte. Ils entrent dans un caffé. Ils boivent 
de la bierre. Deschamps paye avec un des billets 
de 5 livresdc /f.^?ron. Trois jours après , la limo- 
nadière , ne pouvant se défaire de l'assignat, le 
porte au comité de police. Le commissaire dé- 
clare qu'il est' faqx. 

Deschamps conseille à Lafosse de montrera cet. 
officier les assignats de 400 livres. Elle suit ce 
conseil. Ils sont faux , s'écrie 1^ commissaire , à la 
simple inspection. Lofasse déclare qu'elle tient ces 
billets d'un citoyen de la connoissance de D«- 
champs. Que ce citoyen les lui a remis la veille , 
€t Ta priée de les échanger. 

On appelle Deschamps. 

Il avoue qu'il connoît celui de qui proviennent 
les assignats. Qu'il se nomme Hairon. Qu'ils sont^ 
compatriotes. Que deux fois Hairon , lui a remis , 
de$ lettres de Deschamps , ^on frère. Qu'il ignore 
son domicile. Mais qu'il doit venir, dans le jour, 
chercher la monnoie de ses deux assignats. 

On attend. 

HairjDik ne paroît pas. 



. . I 
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On rappelle D^fcA^«j&5. On le presse d'indi- 
quer le domicile dç Hairon. Il jure que cela n'est 
point en son pouvoir. On l'cnvoiç à l'administra- 
tion de la police. Cette administration le traduit 
dans la maison d'arrêt de la conciergerie. 

A force de recherches, on découvre Hairon. 
On Farrête. On le conduit chez le comrnissaire de 
police. On le dépose au violon. Un jeune homme 
renfermé dans le mênsc lieu , trouve sous la paille 
un carton , et dans ce carton de^ fragmeos d assi- 
gnats brûles. On trouve dans la cour du comité 
d'autres fragmcns pareils. On conduit //«/riîn à 
la mairie. 1|1 y subit un interrogatoire. Il nie tous 
les faits relatifs aux assignats. IlafEime qu'il ne 
cônnoit ni Deschamps ni Lafosse. 

On renferme à la conciergerie. 

Quelques jours après "Deschamps buvoir avec 
deux autres prisonniers. Hairon lapperçoit. Il 
s'approche. Se met à table. Il propose à D^i- 
champs de déclarer qu ils ne se connoissent poinu 
Jai, lui répond D^icAnw/^i, déclaré le contraire. 
£tla vérité ne me permet pas de rnc rétracter. 
Furieux , Hairon-, saisie la bouteille et s'écrie: 
que cela me serve de poison , si je ne f implique pas 
dans mon procès. 

Devant le directeur du juré , la aéclaration de 
Deschamps cadre avec celle de Lafosse. 

Hairon persiste dans ses dénégations. II se 
contredit. Il avoue qu'il conuoît Deschamps. Il 
convient de Tentrevue dans les prisons. Mais il 
nie le propos qu'on lui impute. Il reconnoic le 
carton trouvé dans la paille. Mais il assure que 

ce 
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ce aVst pas lui qui l'y a déposé. Il proteste qu il 
ne coiinoît point iû/bii^. Qu'il ne Ta jamais vu:. 
Cette citoyenne déclare au contraire qu'elle re- 
connoît parfaitement Hairon, 

Le directeur' dresse un acte d'accusation contre 
Hairon et contre Desckamps. 

Déclaration négative à l'égard de Tieschafnps. 
Déclaration affirmative à l'égard de Hairqn. 

Le juré spécial de jugement déclare qu'il y a 
jeu exposiiion de papiers nationaux contrefaits , 
ayant cours de monnoie , en assignats de 400 liv. 
et Àe, 5 livres. 

Que Jacques Huiron est convaincu d'avoir 
contribué à Tcxposition de ces papiers. 

Qu'il l'a fait sciemment et dans le dessein du 
crime. 

Le Tribunal après avoir entendu le substitut ^c 
l'accusateur public, condamne Hairon à la peine 
de nâort, conformément à Tardcle 1 section 6 
du titre premier de la première partie du code 
pénal, dont il a été fait lecture, et lequel est ainsi 
conçu : '* Quiconque sera convaincu d'avoir 
55 contrefait des papiers nationaux ,. ayant cours 
9f de monnoie , ou d'avoir coi^tribué sciemment 
99 à l'exposition desdiis papiers contrefaits, ou 
9» à leur introduction dans fenceintedu territoire 
95 français, seia puni de mou ». Et enct/re con* 
fermement à l'article 3 de la loi du 30 juillet 
dernier, qui porte: u Les fabricateurs de faux: 
99 assignats seront jugés sans appel au tribunal 
99 de cassation 19. 

Ordonne que les faux assignats soient brûlés, 
en préseniA^de l'accusateur public', et d'un juge 

Huemkrc 1794* Nj. X, Tom. XI. ^Fi 
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du tribunal. Qu'il en soit dressé procès-vcrba 
la manière ordiiîaire. 

Impression . . . affiche. . . . 

Renvoi pourTcxéciition devant le commiss 
national du premier arrondissement. 

Jugement du 25 vendémiaire , l'an 2 , etc. 

TrijbuNvAl criminel Révolutionnai 

Esctoquerie ctun nouveau genre. 

Volontaire de la première réquisition/, Vat 
âgé de 24 ans, -ex-cuisinier, quitte Paris, p 
se rendre à son poste» Il avoit quelques assigo 
Il ne les ménage point. Il arrive à Blois. Son po 
feuille étoit vide, absolument vide. Me déter 
nerai-jc, ditil ,àfnendierîJcs loix le défend» 
Ce rôle d'ailleurs ne convient pas a un repu 
cain telquc moi ! consr.ntirai-je à périr? il i 
résulteroii aucun bien. Mais il est un milieu, i 
do^te: Ouii me voiià^ur la ligne. Il debit< 
qu'il est revêtu de {)Ouvoirs illimités: qu'il 
remplir une très-imponantc mission. Là il s 
pose qu'il est membre du corps législatif. Il pre 
en tous liiJux ramouédeli\république. Il pro 
aux uns des grades militaires: aux autres 1; 
beté d'un parent ou d'un ami": à d'autres enc 
des pensions. On vole au-devant de lui, Oi 
l'arrache. On est fier de le bien traiter. Ce pcn 
nage, Vauc^ le soutientpendantdeuxjours.il 
yerscjLilusieuri. communes ; iJ ne fait que mai 
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tt boire. Il oflfj:e.de;paycr. Mais-§es hôtes répons- 
«cn.t CCS offres* 

Vaucy met.cn réquisition. Quoi !: un cochon. 
Il prend jour pour se régaler de saucisses. On 1 ar- 
rête précisément l'a veille. Oh-le jtraiduit au td-- 
bunal révolutiofluairc. : / 

Les témoiosàffittncntunanitne ment que Vâucy 
:. n'a cesse de parieiKde. bienfaits ,jdc vertus, de^ li- 
berté et d'égalité.-; . ; "' " 

Pcut-oti lui supposer des intentions contre-ré- 
volutionnaires? à-t-il eu pour objet d avilir la re- 
présentation nationale? Non. Il est: cependant 
coupable. 'Mais quel est son délit ? c'est* une 
espèce d'escroquerie. -■ . :: ' : 

Le tribunal 1 acq»ittc\ et néanmoins le con->^: 
damne, par forme de police -correctionnelle à 
i5 livres d'ameiidev-et à unemprisonnement de 



3 mois* ^ 






Jugement du . .:jf frîmairt , ran'3 etc. 
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Tribunal d^ appel éel a' police 
c o r r e c t i o n n e l l £• 

I 

Yêl non prouvé. Personne suspecâc-iitcnrt jusquà 

la paix: Mesure de kureté» 

La citoyenne Hareng ,' bijoutière dans la galerie 
des variétés , au jardin de Tégalite , avoit vendu 
à un citoyen une tabatière d'écaïUe , ornée d'uu 
portrait de femme. Ce citoyen la lui rapporte, 
pour en détacher x:c portrait, et le mettre sur une 
(abaîière d'ivoire. Un autre citoyen se présente, 
et demande une adresse. La ciioyen^ic H<2rtf;ï^, 

Ffi 
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qui ne la savoit pas , a recours à* sa voisine» 
citoyen se place dans la hioutique pour écrire 
dresse. La boîte d'écaillc disjïaroît.* Dutrti 
( c'est le nom du particulier , ) s^éloignc, La 
Hâr^»^coùrt.après lui , leramène. Elle ne lui 
dit pas le motif. Elle continue ses rccherci 
DutrembU tire de sa poche la tabatière, la met 
le comptoir. Tenez, dir*il à^ia* ikiarchandei 
voici , cette tabatière que vous cherchez. La 
Hareng craint qu il ne lui ait encore pris quel 
chose. Elle Tcngage à se fouiller^ Il Vy refuse, 1 
leconduiiau corps-dc-garde. Ils parois&entensi 
devant le commissaire de poiica de la sectior 
la Montagne. Cet officier jeçoit la déclarai 
de la citoyenne Hàrr;ig. Unjconehpinmc de 
ans déclaré ensuite qu'il a vu DutrembU prer 
quelque chose-, Sî'cnfoncerxi^&: le comptoir 
qu'il 1 aen ten du dire Uenez le voilà votre tabati 

DutrembU , dans son iiitcrrogatokc , av 
qu'il nia p.oiai de domicile fixe. Il prétend < 
vit . de ?ion. état, Qu'il . est .coèffeur de fen: 

ïl ne "peùi indiquer aucune pratique affi 
Il coëfFc lés premières venues». Sa sœur 
donne aussi des secours. : Elle demeure à V 
Elle demeure à Orléans. Elle est à Orléan 
puis dix .mois. Elle est à Paris. Il là quitt 
vouloit acheter un couteau. Il n a rien vol 
nereconnbît pointla tabatière,; 

On le traduit à la police correctionneîle 



(i) Les vols dans les boutiques ne sont poil 
icisort de là police corrections. elle* 
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A raudicncc publique , le§ témoins, contrt 
qui le prévçnu ne prqpose aucun^ reproche , 
tiennent le même langage que devant le com^ 
mîssaîre de police. 

LcTrîbuîial , attendu, qu'il n'existe point de 
j>rcuve suffisante du vol , renvoie T)utrcmbU de 
la demande formée contre lui à c^t égard. Et 
néanmoins , . attendu qu'il résulte du proccs- 
vcrbal', et dos réponses de .DuirembU aux in- 
terrogatoires , qu'il est errant , vagabond , et 
qu'il n'indique 'aucun moyeti de subsistance, 
le dédare suspect aux termes des art; i , z et 
lo delà loi du 7 novembre 1793 ; lecondamnc 
à la détention jusqu'à la paix ; ordonne que la 
tabatière , dont il s'agit , soit reudue à la ci- 
toyenne Hareng* 

Duiremble interjette appcK 

Il avoit une carte desurctcque lui avoit dé- 
livré la section de Bondy , sur le téilioignagc 
de la Raye. La Raye cl TiutrembU cioient , de l'a- 
ifcudtDultefnljUMés» d'amitié depuis plus d'unan. 

On découvre qu ils ont été arrêtés ensemble, 
pour fabrication de faux assignais. Que Du^ 
trembU , à qui l'on avoit promis sa liberté , s'il 
faîsoit connoître la retraite du principal auteur 
du délit», et qui s'étoit engagé à la faire cou- 
Doure, s'étoit évadé de la Mairie. Evasion 
d^autant plus suspecte que la Raye, étoit prévenu 
d'avoir participé au vol et à l'assassinat cominis^,. 
le mois précèdent , à Viucennes (.1}.. 
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(i) Voyez cette aflFairepage de ce volume. 

Ifs 
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Enfin la -défense de "Dulrcmble présente des 
mensonges grossiers , des ^ontradiçtious p^l — 
, pablcs. 

Les juges , loin d'infirmer le jugeiïïçnt doTt t 
' il st plaint , croient devoir .ajouter à ses di5p o — 
sition5. • ■ 

Le Tiibunal , attendu que "DuirembU a ob ter- 
nu sa carte de sûreté à la section de Bond y^ , 
-avec l<s témoignage de la Raye , $p,n ami , av 
lequel il a été arrêté pour la fabrication 
faux assignats. Attendu qu'il s'est échappé de 
la mairie, quoiqu'on lui eût promis sa libert é ♦ 
s'il faisoit prendre la Raye, principal accn^^ 
du délit «le fabrication de faux assignats ,\ <:c 
à quoi ils'étoit obligé.' Attendu que la fuite de 
Dutnmhle annonce une complicité avec la Ra^^ ^* 

Attendu que la Raye , d'après les déclaratio^^s 
consignées au procès , est compromis, dans t^^^ 
assassinat» commis à Vincennes , au mois c:^^ 
mai dernier , et que Dutremble , d'après sc^ " 
propre aveu , est depuis long-temps ami de ^^ 
Raye , et qu il ne seroit pas étonnant que D0^^' 
tremble eût aussi quelque connoissatice intime c^^^ 
cet assassinat, vu aussi les mensonges ci 1^^^ 
contradictions àtHutremble , 

Met Tappellation au néant , ordonne que f ^ 
jugement, dont est appel , soit exéciué , coiw * 
damne Dtt^r^wîi/^ à l'amende , lui défend de r^ ^ 
cidiver. ^ 

Et attendu que la fuite de DuûrembU de Iî 
Mairie, lorsqu'il avoit été arrêté , comme com 
plicc de la Rfiye ^ fait soupçonner qu'il peu 
avoir trempé dans l'assassinat dont il s'agii : 
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Le Tribunal ordonne qu'expédition des.pièces 
du procès soit envoyée à Taccusateur public près 
le tribtinal' du département de Paris,' comme 
aussi qu'expédition du présentjugement soit en- 
voyée au comité révolutionnaire de la section 
de Bondy , avec invitation d^^xaminer daxAgntagc 
Us témoins qu on produit y afin d'obtenir DES 

CARTES DE SÛRETÉ. , 

Ordonne que la carte de suretrf obtenue par 
Dutremble , reste déposée au greffe. 

Et attendu que l'exécution du présent juge- 
ment tient essentiellement al ordre public; 

Ordonne qu'extrait de ce jugement soit ira- 
primé et envoyé aux comités des 48 sections , 
ûvcc invitation de surveiller plus que jamais le ci^ 
vistne des témoins. qui seront présentés, pour fobten^ 
tion de cartes^ de sûreté. 

Jugement du 14. brumaire , Tan deuxième de 
la république. 



JURISPRUDENCE. 

Question proposée par un abonné. 

Un célibataire avoit pour héritiers quatre 
nièces. 11 en institue deux ses légataires univer- 
selles et SCS donataires , par deux actes, passés 
le 2a septembre 1790 , au môme instant , de- 
vant le même notaire , et en présence des mêmes. 
témoins. L'un de ces actes contient le legs uni- 
versel des meubles. L'autre une donation entre- 
vifs avec réserve d'usufruit des immeubles dc-^ 
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terminés, il est vrai , mziîs les seuls que Te do- 
nateur pofeédât alors : les seuls aussi qu'il poy- 
^édât , quelques mois après , à l'époque de sort 
décès. t 

Après la mort de l'oncle , les pièces favorî- 
sé^s se mettent en possession des immeubles. 

Les deux autres nièces réintégrées dans leurs 
droits , pat les loix du 5 brumaire et du 17 ni- 
vôse de (l'an deuxième , provoquent la forma- 
tion d'un tribunal arbitral, et demandent le 
partage de la succession. 

I>cux des arbitres estiment qu'il faut pronon- 
cer la déchéance, soit du legs , soit de la de- 
nation. Ils se fondent sur ce que la donation ^ 
qupique l'acte ne renferme pas le moi universelle , 
comprend Tuniversaiité des immeubles de la 
succession , et que ce n esc pas le mot , mais 
la chose qui doit fixer l'attention et déterminer 
l'opinion des juges. 

Les deux autres arbitres embrassent un avis- 
contraire. Ils ne considèrent U danation que 
comme une disposition à titre singulier. 

Nomina-tion d'un surarbitre. 

Ce surarbitre adopte l'avis de ceux qui' re- 
gardent fa donation comme particulière , et la 
déclare valable , pourvu que le concours dis 
deux circonstances \ qu'exige Part. ?f^ du dé- 
cret du» 7 nivôse ait lieu dai>s l'espèce. 

La loi rendoît à deux héritiers leurs droits na- 
turels r un sophisme les leur enlève. 

Ce jugement est il susceptible de cassation ? 

Ne seroit-il pas du ii>ovns possibk d'obteci.kr 
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^c la convention nationale un décret întcrpre- 
tatif deTarticIe 34 de la loi du 17 nivôse î 

RÉPONSE. ^ 

La donation, dont il s'agit, n'est point une dis* 
potition à titre particulier. C'est une disposition 
universelle. Une disposition universelle est unc^ 
disposition qui con^prend une universalité de 
biens ou une quotité, v, g. le dixième, le quart , le 
tiers, larapitié, etc. de ces mêmes biens. Une dis- 
position est encore universelle , lorsqu'elle em- 
brasse Tuniversalité ou une quotité de biens 
d'une espèce, tous les meubles par exemple ou 
le tiers , le quart , etc. des meubles. Tous les 
immeubles , ou le tiers , le quart . etc. des im- 
meubles. Une disposition particulière est celle 
qui ne frappe que sur un objet particulier , sur 
raie montre , une terre , une maison, etc. Dans 
Tespèce, la donation s'étend à tous les immeubles 
du donateur. Elle comprend donc runiversalité 
d une espèce de biens. C'est donc une dîsposi- 
tion universelle. Mais on a détaille dans l'acte 
les immeubles donnés ! Qu'importe ? la dona^ 
lion est -elle pour cela restrainte à un immeuble 
unique ? On n'a point qualifié cette donation 
de disposition universelle ! Qu'importe encore? 
On ne Ta pas non plus qualifiée de disposition 
particulière. Vainement lui eut-on attribué cette 
. dernière qualification. Cela ne dénatureroit pas 
le bienfait. Ce n'est point aux mots qu'il faut 
s'arrêter, tt faut s'attacher aux choscs.^ 

Au surplus que la disposition , qui nous oc- 
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cupc , soît titiîvcrsellc ^u particulière, cela est 
fort indifférent. Dans Tune ni dans l'autre hypo- 
thèse , les arbitres ne pouvoient maintenir cette 
disposition. 

Ils ont pris pour ba&e de leur décision Tart. 
34 de la loi du 17 nïvôse. 'A la vérité cet aru 
maintient , dans le concours^ de deux circon»^ 
tances, les dons , ou Ifgs à titre particulier, 
d'une clate postérieure au 13 juillet L789. Mais 
cette disposition , générale en apparence, ne 
peut avoir d'application en faveur des légataires^ 
ou donataires qui étoient héritiers présomptifs 
du donateur ou du testateur. L'article 9 de 
la même loi ne permet pas de douter de cetiè 
vérité. 

u Lés successions des pères et mères, ou autres^ 

> ascendans, et des parens collatéraux, ouvertes. 
) depuis et compris le 14 juillet 17^9 , et qui 
5 s'ouvriront à l'avenir, seront partagées éga- 
5 lement entre les enfans , descendans, ou hé- 

^> ritiersen ligne collatérale, Nonobstant toutes. 
5 loix , coutumes , donations , testamens et par- 

> tages déjà faits. En conséquence les enfar^s , 
) descendans , et héritiers en ligne collatérale , 
5 ne pourront , même en renonçant à ces suc- 
5 cessions y se dispenser de rapporter ce qu'ils 
5 auront eu à titrç gratuit, par l'effet des do- 

» nations que leur auront faites leurs, asc'en- 
9 dans ou leurs parcns collatéraux , le i4Juil- 
5 let 1789 ou depuis 9î. , 

Voilà donc une disposition qui concerne les 
héritiers, soit collatéraux , soit directs. La loi 
leur assure des droits é^aux. Elle les assujétil au. 
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rapport de tous les avantages qu ils doivent , il 
n importe k quel titre , au citoyen dont ils rc-» 
cueillent les biens. Vainement rcnonceroicnt-ilsà 
la succession. Cette renonciation ne les afiFran- 
chiroit pas de l'obligation du rapport. Toutes 
les donations qui nu^roitnt àTégalité du partage, 
la loi les, anéantit. Toutes donatiens. T£*xpxQss\ovL 
générale. Expression qui embrasse toutes les dis-. 
^ positions gratuites soit universelles , soit parti-* 
culières. 

Mais si toutexlîsposition, soit ûniv-ersellc , soît 
particulière, disparoît eti faveur de cette égalité 
queréclamoit la nature, et que la loi prescrit , il 
s ensuit incontestablement que la disposition de 
l'art. 34 , qui tolère certaines donations k titre 
particulier, est absolument étrangère aux dona- 
, Maires ou légataires particuliers , appelés d'ailleurs 
à recueillir une partie des biens du donateur ou 
xiu testateur. 

Dans Tespéce les donataires étoîent deux des 
présomptives héritières du donateur. 

Il est donc hors de doute que le tribunal arbi- 
tral a violé la disposition textuelle de Tarticle 9 
du décret du 17 nivôse. Il a donc fait une fausse^ 
application de Tarticlc 84 de la même loi. 

Sous ce double point àt vue , il y a donc ou- 
verture à la cassation de la décision arbitrale. 

Les art. ,9 et34.de loi du 17 uivôsésonc clairs. 
Cen*est donc point le cas de solliciter de la con- 
vention nationale un décret interprétatif de ces 
nicmct articles 
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CONVENTION NATIONALE. 

Rapport tt décret relatifs à la commune de Bor- 
deaux , et au département du Bec-d'Ambès , du 
1 % brumaire , l'an troisième , eic. 

Porcher , au nom des trois comités de légîs- 
Jation , de Salut public et de sûreté générale 
réunis , a fait le rapport suivant sur la propo- 
sion tendante au rapport de l'article 2 du décret 
du 6 août 1793 , (v. s.) relatif à la commune de 

Bordeaux et au département du Bec*d'Ambès, 

f 

C I 1^ O YENS, 

Des députes de la commune de Bordeaux 
vinrent , il y a deux jours , solliciter, à votre 
barre , le rapport de l'art, z du décret du 6 
août , qui déchre traîtres , à la patrie ^ met hors 
jdc la loi , et confisque les biens de tous ceux qui 
ont provoqué , concouru ou adhéré aux actes 
d'une commission dont Texistence est heureu- 
sement anéantie depuis plus de quinze mais. 

Leur voix , fortement appuyée dans cette en- 
ceinte par tous ceu5fL de nos collègues qui , char* 
gés de votre confiance dans ce département , 
ont été le plus à même d'en étudier la situation 
politique , ne vous auroit pas permis , sans 
doute i de ditFérer cet acte de justice , sî la ré- 
flefflLion ne vous eût pas portés à penser q^iic vous^ 
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dcvîcz à la sûreté du gouvernement , fet çn^râc «^ 
la commune de Bordeaux , de n'adopter cette 
sdesure que dans le cas oùnin exara'etî isévêre 
et réfléchi de la part de vos comités de salut pw- ^ 
blic , de sûreté générale et de législation i vous 
auroit convaincus de sa justice et de son utilité. 

Je viçns , en ce moment, vous^résenter Iç 
résultat de cet examen : ma tache ne sera ni.4if- 
ficile, m douloureuse à remplir; je n'^i pas à 
vous' présenter ici le tableau désastreux dç$, 
évènemens qui nécessitèrent le décret qu'on de*» 
§ire effacer de votre codé : ce n*cst plus ce dépaif- 
tement qui osa , le premier , rompre Je faisceau 
qui les unit tous , attira dans la France le feu 
de la révolte , et y souffla le germe de la déso- 
béissance. Instruite l'école du malheur., çrqelr 
lemcnt dupe et victime delà séduction de quel- 
ques intrigans , il jure , aujourd'hui, à»la sou- 
veraineté du peuple que vous représentez , une 
obéissance éternelle. 

Depuis long-temps , il faut le dire , le soup* 
çon même ne pouvoit plus planer, sans injustice, 
sur cette cité célèbre. L'histoire eu racontant sa 
révolte , en accusera sans^j doute les intrigans 
et les chefs. Mai^ elle défendra leîs intentions 
pures de la masse dix peuple ; elle n'oubliera 
pas que , dans une commune où des bataillons 
se formoient dans un clin-d'œil , à la voix des 
représentans de la nation , pour voler aux froti- 
tièresou combattre les brigands de la Vendée , 
la richesse et la malveillance réunies , en pro- 
diguant leur or , purent à pei^c séduire deux 
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Cjcntslioramcs pour marcher contre la représeu- 
tatioD nationale^ 

Cîtpyens^ ne craignons pas de devancer This-^ 
toirc et 4iî ^iï^igcf r.opinion de nos neveux. Oui ^ 
il exista dans cette commune des ambitieux , des 
intrigaps et des traître* ,, que la souveraineté 
nationale dut atteindre et punir ; mais il exista 
aussi âés zélateurs ardens de la liberté, qui ne 
durent leiTr éclat qu à Kur amduir poar elle» et 
^cnous devons maintenant protéger* Lors- 
qu'une c^rÊXir en rai:inée conduisit au crimc^lors- 
qu*cl'le'riie'rtic?ça d'un coup mortel Funité du gou--' 
vcniemetit i la raison , la justice, les droits di^ 
pCMplè^,* compromis , exigèrent contre; «lie de 
nptrc part dés mesures promptes et sévères ; mais 
qui et nous ne sent que ce seroit aujourd'hui tra- 
hir k la fois la politique et la morak , si nous les 
ptoïôngion^ Jbrsqu'elle est entièrement dissipée? 

Saiïs dévier des principes sévères qui peuvent, 
assàrer , dans ces momens difficiles , la tranquil- 
lité et la sûreté du gouvernement dont nous 
sommes responsables; également éloignés de 
faifiE usage des armes dévorantes de la tyrannie 
et dés pavots mortels du modérantismc , nous 
avancerons avec fermeté dans la carrière , et nous 
ii*irons.pas cherchera des époques reculées des 
actes imprudcns , des propos indiscrets, pour 
tourmenter des hommes qui, depuis, ont sou- 
vent fait oublier leurs fautes en rendant des ser- 
vices réels à la révolution. Nous avons enfin ap- 
pris 'depuis le neuf thermidor par quels heureux • 
fils nous pouvons bientôt sortir de cet état hor* 
ribic, qui n'offrpît pour pcispeciive aux amis in- 
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iquicts de la patrie, que la mort, ou le retour du 
despotisme ; ces fils sont la justice et rhucpanité 
mises en actioj^. ^ 

Investis du double pouvoir de protéger et de 
punir; le premier doit être notre état habituel: 
le plus sacré comme le plus doux de nos devoirs 
est de rallier autour de la représentation laationale 
et de la liberté t;ous les hommes qui nous offrir 
roiit une garantie suffisante de leur amour pour 
elles ^ et cette garantie précieuse , vos comités 
viennent nous assurer qu'ils Tont trouvée dans-^la 
conduite actuelle des habitanf de Bordeaux. 

Il ne peut entrer dans le compte que je vous 
dois , de vous retracer ici toutes les causes qui^onc 
contribué à Tégater; maïs, de l'aveu même' des 
représentans envoyés sur les lieux, une des plui 
impérieuses , et qui trouvera aîsément.son excuse 
dans vos coeurs , fut son ardent iamour pour la lif- 
bcrté. ^ ' 

S'il s'agîssoitdonc de juger isolément rerrcur 
dont les Bordelais se sçnt rendus coupables; si 
vous aviez à prononcer à part sur un égarement 
dont la dateiremonte à plus de quinze mois, et 
qwi ne laisse , eti'ce moment, de traces que ce 
qu*il en faut pour leur rappeler le dan'ger de Is'at- 
jtacheraux hommes, et d'oublier les principes , 
vos comités dans ce cas-là même , ne cràindroient 
pas d'invoquer en leur faveur votre indulgence. 
Mais la justice attend de nous que ribtis fixions 
votre attention sur toute la vie révolutionnaire 
de Ja commune de Bordçaux. 

Représentans, loin de vous cet aflceux système, 
qui ne calcule que les Joutes, sans tenir compte 



(355) 

des vertus! si on objecte k cette commune qu'elle 
• laissa échapper de ses mursunecentainecrhommcs 
égaras qui marchèrent pendant quelques milles 
contre Tautorité nationale, ijue la plupart d'en- 
ir^cuxcroyotcht servir , il lui sera libre, sans doute, 
de rappeler cette belle campagne de Moissac , où 
. l'élite de ses guerriers, cqpipés , armés et défrayés 
par elle', et parcourant plus de cinquante lieues 
ae terrain , offrit dans le midi le premier exemple 
de ce que peut l'élan d'un peuple libre, et ne 
centra dans ses murs qii*après avoir assuré dans 
ceux de Nïoiitauban le%iomphe du patriotisme 
contre le fanatisme et raristocratie. 

i Eh quoi! ne Tj^vons-nôus pas vue à presque 
toutes les époques de là révolution mériter , par 
ses pritiçipçs , son amour pour les loix , son dé* 
vouement a ia liberté , l'estime et les éloges des 
représentaris du peuple? vos comités sont con- 
vaincus que tous les services rendus à la patrie , 
sont toujours présens à votre mémoire, et que* 
, vous n'avez point oublié que soixante mille 
hommes sortis du sein de ce département, com- 
battent en ce moment avec autant de gloire qup 
d intrépidité , les ennemis de la république àur 
les deux élément; vous savez aus^i que des dons 
immenses ont constamment alimenté le trésor 
national : ^ue des fournitures de toutes espèces 
ont rempli vos magasins , et que , dans une seule 
fois , elle y déposa cinquante mille chemises pour 
l'usage de nos guerriers. 

Tant de services rendus à la patrie , ne sei oient* 
• îl^rien à vos yeux? pourriez-vous également ou- 
blier 



JWîcr tbUt ce qu elle "a fait pour votiltcnàoîgncr 
un vif et sincère repentir de ses fautes? 

La construction de deux frégates , ia mcridî'^ 
cité abolie » rhôpital militaire .meublé , le tout à 
ses frais , les navires des armateurs ofFetts , la loi 
(du maximum religieusement observée , la priva» 
iiondes subsistances nécessaires à la vic,'suppor* 
xée sans regret et ^ans murmures , le respect U 
plus profond pour la représentation nationale, 
hautement professé dans son enceinte : tel es*" 
le tableau fidèle de la situation politique de cette 
ôic fameuse depuis que les auteurs seuls de ses 
maux ont pcri sous Iç glaive des loix. Un indi- 
vidu seul, Pierre Cers i qui fut président du dé* 
j)artcinent de la Gironde, a trouvé les nioyens-dc 
^c soustraire à la vengeance nationale; il fuir^. 
pour toujours le soi de la liberté , où il y trou*- 
^cra la mort. 

Ciioyeus, il est temps d exercer dans cette 
commune un grand acte de justice ; il est- temps 
xle rendre au uavail etau bonheur des républi- 
cains dont Texprcs^^ion des scntimens nouîs a pa- 
ru sinçèâc. Il existe à Bordeaux , comme ailleurs, 
d^s houim^çs qui ne peuvent vivre qu'au milieu 
des dilapidations et des larmes , et qui voudroicTxt 
y entretenir un système dpppres^ion. EU bieuj 
que ces méprisables individus soiei>t encore dé- 
joués , quiU trouvent leur malheur, puisque tel 
est leur sort , dans tou;j les heureux que vous fç* 
tez ; et puisse, pourVavantagc de ma patrie, cç" 
fnalheur ue jamais trouver de termes ! 

Nous n'aurions pas sans doute rempli vos vucç, 
|li n^^us tfsrminions ce rappôtt sans examiner Ig 

Oùembn 17^4.. N*. X, Tdjdl. XI, G g 
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question de savoir si on doit rendre $i c^ d^part^* 
ment la dénomination sous laquelle il fut origi^^ 
sairemeiit connu ; la solution de cette question 
nous a paru simple, et facile. Commusc-^ffiran'* 
cliie^ coupable d'une erreur plus longue et plus 
funeste à la patrie, a repris son nom ; celui du 
Bec - d'Ambès po.urroit également être cfiFacé. 
Lorsqu'un pardon en effet est le fruit 4^une jus^ 
tice méritée , ilpourroit être utile d'anéantir et 
qui rappelleroit le pliis léger sduvenir des fautes 
qui Ton t nécessité. Mais vos comités ont obseryè 
que Içs députés de Bordeaux n avoient pas reça 
(de.mànclsit à cet égard; qu'il existoit d'ailleurs 
dans. les armées de la République , beaucoup de 
bataillons sortis du sein de ce département qtii 
se sont formés avec cette dénomination ; que ces 
bataillons Vofit identifié , pour ainsi dire, avec 
la victoire , dont il ne peut plus être séparé ; et 
qu'il $eroit en quelque sorte injuste et imppli- 
tique d^cffacer la moindre trace de tout ce qui 
peut servira rappeler le souvenir de la gloire de 
no s, guerriers. Ces motifs seuls ont déterminé vm 
Comités à ne point mettre de dispositions k Ctt 
égard dans le projet de décret que nous allons 
vous présenter. 

' , Décret* 

La convention nationale , après avoir entendu 
ses eomiiés de législation , de salut public et de 
sûreté générale réunis : 

Considérant que les auteurs de la création de 
^a comdiission , dite populaire , établie à- 
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dcâux , et des actes contrc-révolutîonnaîrcs , qvA 
CTî ont été la suite, ont tous été atteints par la 
j ustiee , et que Pierre Cers , mis hors de la loi ^ 
est le seul qui s'y soit soustrait , décrète es qui 
suit : 

Article premier. 

' Il ne sera plus 'exercé de poursuites en vertu 
de l'article 2 de la loi du 6 août 1793 ; ^^ con-^ 
séquence aucun citoyen ne pourra à l'avenir être 
inquiété en raison des dispositions de cet article. 
II. II n'est rien changé par le présent décret çn 
ce qui concerne' C<rr5 , président du département 
de la Gironde; il reste hors de ïa loi. ' 

4rrêié du eomiti de Salut Public. 

Le comité de salut public , considérant ^u il 
importe à la république que les services de ses 
braves défçtiseurs soient constatés d^une manière 
positive » afin qu'ils puissent aiinsi que leurs fa- 
milles, jouir sans obstacles des recompenses et 
s^ecours qui leur sont accordés , arrête ce qui 
' suit : 

Article premier. 

Tous les conseils d'administration des régi* 
mens , légions «^bataillons et compagnies, soit.dc 
Bgné , ou de volontaires nationaux , denuclqucs 
armes^que ccsoît , maintenant dévoués a la dé- 
fense de la patrie , auxquels il a été adressé , par 
la commission de l'organisation et du mouvement 
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âcs armées -de terre . des registres destinée à rccc- 
vorr les noms et sigtiales&ens de tous les sous^ 
officiers et volontaires composant Icsdits corps » 
et qui n^ch.ont pas encore renvoyé le double en 
dépôts dans les bureaux de la commission des ar- 
mées , sont tenus de le faire dans deux' mois , à 
compter de ce jour , pour tout délaî , à peine de 
Ja part des membres cbmposan.t les conseils d'ad* 
minibtration , de destitution. 

IL Sont pareillement tenus, lesdits comités 
d'administraiion , soiis la même peine qufe celle 
portée 'en l'article précédent , d*envoye|: à la 
même commission , tous^ les premiers de chaque 
mois , les états de recrues et mutations q^i seront 
survenues à leur corps , pendant le cours du mois 
précédent. Ces états seront 'formés sur de» 
feuilles imprimées qui leur seront adressées à cet- 
cjBFet. 

, III. Les commissaires ordonnateurs des guerres, 
-èhargés de 'la police des troupes, veilleront à 
.ricxécution du présent arrêté. 

Si^né, Caruot , Fourcroy, Cambacéfès , Guii- 
tDn, Merlin (de Douai), Pelçt , et Xi- 
chafd:' 
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De rityp iniciie de C. F. Perlet ., laipritat^r 
du Tribunal de C^ssatiou , taaûoQ C^tâicsu- 
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TRIBUNAUX. 



TRIBUNAL 

DE CASSATION. 

I 

Est-il nécessaire d'avoir 25 ans accornplis pour rem*' 
plir Us fonctions dt procureur de commune ? 

/0« insulte ï Gulmouticr un prêtre assermenté , 
dont la conduite étoit a Tabri de tout reproche.' 
Des officiers municipaux et le procureur de la 
commune sont du nombre de ceux qui se per- 
mettent çcc excès. Un arrêté du directoire du dé- 
partement de la Haute-Saône porte que le dircc- 

' Janvier zj^^. N^ XL Tom. XI. H h ' 
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toife du district commettra un homme de loi 
pour remplacer le procwreur de la coinmune. Le 
directoire du district commet le citoyon Pctù 
Perin. ^' ' . . 

Pelit Pcrin remplit avec zèle cette mission. 
• Il poursuit le. délit. 

Jugement du tribunal de police correction- 
nelle du canton de Noroy. Différentes peines 
^infligées aux coupables. 

Signification d'e-ce jugement au domicile dca 
parties condamnées le 14 du même mois. 

Le ig, appel. Cinq des Parties, sans y être 
'autorisées par justice , assignent Pelit jPerin ^ 
sur cet appel , au tribuiial du district de Ve- 
soul. 

Le tribunal^ (jugemens du 18 février et du ^ 
mars-) , attendu que suivant les règlemens et la 
jurisprudence constante , aucun officier public 
ne peut être pris.à pariic sans que le demandeur 
ait obtenu en jus,tice une ordonnance portant 
permission d'assigner, de'clare l'action non-recc- 
vable. 

Tout se bornoit là, ce $cmble. 

Le 10 mai cependant, nouvelle émission d'ap- 
pel , nouvelle requête, nouveau jugement éma- 
né du tribunal du district de Vesoul , qui per- 
met d^intimer Pttit Perin. 

Le 7 mai jugement définitif, 'dont'voici les 
termes ; " . - 

Le tribunal , attendu que Petit Pçrin , com« 
ras par le directoire à l'effet de remplir les fonc- 
tions de procureur de la^commune , n'avoit pas 
Tàge de 2 5 ans révolus. 



Déclare nulle la procédure instruite au tri- 
bunal de police correctionnelle du canton de 
Noroy. • ' ' 

Ordonne qu'elle soit recommencée à la pour- 
suite et diligence d'un procureur de la commune, 
commis ad ho/: , et nommé conformément à la 
loi ; qu'à cet effet toutes pièces soient à la dili* 
gence du commissaire du pouvoir exécutif; 
renvoyées incessamment à la municipalité de 
Calmouticrpour être procédé en conformité de 
la loi. 

Le procureur syndic du département de la 
Haute-Saône croit devoir demander la calssation. 
de ce jugement. 

Cette affaire passe au bureau des requêtes. 

Décision du 6 mais ainsi conçue : 

Attendu que la loi attribue au commissaire 
îiational prèile tribunal , la dénonciation desju- 
gemens contraires aux loix , contre lesquels les 
parties n'ont pas réclamé, et non aux procureurs ^ 
généraux syndies de département. 

Le tribunal renvoie à la section de cassation , 
pour y être statué sur le réquisitoire du commis» 
saire national. 

. Le substitut du commissaire national observe 
que les jugèmens du tribunal du district de Ve- 
soûl des 10 mars et 7 mai 1793 , renferment 
plusieurs contraventions à la loi du X2 juillet 
1791. • / 

i^. L'art. 61 n'acçordcque quinze jours, à 
compter de la date de la signification , pour m- 
tcrjertcr, appel des décisions en matière de po« 
lice correctionnelle. 
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DansTespèce , la notification est du i6 jan- 
vier. 

L*appcl n c^t que du lo mars. Il est donc tar- 
dif. 

' Mais les parties avoient émis appel dès le 19 
janvier! oui , mais elles avoient été , sans au- 
cune réserve , déclarées non rccevablcs. L'appel 
du 19 étoit donc anéanti : 

zo- Aux termes de la Tart. 6g , c'est au corn- 
piîssaire national , près le iiibunal du district » 
de défençlre sur les appels relatifs à la police cor- 
rectionnelle. On ne devoit donc pas permettre 
d'intimer Pctic Pcrin , doijt la mission étoit 
iinic. 

3^. L art. 44 porte que les délits de police 
coircctiunnelle , seront poursuivis par les par- 
ités lésées, par le procureur de la commune , 
ou par SCS substuuts , ou à défaut de substituts, 
jxar un homme de loi , commis à cet effat. 

La seule qualité exigée est celle d'homme de 
loi. Elle ne parle poiqt de Tagc. 

Les juges, de Vesoul ont donc encore à cet 
' égard ajouté aux dispositions de la loi. 

La cassation des jujcmens du tribunal du dis- 
trict de Vesoul est donc inévitable. 

L.E Tribunal, après avoir entendu le rap- 
port àc Baillât , Tun de ses membres, et les 
conclusions du commissaire du pouvoir exécutif. 

Vu le jugement rendu par La secddn des re- 
quêtes le 6 mars dernier , 

Et l'art. z5 de la loi portant établissement du 
tribunal de cassation , conçu en ces termes : 

iiSj le commist^aire du R près du tribunal 
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5» de cassation, apprend qu il aît été rendu un ju-» 

»!> cernent en dernijer ressort , contraire aux loîx 

f) et aux fermes de procéder , et contre lequel 

i^ cependant aucune des parties n'auroit rccJp- 

» mé dans le délai fixé , après le délai expiré , 

99 il co donnera connoîssance au tribunal deçaç- 

99 sation ; et s'il est prouvé que les formes et les 

5> loix auront été violées , le jugement sertii^assrf 
99 sans que les parties puissent s'en piév^èÀt 

99 pourcluder les disposition» du jugem=cni , Ic"* 
59 quel vaudra transaction pour elles jt. 

Vu en outre l'art. 4^ ^^ '^ '^^ de' 1791^; qi!Xf 
porte : 

et La poursuite des détirs sera faîte ^ soîç par 
95 les citoyens lésés , soit par le procureur de Ta- 
95 commune, buses-substituts, s'il'y eii a , ou 
99 par des hommes de loi comnjis^ à cetcfFct 
99 par la municipalité ». 

Et attendu que cet art. ni aucun autre n'exige 
''^Tâgc de Z^ ans accomplis dans les hommes de 
loi pris , paur remplir momcntai^émcnt , à dé- 
faut des procureurs de commune , eu de leurs 
substituts , les fonctions qui y sont consignées, 

Faisant droit sur le réquisitoire du commis- 
saire national , casse le jugement rendu pat 
le tribunal du district de Vesoul , le 7 mai 1792. / 
comme contraire k Tart. cité, et éta-bli'^sant une 
nullité qui n'est pas prononcée par la loi. 

triïpression..... transcription sur les rcgîsiresi 
diu tribimalda dwurict de Vtsoul. 
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Tribunal CRIMINEL du département de' 

Paris. 

Taitx commis en écriiures authentiques ei publiques^ 






Çarneaux^ m?i<^Qx\ , âge de 12 ans , part avec 
•rlcB, autres, citoyens de la coramunc d'Essisses, 
. cçmpfTÎs dans la première réquisition. Il déserte. 
Il se retire à Paris'. Il v^iit , à quelque prix que 
;.ÇQ S(^i8, se soustraire à l'honorable devoir de 
combattre et de repousser les'enùeniis de la ré» 
publique. Son acte de b'aptêine et son certificat 
çlç cJvisrîTie attésioient son âge. Plusieurs mots' 
disparpisscnt de ces actesTd autres raots les^ rem- 
placent, Garneaux Icgeoit chez Malaygé i, dans 
Tarrondissemcnt de la section du faubou^rg du 
Nord, Le commissaire de police ^ et un tnejtibrc 
da comité révolutionnaire de cette section, foiîfi 
le' XL: floréal de Tan deuxième , une visite dans' 
le domicile de MaliygLWs y trouvent Garneaux, 
ïîs lui parlent de rcquis'uion. Il oppose son 
acte de naissance , et son acte de civisme. 
La surcliarge et rakêration étoient sensibles. 
On conduit darneaux au con:tité révolution- 
paire. Il y subit un interrogatoire. Il avoue 
qu'il a déserté» Il déclare qu il a comnji^. je 
faux. Dans un autre interrogatoires devapt Tua 
des directeurs du^ juré d'accusation, -\\ af- 
firme que le faux n'est point son ouvrage , mais 
1 ouvrage de l'un de ses confrères , dent il ignore 
k nom , et avec lequel il a travaillé au salpêtre. 
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Acte d^accusatîon. Audition devant le juré de 

deux écrivains expcns. DécliraHôn affirma- 

• _•»' «I.» 

tive. ^ '•'.•■. / 

L'accusé pàroîc à IWdicncédtr tribunal cri-' . 
minel. • •• ^ . ^ .-. 

Le juré spe'ciàl <tejugciTicnt déclare : * \ ' - 

P R i M I.È R E S;.É 'R,'! E. — î 
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Qu'un exxraitde naissance, délivré; par la corti*. 
raune d Essisscs , département de 1 Aisne, et 
un^ certificat de civisme» éinanè- de; la .m^êjne com- 
mune y ont été gialtés et falsifies ;par d^ax .sur^r 
charges; qu,'Andrc Garnenux r X{Q^ c€i deux, 
pièces avoient été accordées par la commune. 

. d'Essisscs , n est pa^ convaiqcu de Les avoir fal- 
sifiées v qut Carncaux2L aidé et â36is.té le faus-? 

^ saire dans Ics.faits et l'acte même qui a consom- 
mé le faux ; qu'il l'a fait sciemment et' dans le 
dessein du crime. Que le crime. de faux a été 
commîsen écritures authentiques et publiques.. 

1 I. S É R I E». 

Qu'il a été présenté au comiraissaire de police 
delà section du Nord un extrait de naissance et 
trn certificat de civisme^ tous deux, délivrés par la 
commune d'Ës&isscs à Garneaux , lesquelles deux: 
pièces ont été reconnues grattées et falsifiées par 
' des surcharges ; qu'André Garneaux est con- 
vaincu d'avoir ainsi fait usage de ces deux pièces 
falsifiées. Qu*il en a fait usaçe ^méclifimmcnt, 
et à dessein de, se soustraire à la.joi sur la prc--- 
mîère réquisiiion.. 

H h 4 
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l£ TRïÈtJNAl 4 après avoir cntcnçla le substî- 
tut de laccusateur public, conA^kmntGarntauj^ 
à ia peine des fers, pendant 8 années, amformc- 
idenc aux axu Si » 34et )5 , secu x du tiu âr 
de la deuxième partie du code pénal , et à l'art* 
premier du titre 3 de la deusçième partie du même 
code ,, dont il a été fait lecture , etc. 

(y/2nïefli/x préalablement exposé , ctti pen- 
dant 6 heures , dans fc raod^ prescrit pour Tart, 
18 du tit. prtmîcr dé la première^pàruc du code 
pçnaU * ' 

Ordonne que les deux pièces jgt-attéés et falsi- 
fiées', Soient edvoyé'cs àJa cbtiimiine'd'Essisses , 
d'oii elles énÉûtnent , avec expédition du^présent 
jtigcment. 

Impression et aflfichcw.. / 

Renvoi pour Fcxecution au commissaire na- 
tional établi près le tribunal central des jurés 
cPaccusation du département de Paris; 

Jtigemcnt du 28 messidor , Tan deuxième de 
la république. 
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Tribunal d'à ppél delà police 
correctionnelle. 

Escroquent. 

Prévôt, garçon tanneur, avoît travaillé quel- 
que temps chez (^udet, Quelet étoit lié d'amitié 
avec Chemin. Prévôt va trouver Chemin , lui dé- 
clare qu'il demeufc toujours chez Qutlet , et lui 
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demande , au nom de ce citoyen , too Hvrca. 
11 les garde. Quelques jours après, les deux amis 
$c rencontrent. Chemin parle des loo liv. Quclct 
ne l'entend paî". Mais bientôt la chose ne devient 
que trop claire. 

lii^dcnoncewt Prévôt. 

On le traduit à la police correctionnelle, "^ 

Il avoitavouéson délit devait le commïssaird 
dé police. Il renouvelle cet aveu à l'audience pu- 
blique. 

Le Tribunal le déclare coupable d^cscroqucrîc, 
iecondarane à un emprisonnement dcg mois dans 
Jà maison de correction , à une amendé àt 
loo liv., à la restitution de la somme èscroquéç. 
Ordonne qu'il garde prison jusqu'à cette réstir' 
tution efTcctive. Lui défend de . réci.divi:jj,,.lm- 
pression et affiche , aux frais de Prévôt , jusqu'à 
la-concurrence de 500 exemplaires. 

Prévôt interjette appeh 

Il n emploie encore aucun détour. 

Le commissaire national;^ touché de son in- 
génuité , sollicite la modération de la peine. 

Le Tribunal , attendu qu il résulte dk pio- 
c:s-verba! du commissaire de police dé là sec- 
non de l'Observatoire , et de l'aveu de Prévôt 
consigné dans ce procès-verbal, et réiléVc de- 
Tant les. premiers juges , qtie Prévôt est venu àt, 
la part de Quclet , mais à son insu , demîindcr 
. 100 liv. à Chemin , laquelle somme Prevof a 
gardée. 

Déclare que Prévôt est coupable d'escroquerie, 
et qu'il a encouru les peines portées en Tart* 35 
dki titre s de la Içidu s 2 juillet i79i. 



j 
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Attendu d'un autre côtç , que Prévôt a cons^ 
tamnjcnt fait avec îngc'nuité et franchise Tavcu 
de son délit , et qu il paroît que c'est la pic- 
mierc fois qu'il s'est écarta du chemin de rhon* 
ntur et de la probité , 

Met l'appellation au néant , ordonne que, le 
jkigcmciit , dont est. appel , soit exécuté, ré- 
duit néanmoins la durée de son emprisonne- 
ment à 5* mois , à compter du jour de son ai* 
restation , modère Tamende à i5 liv. 

Ordbnne que le présent jugement soit im- 
pirràié^et affiché au nombre de loo exemplaires. 

Jugement du i6 floréal, Tan deuxième de la 



repUDiiaue. 
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TrJ BUNAL du dhtrict d'Auxcrre , département de 

lYonne. (i) 



• *.n> 



Deramte en désistement. 



.A^,oi audiences' $ont surchargées soit de de- 
mandes en rescision, soit de demandes en désiste- 
ment, ;ei il, ne fautpas.se le dissimuler, la cause 
de cette foule d'actions, dont le but est d'annuller 
d^^s ac^ues translatifs de propriété,^ n'est pas équi- 
yoqqe. 
. Les circonstances actuelles ont produit un sur- 

(lyCès conclusions nou« ont été corr»muniquéeB 
parle citayen ^r7.'7;/>r , commissaire national près 
du tribunal du district d'Auxcrrc. 
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liaussement considérable dans leprÎK des bîens- 
fonds Cl donnent de vifs regrets à ceux qui les 
ont fait anciennement sortir de leurs mains. Telle 
est la source de la plupart de ces demandes , et 
cette source n'est pas 'des plus pures. 
' Les contrats forment des liens sacrés entre les 
hommes, libres dans leur origine. L'ordre social 
vcat que leur exécution sojt nécessaire, à moins 
que le dol , la fraudé ou la violoice «e les ait dé- 
naturés, dans leur principe , de manière à le^ 
rendre indignes du secours que leur portent la 
jgsticc et les loix. 

Il s'agit, comme vous Tavcz entendu, citoyenè 
juges , d'une demande en désistement. Ceux qui ^ 
prétendent avoir été dépouillés, étoientmmeurs. 
La vente faite de leurs biens pendant leur mino- 
rité est nulle, ils paroîtroient donc devoir être 
exceptés de la classe des réclamarrs dont jai 
parlé. ^' 

Sans doute un préjugé terrible doit s'éfèver 
contre ceux qui ayant aliéné leurs biens voloi>- 
tairemcnt avec une parfaite connoissance d« Cause 
et en prêtant un consentement pur , libre , fruit 
d'un examçn mûr et d'une atterinon 'réfléchie, 
viennent vous témoigner des regrets' honteux, al- 
léguer des faits qui les humilient ; et chercher à 
couvrir leur retour en vous inspirant urre fausse 
pitié et en jetant de la défaveur sur leurs adver- 
saires. 

Mais la cause des mineurs n'est pas susceptible 
de vous donner des craintes de cette nature Leur 
âgé et leur inexpérience les rendent incapables 
d'émettre aucun vœu avec cette volonté franche,. 
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libre et ferme qui peut écule donner ée la fotçi 
aux contrais, ta loi qui les met sous sa sauve 
garde , les, grève d'une sorte d'interdiction salu 
taire. Ils ne peuvent contracter aucun lien ; il 
ne peuvent prêter aucuil consenieroent , prie 
cipalcment lor^u'il s'agît de raliénatibn d 
leurs fonds dont la disponibilité Icfiircst sage 
ment interdite. 

Les tuteurs qui leur sont donnés comme di 
soutiens pour étayer leur foiblesse . cpmme dji 
protecteurs pour les préserver des dangers 
conserver leur fortune , ont reçu enmêpac temj 
.une heureuse impuissance de leur nuire et c 
cpp.tribuer à leur ruine. Bornés à de sinfipl 
actes d'administration ; les biçns des mineq 
sont entre leurs mains un dépôt sacré, qui i 
peut recevoir aucune aller nion, ils nepeuveat : 
les aliéner ni les détériorer , et tous les actes q 
tendraient à te but dangereux ; sont des' act 
illusoires et inutiles. Le mineur reprend un bi 
qu'il n'a jamais pu perdre , en quelques mai 
qu'il ait plu à son tuteur infidèle de le fa; 
passer. , 

Telle est la position dans laquelle les dem* 
dcurs vous disent qu'ils se trouvent. Ils éto'u 
mineurs , et sous la tutelle du citoyen Jacqi 
Chenal , lorsque ce tuteur , par acte , sous 
gnature privée , du i5 octobre 1774. dép' 
t\\ l'étude (ïArr'fùU .notaire à Touci , le 29 r 
1775 , a vendu au citoyen Godard , repi'éscn 
aujourd'hui^ par les défendeurs , la maison 
fait Tobjct'dela réclamation des mineurs. 

Il faut examiner cet acte dont les mini 
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VOUS disent q^ie la nullité est sensible, le tuteur 
y stipule en sa qualité de tuteur , comme au^ 
iorisé à la vente ci-après , par avis des parcns 
du a 8 février précédent , et Fondd de procura- 
lion spéciale, de Marie-Anne Arrault raajcurfe 
de Coutume ^ émancipée par justice , et procé- 
dant sous Tautorité de François Allaire , son cu- 
rateur, ^^//û/rc paroît à cet acte commç cura- 
teur, tant de Marie- Anne iirraa// , que de J. 
Arrault , son frcrc. 

Cette autorisation , donnée par avis de pa- 
Ttas, en date du 28 février 1774, n'est pas rap- 
portée, non plus que la - procuration spéciale 
de Marie-Anne Arrault ♦ qui est simplement 
énoncée dans Tacte de vente , mais n'y est point 
annexée : au surplus, ces actes sont îndifFérens et 
ne sufiiroient pas pour donner à la vente dont 
il s^agit les formalités convenables. 

Les ventes des biens de mineurs ne peuvent 
être fàitesqu après une nécessité reconnue et cons- 
tatée , qu'avec Tavis de la famille assemblée , 
puisque lorsqu'on veut procéder , il faut faire 
constater la valeur de l'immeuble à vendre, et en- 
suite en faire une vente publique , précédée 
d^affiches et publications , et effectuée à la valeur 
des enchères. 

Toutcela a été omis dans l'acte clandestin et 
frauduleux que Ton oppose aux mineurs. C'est 
le tuteur, qui de son autorité privée et de son seul 
mouvement dispose de la propriété des mineurs, 
sans que la nécessité de vendre soit établie, sans 
avoir consulté la famille; car l'avis de parensd ont 
il se prévaut, n'est I>a$ représenté dans la^^ause. 
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Son devoir étoît de faire une vçnte publique, 
annoncée à plusieurs reprises avec affiches 
Cl criées , et dont le prix fût porté au. plus haut 
possible, à la faveur des enclières : au lieu de cela, 
le tuteur fait dans Tintéricur de ses foyers, un acte 
obscur et Vraiment clandestin. Il ne prend pas 
même la précaution de se scrvii 4 un officier 
public. Il traite de gré à gré , sans évaluation 
préalable ,- sans concours d'enchérisseurs avec 
un acquéreur de son choix et d'après des con- 
ventions secrètes et qui Iczem les mineurs. 

Aussi ceux-ci sout;enrjént-ils que toutes ces 
opérations réprfc)uvées par les loix leur ont été 
funestes, que la maison , dont il s'agit , a cié 
vendue à vil prix , et qu'ils éprouvent une lézion 
.manifeste; rpais ils n'ont pas besoin de cette 
dernière considération, puisque la vente dont 
ils se plaignent est radicalement nulle ; comme 
ils pensent favoir démontre. 

La défenderesse, continuent les mineurs^ ^ 
qui ne peut se dissimuler toutes les irrégularités 
de son litre , vôudroit le soui^enir , à, l'aide 
d'ua autre acte de vente , par adjudication , 
lequel acte a été déclaré nul par sentence du 
juge de Touci , du 2 décembre 1 7/3 , et ce sys- 
tème est vraiiiieiit nouveau et incroyable. 

Quoi! c'est par un actcnul que la défenderesse 
veut faire valoir un autre acte également in- 
fecté de nullité ; et de cet ara^sde vices et d'irré- 
gulaiités , la plupart étrangères à la cause , elle 
veut composer une procédure régulière et os-* 
tensible. ' 

Il eit vrai que la maison dont il s'agit avoitcté 
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précédemment vendue i rençhèrc, après affiches 
et publication; on dit que cette première vcntç 
avait été précédée d'avis de parcns , qui en éta- 
Dlissoient la nécessité et autorisoient le tuteqr 
à la faire. Les mineurs ne s'occuperont pas d'exa- 
miner ces faits qu ils croient ^étrangers à la 
cause. 

Mais il est constant que cette première adju- 
dication a donné lieu à une instance entre Tac- 
quéreur et le tuteur des mineurs , et que le ré- 
sultat de cette instance a été de faire prononcer 
la nullité de cette adjudication, et que cette nul- 
lité a été prononcée |)ar le jugement que j'ai ci- 
té en date du 2 de'cembre lygS. 

Or qu'importe aux mineurs cet acte, déclaré 
tiul par jugement, dont il n y a pas d'appel et 
consenti par toutes les parties? peut-on leur op- 
poser un acte qui est déclaré nul , et conséquem- 
mcntqui doit être regardé comme n'existant pas? 
d'ailleurs quand cet acte ne seroit pas nul , il n'est 
pas le titre des défendeurs. Ce n'est": pas là Tactc 
qui leur transfère la. propriété des biens, dont il 
s'agit, c'est un acte absolument étranger à eux, 
et dans lequel ils ne sont pas parties. Cet acte 
donc ne peut leur être opposé s'il étoit dans k cas 
de leur nuire. Et par raison inverse ils ne pebvent 
s'en, prévaloir contre les mineurs et en tirer auci^n 
avantage. 

Le titre des défendeurs est l'acte que Ton a exa- 
miné. C'est une vente sous signature privée qui 
n'est précédée ni d'avis de parens , ni d'estima- 
tion préalable , qui n'est accompagnée d'aucune 
publicité, et est évidemment nulle. 






^ 
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Les observations que je viens de vqus sott- 
tnettrc , citoyens juges , méritent un examen si- 
rieujc et réfléchi , elle^ frappent sur des formalités 
qui n'ont été établies que pour l'avantage <ics 
ttiineurs, mais qui ne sont point dans leurs mains 
^n instrument dangereux et destructeur. Mis sous 
la protection de la loi , les mineurs sont à rabii. 
de toute attaque , mais on s'est bien gardé de leur 
confier de ces armes meuririèrcs . qui inutiles pour 
leur défense ne Ietjrserv;roient que pour détruire 
et blesser tous cétfx qui les environnent.. 

GonsultotiS les principes, qui ont guidé les lé* • 
gîslatcurs. En grevant les mineurs d'une espèce 
d'interdiction^ ce n'est point une tache que la 
loi leur a imprimée , mais un secours qu'clL<i leur 
prête ; elle n'a donc pas entendu les priver des 
droits que la société civile accorde à loui les ci- 
toyçns. Les mineurs peuvent contracter , ils 
peuvent s'obliger , ils peuvent méioe disposer 
delejurs immeublca ; mais en observant des for- 
nsalîtés particulières, qui toutes sont relatives à 
eux , imaginées pour leur propre intérêt , et 
créées par la surveillance active qui veille inces- 
samment autour d*eux.. . 

Le mineur n'est pas restitué comme mineur , 
mais comme lésé. Sa qualité de mineur ne Je 
frappe donc réellement d'aucune incapacité es- 
sentiçUement attachée à sa personne. Mais sa vo- 
lonté naissante et incertaine a besoin de guide. 
Si , seul , il a suivi la route droite et juste , qu'il 
lui copvenoit de suivre , il ne peut se plaindre 
d'avoir raarcbc séparément de son conducteur , 

et 



^- . 
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d la justice ne lui doit auçua secours parce 
qu'il n'a éprouvé aucun tort. 

D'où il suit que les actes , ou obligations, con- 
senties par les mineurs , rte sont pas nulles de 
plein droit. Il faut d'une part qu ils se plaignent 
et qu'ils annoncent, dans un temps utile , une 
volonté contraire; d'une autre part , qu'ils ar- 
ticulent des faits de lésion. La plus légèic erreur , 
la moindre surprise suffisent . .pour qu'ils soient 
écoutés dans leurs plaintes et restitués contre Ic^ 
actes qu'ils ont souscrits. 

A 1 égard de l'aliépation de- leurs immeubles 
les- précautions sont pliis grandes ; l'attention 
est plus sévère. Des formalités ont été impé- 
rieusement prescrites pour l'avantage des mi^ 
peurs et la conservation de leurs intérêts 

Il faut donc d^une part que la nécessité de la 
vente soit constatée , d'une autre part que les 
parcns assemblés , après avoir reconnu la né- 
cessité de l'aliénation . autorisent le tuteur à 
vendre et. lui indiquet)t l'immeuble dont il doit 
disposer. Il faut en troisième lieu que la vente 
soit précédée d'une vî^ite et d'une estimation 
qu'elle soit annoncée par des affiches et des pu»- 
blications , et consommée publiquement à la 
faveur des enchères. Le but de cette dernière 
. précauiîon est que l'immeuble soit vendu au plus 
haut prix possible. 

Tels sont , citoyens juges , les seules condir 
tiens, sans desquelles le^ biens-fonds ne péuvct>t 
sortir des mains des mineurs et la propriété ne 
peut légalement en cire aliénée. 

Dans la cause , citoyens juges , j'observe qufo 

Janvier 17 95. No. XL Tora. XI. Xi 
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les Formalités oint été exactement remplies. La 
succession Arrault ^ sansctrç prccisémciu mau- 
Viihe , s'est trouvée embarrassée de dettes , qu*il 
.ctoit nécessaire d'éteindre ; c'est çt sur qr.oi la 
famille assemblée-, le 27 janvier 1770 , a dt'- 
libéré. Elle a reconnu là nécesîsité de vendre et 
a autorisé le tuteur à aliéner là maison qui fait 
l'objet de la cause. 

Muni* de cette autorisation, le tuteur n*a pas 
omis tii négligé ce que son devoir lui prc^crivoit. 
Il a fait procéder à une visite, il a donné à la vente 
•projettée toute" la publicité requise par les pu- 
blications d'usage , et a fait poser des affiches ; 
^nBn la venté a été consommée publiquement 
et à la faveur des enchères par procès-verbal du 
II août J77Ô. Edme Chenal s'est rendu adju« 
dïcâtaire , moyerlnantunc somme de 860 liv. 

Malheureusement le procès-verbal d adjudica- 
tion contenoit deux omissions , la première dç 
charger Tàcquéreur d'une rente foncièie de 5os. 
due à THôtel-Dieu de Tôuci , l'autre de l'assu- 
jétir à un droit de passage dans la cour dépen- 
dant de' la maison. Ces omissions ont do^nnê Heu 
h un procès , entre l'acquéreur et le tuteur. Ce 
procès a ^téjiigé en laci-devant justice de Touci, 
et par sentence du 2 décembre 1773^ l'adju- 
dication du II ^oût 1770 a été déclarée nnlle , 
si mieux n'aime le tuteur faire faire esrimation 
par experts de la rente de *^o sous et du droit de 
passage dû à Etienne Dcsbans , pour être le mon- 
tant rie cette (estimation déduit sur le prix prin- 
ripal de l'adjudication. 

Le tuteur a préféré la résiliation de Tadjudi* 
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catîon , et c'est par suite de cette opnon qu'il 
a vendu par i'actc , que j ai aî^^iyse pn.»s Liut, 
la maison » dont il sagit , à François Godard. 
La première adj.idicaiion a ctéannullce , dit- 
on ^ j observerai d abord que cette nullité n'a 
pas été picincment pronouc -e , mais subordon- 
née à 1 option du tuteur , qui pourroit forcer 
Tacquéreur à conserver , s il eût voulu consen- 
tir la décduciion du moiuant de l'estimation des 
charges omises sur le prix de Tadjudicadon. 

Mais il a prclJré une revente , qui , en resti- 
tuant aux mineurs la totalité du prix de la pre- 
mi^^re adjudication , le delivroit de l'inquîCtudc 
d'être recherche lui-même. 

Veut-on que cette adjudication soit nulle? on 
remarquera que ccitc nullité ne touche poinî aux 
formes établies pour la vente des biens dei> mi- 
neurs •, que la nécessite de vendre demcuie tou- 
jours constatée , que 1 autorisation donnée au 
tuteuY reste entière , enfin que la pubiiciic et 
la faveur des enchères continuent d attester que 
l*imineuble a été porté à son plus haiît prix. 

Par l'adjudication , les mineurs ont été dépos- 
sédés et valablement dépossédés : dès ce moment , 
rimmeuble est sorti de leurs mains sans pouvoir 
y rentrer^ 

Quant au procès suivi en la justice de Toucî , 
ce procès étoît personnel au tuteur , quoiqu'il 
Tait suivi en sa qualité de tuteur. 

Je dis que ce procès lui étoit personnel puis- 
qail avoit pour cause, une omission , qui étoit 
de son fait. En conséquence qu'il devenoit ga- 
rai2t .envers les mineurs de toutes les suites que 



cette omission aurôit pu entraîner et des' torts 
qu'ils auroient éprouvés , si la vente. n'ayant pas 
été consomjpée , le prix n'en eût pas été versé 
entre ses mains^ et employé au paiement des 
dettes de la succession comme il étoit nécessaire 

r 

de remployer. 

Si la sentence du juge de Touci n'a pu prc- 
judicier aux niineurs , il faut dire qu'elle ne leur 
donne aucun droit , çuisqu'cUe n'a. pas pu em- 
pêclier qu'ils fussent dépossédés et que son ef- 
îct ne pouvoit s'étendre aux opérations qui leur 
éioient relatives. 

D'après cela , qu'a fait le tuteur ? il a réparé 
son omission , il a rectifie son erreur. Il a fait 
verser dans la caisse de la succession , la somme 
à laquelle le prix de l'immeuble avoit été porté 
par l'effet des enchères.. Mais on ne peut lui rc- 
pfociicr d'avoir , en mcme-temps , réparé sa 
faute, rectifier son erreur, et remédié à son qmîs- 
&ion , puisqu'en se mettant ainsi à couvert, il 
n'a porté aucun préjudice aux mineurs et n'a 
j)oint compromis Icurs'^intérets. 

Dans ces circonstances j'estime , qu'attendu 
•qu antt'rieuremrnt à l'adjudication du'ii août 
1770' , les formalités requises pour Taliénation 
dds biens de mineurs ont été observées, atten- 
du que là nullité de cette adjudication prononcée 
p'^r le juge de Touci , est étrangère aux mineurs 
et rjc fraj)pe point sur les formalités qui les cbn- 
ceruent , attendu que la vente du 15 octobre 
1774 nefait que rcporduire les causes de l'ad- 
judicatioti et ne porte aucun préjudice aux mi- 
neurs , il y a lieu de -les dçclaicr purement et 
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sîmplemeqtnon-reccvablcs dans leur demande .et 
désistement. 



JURISPRUDENCE. 

Question proposée par un aboimé. 

Une citoyenne se livre , dès l'âge de \5 ans , 
au service des pauvres dans un hôpital, Azî 
ans. , elle émet des voeux simples. Elle avoic 
renoncé, moyennant une somme donnée à Tkô- 
j)iial, aux succeslons paternelle et maternelle. Ses 
père et mcrc meurent avant 1 789. Depuis la ré- 
voiuvtion , la ci-devant hospitalière se refuse à 
la prestation du serment prescrit par la loi. On 
la destuue. Elle réclame sa poriion ^dcs succes- 
sions paternelle et maternelle. Elle se fonde sur 
ce qu'une renonciation , pour être valable ,'doit 
çtre consignée dansui^ contrat demaiiage. 

Cette prétention cst-cÙe conforme aux prin- 
cipes 2 ' , 

Ne peut-on pas opposer à cette citoyenne 
qu'elle auroir dû se pourvoir, dans les dix an- 
nées qui ont suivi Tépoque de sa rhajorrté ? 

RÉPONSE. 

/ 

/ 

Les renonciations aux succcssiçns fatures sont 
contraires au droit comrnun. Les loix romaines 
les rejettent. Notre code républicain les 'pres- 
crit (c). Dans l'ancien ordre de choses riruêreE 

— >^— i— — m I I I I « I I ■ Il 11 I I . m ■ I -*.i II». >p !■ .1 

(i) Cela résulte des dispositions des loix du 5 bra- 
jnaire 5 du 17 nivôse, clc. 

Ii3 



de la population , la faveur due aux unions 
légitimes , et l'insolente vanité de laisser un hé- 
ritier principal , avoient introduit parmi nous 
ces abdications anticipées. Mais dq moinç on ne 
les a tolérées que dans les seuls traités de ma- 
riage. La dot assurée à celui , ou à celle qui 
se dcpouilloii de ses droits ,ctoit le^ptix de ce sa- 
crifice. La renonciation , dont il s'agit , n'est 
point insérée dans un contrat de mariage. Elle 
est donc nulle, 

La citoyenne, qui Ta souscrite, est-çUe en- 
core dans un temps utile, pour provoquer effi- 
cacement sa restitution en entier? c'est dans les 
dix années, à coniptcr du jour de lapassa- 
tion.d'un acte que les majeurs doivent deman- 
der la rescision. Quant aux mineurs, il suffit 
qu'ils se pourvoient dans les\dix années qui 
suivent l'époque de leur majorité. La ci-devant 
Hospitalière étoit mineure , quand elle a abdi- 
qué sesdroits. Elle auroit doncdû réclamer dans 
les dix années qui se sont écoulées depuis qu'elle 
est majeure. Elle ne Fa pas fait. Sa réclama- 
tion est donc tardive. Les tribunaux 4oivent 
donc la repousser. j 



On ne peut renoncer à la succession d'un homme 
vivant , ni aliéner I^s droits eVeutuds qu'on peuly 
avoir ( art. 129 du projet du nouveau code' civil ). 
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CONVENTION NATIONALE. 

Séance du 8 brumaire, Van deuxième, etc. 

Décret. 

La convention nauonaW , après avoir entendu 
ses comités de salut public, de sûreté générale 
et de législation, décrète: 

Article p r «e m i e r. 

Toute dénonciation contre lin représentant 
du peuple sera portée ou renvoyée devant Içs 
comités de salut public, de sûreté générale et 
de législation réunis , et elle lui sera cDriamu- 
iiiquée avant qu'il ne puisse en être rendu compte 
à la convention nationale. 

IL Si les trois comités pensent qu'il tloît être 
donné suite à la dénonciation ^ ils de'clareront 
à la convention nationale qu'ils estiment qu'il y 
a lieu à examen, cette déclaration ne, sera pas 
motivée. 

IIL II sera immédiatement après nommé , au 
sort , une commission de vingt-un membres de 
la convention nationale , pour lui faire un rap- 
port sur les faits dénoncés , et sur les pièces pro- 
duites à Tappui. 

IV. Pour parvenir à effectuer cette nomina- 
tion , il sera fait un appel nominal-dc tous les 
membres de la convention nationale, disir^c- 
tion faite de ceux qui scroicni en mission ouab* 

li 4 
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^etiscti vertu de décrets, ainsi que des membre* 
des trois comités ci-dessus désignés , et. du pré- 
venu. 

V. Chaque membre appelé se présentera à la 
tribune ; il inscrira son nom sur un bulleiia 
disposé à cet effet, qa il remettra ostensiblement 
au président. 

Le président en fera lecture et lé déposera 
dans une urne qui sera placée sur le bureau. 

VI. Si un membre appelé n'est pas présenta 
la séance, il rera suppléé., pour Tinscription 
de son nom , par Tun des secrétaires qui signera 
le bulletin. 

Vll.^ L'appel nominal terminé , le président 
agitera l'urne, et l'un' des secrétaires en tirera 
successivement vingt-un bulletins. 

Le nom tic chaque membre compris dans le 
bulletin sorti , sera vérifié par deux secrétaires , 
et remis au président qui k proclamera à haute 
Toix. / . 

VIIL Aucun des membres désignés par le sot% 
ne pourra être récusé ni se récuser. 

IX-- Le rapport de la commission ne pourra 
porter que sur les faits compris dans la dénon- 
ciation sur laquelle les trois comités auront dé- 
claré qu'il y a lieu à examen, ou résultant de» 
pièces remises par eux à la commission. 

X. Avant de présenter son rapport à la con- 
vention nationale . la .commission entendra le 
prévenu, lui communiquera les pièces sans dé- 
placement , et lui en fera délivrer copie , s'il le 
demande. 
X/. Après le rapport , s'il tend au décret d'ac- 
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cusatîon , la convention nationale décidera s^îl 
y a lieu k larrestation provisoire. 

XII. Le rapport et les pièces y relatives se- 
ront imprimées et distribuées; la discussion ne 
pourra s'ouvrir que trois Jours après la distri- 
bution. 

XIII. Le prévenu pourra faire imprimer et 
distribuer , aux membres de la convention na- 
tionale , telles pièces et mémoires qu'il jugera 
utiles i sa défense. 

XIV. Il ne pourra être rendu de décret qu'à 
Tappel nominal. 

XV. Si la convention nationale décrète qu'il 
y a lieu à accusation contre le prévenu , la com- 
mission présentera le lendemain l'acte d'accu- 
sation, qui contiençlra les faits articulés et pré- 
cisés sur lesquels le prévenu aura été entendu 
dans la convention nationale, et sur lesquels 
rinstruction devra porter. 

XVL Le tribunal qui sera chargé d'instruire, 
ne pourra informer ni juger que sur les faits 
compris dans Tacte d'accusation. 

Autre décret. 
Séance du iS vendémiaire. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur la ré-, 
clamatioo-du citoyen Laurcau , et le référé des 
corps admitnkratili , improuve et annulie tes 
délibérations prises par la société populaire d'Au- 
tun , à Toccasion de l'emprunt forcé , notam-* 
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iDcnt celle du 24 pluviôse, comme ëiant con- 
traire ^ aux principes et attentatoire aux fonc- 
tions déléguées aux corps administratifs ; et dé- 
crète que le directoire du district d^Autun , et le 
département de Saône-ct-Loire , par voie de re- 
cours s'il y a lieu , prononcerdrit ', d'après la 
disposition de la loi du 7 septembre 1798 , "sur 
la demande en réduction de taxe formée par le* 
dit citoyen La^rcau , nonobstant Texpiraiion 
dt$ délais échus. 

Autre décret* 
Séance du '2 g vendémiaire. 

Là convention nationale , après avoir enten- 
du le rapport de son comité de législation sur la 
dénonciation faite par les arrêtés du district de 
Valence et du départçmient de la Drômc du ix 
floréal et jz thermidor, des jugcmens et pro- 
cédures du tribunal du district de Méiènes , dé- 
partcment de TArdèche , et du juge die paix du 
canton de Tournon , même département; entre 
le citoyen Sabatier, maire de la commune de 
Mauves , etiacommune de la Roche-du-Glup , 
sur la propriété et possession de risle-dc-Bàdes,. 
réclamée d'abord par les deux communes ; 

Déclare nuls et de nul eff. t lesdits jugemens 
et procédures , comme contraires aux loix des 
10 Juin, et 2 octobre lyjS (v. s.), sur les biens 
communaux , qui attribuent la connoissancQ, de 
ces sortes de contestations exclusivement à des 
arbitres. Fait défenses au tribunal de Méztnes » 



(387) 

au juge de paîx de Tournon et k tous autres d*cà 
faire de semblables , sous les peines portées par 
les loix. 

Le présent décret sera inséré au buUctia de 
correspondance. 

Séance du 7 brumaire. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le ïapportde son comité de législation sur la pé- ' 
tition de Pierre-François DuFour , tendante à 
faire prononcer la nullité d'un jugement rendu 
contre lui par des arbitres qu'il avoit précédem- 
ment récusés , attendu que ces arbitres , en pro- 
nonçant sur la récusation , se sont établis juges 
en leur propre cause , décrète : 

Article PREMIER. 

Le jugement du 3 floréal dernier , rendu par 
des arbitres , entre Pierre-François Dufour , ci- 
toyen d'Abbe ville d'une paît , Charles-Nicolas 
Dufour et Marie Catherine Dufour, veuve de Lc- 
n guergae , d'autre part , est annuité , ensemble 
le jugement du tribunal de cassation du 16 fruc- 
tidor suivant, qui a rejeté la requête en cassation 
de Pierre-François Dufour. 

II. Les parties se pourvoiront de nouveaux ar- 
bitres , dans les formes indiquées par la loi , 
pour faire décider sur leurs contestations. 

III. Le présent décret sera inséré au bulletin de 
correspondance. 
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ï)écret du j^ frimaire» Taniroisièmç , etc^ 

V 

La convention nationale , ^décrète qu'il y a 
lieu à accusation contre^lç représentant du peuple 
Garrien II sera traduit , sur-Ie-çhanip ^ à la con- 
ciergerie , ex les scellés seront mis sur ses pa* 
piers. 

AcU d'accusation centre le représentant du peuple f 

Carrier. 

La convention nationale » après avoir entendu 
sa commission des vingt-un ', 

Accuse le représentant du peuple, Cariier,rua 
de SCS membres , 

I®- D avoir , le 27 frimaire, Tan deux , 
donné à Phelippe , président du tribunal crî»^ 
minel du département de la Loire-Inférieure, 
séant à Nantes, Torctre écrrt de faire exefcutcr^ 
sans jugement et sut-le-chanip , vingt-quatre 
brigands qui venoient d'être arrêtés les armes à 
la main , et amenés à Nantes , dantz de 13 et 2 
de 14 ans; d'avoir , le même jour, réitéré- ver- 
balement l'ordre précédent , quoique ' Phé* 
lippe lui eût représenté qu'il contrarioit les loix 
des i^ mars , 10 mai et 5 juillet 179} ( vieux 
style). 

2^. D'avoir ♦ le 2g dudit mois de frîraaii:c, 
donné l'ordre écrit audit Phelippe de faire exé- 
cuter , sai'is jugement, ' vingt- sept brigands qui 
avoicnt été arrêtés les armes à la main , et <jiM 
avoient aussi été amenés à Nantes , dans le 
nombre desquels se trouvoient sept femmes. 

3^. D'avoir autorisé une commission mili* 
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. taire à faire fusiller les gens de la campagne / 
dont une partie n'avoit jamais pris les armes , 
et d'avoir fait investir , dans îa nuit , diffé* 

Î entes communes des campagnes , dont ensuite 
es habitan,s qui , depuis plus de deux mois , 
lestoicnt tranquilles , cultivant leurs champs , 
ont été tous fusillés indistinctement , sans avoir 
ctéinterrogés. 

4°. D'avoir fait noyer ou fusiller un très-grand 
nombre de brigands qui s'étoient rendus à Nantes 
sur la foi d'une amnistie. 

5°. D'avoir fait subir à quatre-vîiagt et quelques 
cavaliers brigands armés et équipés , le même 
'Sort qu'à d'autres détenus, quoiqu'ils eussent 
.déclaré venir au nom de toute l'armée ennemie, 
prour se rendre , livrer leurs chefs pieds et mains 
liés , et que trois d'entr'eux se détacheroient 
pour porter l'acceptation et que les autres reste- 
roicnt en otage. 

6^. D'avoir ordonnéj?u toléré diverses novadcs 
d'hommes , d'enfans ou de femmes , donc plu^ 
«ieurs enceintes. 

7°, D'avoir dotnné des pouvoirs illimités au 
nommé Lambèrty , qui s'en est servi p©ur des 
noyades de prêires et autres personnes , et pour 
des mariages qu'il appcloit républicains , et qui 
consistoicnt à mettre nuds un jeune garçon et 
une jeune fille, les lier, ensemble , et les jeter 
ensuite à l'eau. 

8®. D'avoir, défendu à tous citoyens d'obéit 
aux ordres du représentant du peuple Throuard, 
pour lors revêtu des pouvoirs de la conv<?inion, 
cp, le décbrant partisan de cous les fédéralistes, 
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.royalistes, modérés et contre- révolutionnaires 
des pays qu il avoit parcourus ; et cela parce que 
le représentant du peuple Throuard avoit fait 
mettre en arrestation le nommé Lebatteux , qui, 
muni de pouvoirs illimités de Carrier, et à la 
tête d'une armée dite révolutionnaire, s'étoit livré 
à plusieurs actes arbitraires , avoit fait arrêter et 
fusiller huit individus, quoique deux d'entr eux 
eussent des certificats de civisme en bonne forme- 

9^. D'avoir écrit au général Haxo , le 23 fri- 
maire , que rintention de la convention nationale 
étoit de faire exterminer tous les habitans d« Ja 
Vendée, et d'en incendier toutes les habitations. 

C'est depuis cette lettre que quelques généraux 
ont fait incendier un grand nombre de communes 
de ce pays , ainsi que les fermes , et fa\t égorger, 
les habitans sans distinction de sexe , d'âge , de 
patriotes et de rebelles. 

îO^. Et d^avoir donnée chef et à chacun des 
membres de la compagnie divcMaraty des pou-' 
voirs qui mettoient dans leurs mains les moyens 
d'attenter à la liberté , à la sûreté et aux propriiftés 
de tous les citoyens. 

' En conséquence, la convention nationale dc'- 
crète que Carrier sera traduit devant le tribunal 
révolutionnaire a Paris , pour y être jugé sur les 
faits ci-dessus , conformément à la loi. 

Charge la commission des vingt un d'envoyer' 
dans le plus bref délai ,à Taccusateur public près 
ce tribunal, toutes leis pièces dont elle est dépo- 
sitaire , rqilatives à la conduite de Carrier. 
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Extrait du registre dfs' arrêtés du comité £instruc^ 
tion publique du i% frimaire. 

Instruction sur le traitement à employer contre la 
morsure des animaux enragés , et l hydropli$bic 
qui en est la suite. 

Le comité d'instruction publique , pour se 
conformer au décret du' 12 frimaire, qui lui en- 
joint de publier , par la voie du bulletin de la 
convention la méthode curative et les recettes les 
plus approuvées contre la morsure des animaux 
enragés , prévient les citoyens qu'ils doivent aveir 
la plus grande confiance en celles qu'on va leur 
indiquer. 

Il faut d'abord savoir ; 

1°. Que le sigiie caractéristique de la rage est 
rhorreur de Tcau , ce qui lui a mérité le nom de 
Jiydrophobie. 

2®. Que Tanimal qui en est atteint est plus ou 
moins baveux et e'curaarit. 

3^. Que cette bave produit de la salive, est 
virulente , et qu'en s'introduisant dans les corps, 
par la morsure , elle invente la maladie. 

On commencera le traitement par bien laver 

"les environs. des plaies avec de l'eau tiède, pour 

emporter la bave qui pourroit s'y être attachée. 

On emportera ensuite sur-le-champ, les chairs 
mordues avec un instrument tranchant. Ou on 
les cautérisera avec un fer ardent , ou avec de 
l'esprit de nître , ou de vitriol , vulgairement con- 
nus sous le nom d'eau-forte et d'huile de vitriol. 

Nous prévenons qu'une fausse pitié ne doit ni 
intimider ni arrêter l'opérateur. Il s'agit de sous- 
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traire le sujet à une maladie affreuse , à une mort 
certaine. ' 

On hâtera la suppuration , on épargnera des 
douleurs a» malade, en couvrant et en remplis- 
sant les plaies d'un cataplasme de mie de pain 
avec le lait, applique tiède , et renouvelle' toutes 
les' quatre heures. 

On en frictionnera ensuite les environs, ( des 
plaies ) avec Tougucnt mercurialfait au tiers ou 
à moitié. ^ 

Ces frictions seront multipliées , rapprochées, 
, et la dose de l'onguent proportionnée auxfprces 
ef au danger. 

. Si le péril est imminent, si les morsures ont ^ 
été nombreuses , si le malade a été sans secours , 
il faut agir de manière à exciter promptement la 
salivation ; Ton peut employer une demi-once, 
une once et même plus de cet onguent , sur-tout 
s'il ne contient qu'un tiers de mercure. L'on a vu 
celte méthode vigoureuse réchapper des indi* 
vidus,chez lesquels la maladie étoit déjà déclarée. 
Il n'est pas moins urgent, dans cette extrémité, 
d'emporter , de brûler , ou de cautériser les chairs 
qui ont été mordues , quand même la cicatrice 
seroit parfaite. Il est constant que toutes les plaies 
se l'ouvrent lorsque Thydrophobie se manifeste. 

Signé, Chénier , Thirion , Baraillon, Massieu, 
Plaichard, Bonnet ,Villars, Thibaudot. 

ArrUé du comité de sûreté générale et de surveillance 
de la convention , dîL zi vendémiaire. 

I.Ç comité arrête que les jours pairs seront cm» 

ployés 
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pioyés à recevoir les rcprcscn tans du peuple , les 
députaiîoï: s et Içi autres citoyens , et que les jours 
îhipaîrs. seront exclusivement' employés aux 

séances du comité , pour les objets généraux de 

la république. 

Arrêté du comiii de sului public^ - 

Le comité de salut public , considérant que ^ 

par le décret du 7 décembre 179* , ( v. s. ) iln^a 

■ été rien innové aux loix antérieures suivant les- 

m 

quelles nul ne peut sortir du territoire de la ré- 
publique , sans avoir obtenu Im passeport du àé; 
partementdes affaires étrangères. Que les loix des 
6 fructidor et 7 vendémiaire dernier, n^ompoiai 
dérogé à cette disposition. i 

Arrête : que le commissaire des reladons ex- 
térieures continuera À délivrer des passepprts, 
après néanmoins qu il& auront été soumis au vite 
du comité de salut public , à ceux qui , voulant 
sortir du territoire de la république , auront ob- 
tenu de l'administration, de leur département ua 
passeport , suivant les formes décrétées par la loi 
iu 7 décembre 1792. , ( v, s.) 
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ANE CD O T É. 

On met en activité dans la maison de Lazare^ 
le système de conspiration dans les prisons , donc 
on avoit fait Ttssai dans la maison du Luxem* 
bourgc Une première expédition livre aufcr homî- 
/cide plusieurs victimes. On annonce une seconde 
expédition* Les prisonniers anéantis attendent 
en silence le fatal appel. Au nombre de ces pri^* 
sonniers étoient LoiserolUs père et LoiserolUs fils» 
Le y thermidor » à 4 heures du jsoir , Thuissier 
du tribunal révolutionnaire se présente avec une 
liste de 16 noms. Il appelle LoiserolUs, C'étoit le 
fiis. Xê père » jaloux de le soustraire à la mort, 
descend. On Tcmmèncà la cbriciergerie. Il reçoit 
Tacie d^acdusation dressé par arrêté du comité 
4c salut public contre son fils« Le lendemain ce 
géoéreux père , paroîc avec i5 co- accusés à Tau- 
dience publique. Ses prénoms soin Jcau-^Simon , 
ceux de son fils Simon-François. L'un a 61 ans. 
L'autre est dans sa vingt-deuxième année. 

L'actç d'accusation porte Simon-François Loi^ 
serolles ,Jils , âgé de z^ ans. 

Lénoncé du jugement qu'on avoit dressé, d Câ- 
pres l'acte d'accusation , présentoit les mêmes dé- 
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sigtiationô. On cfiFacc le nom ic Frûtiçôis, et Toti 
çcrit celui de yean. 

Les qucidons qu'on alloît souirfcttrc aux jurési 
questions également calquées d^ayance sur Tactè 
d'accusation, renfermoientles dés ignations et les 
noms cxprim^és dans cet acte* 

Lors de Tappel , Coffinhal, ( président) efface 
le nom de François, et le moi Jils ; il y substitue 
le mot père , et le nom de Jean. A l'aide d'pnc 
surchatgegrossicre, il convertit 22 en 61. Enfin il 
ajoute au nom de LêiserolUs y Tàncienne qualité 
de LoiscroUes père. 

Ce vieillard, contre qui îl n'existe point d'acte 
d'accusatiçn , ne révèle pa§ ce mystère. Le 8 
thehnidor on Teuvoic au supplice, 

^ I ■ ■ ■ W ' ■■■■■Il ■ ■ ■ ■ ^ I ■ ' I ■ ■Il Il ■■■ 

ANNONCES. 

Le petit Nantais : Romance. Paroles de J. T * 

Ifenuffret. Musique et accompagnement de clavc- 

- cin par Méhul de l'institue national de musique. 

- Prix , 1 lîv. 5 sols i liv. 6 sols franc de 

port. 

A Pàtis chez Consincau prtct ÛU luthiers^ 
rue dé Thionvillc - Ne. 184.0 
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Le tombeau de Florian. Romamte. Pirolei de 
JMl*/«^ Musique et accompagnement de pian» 
bu harpe . pfar Gutchtri. - 

Même prix. 

A Paris . chez Tcssitr , rue de la Harpe , 
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D« riaip.\aic.ic de C. F. Perlet , liUpriiaevr 
é« Tribunal de Csss^tMii , «aiê#« GMluiMit 
tkmx , me dei À^'ct» 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX,, 

t r 

MÉMORIAL 

BES €ORPS ADMINISTRATIFS 
ET MUNICIPAUX. 



TRIBUNAUX. 
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Tribunal criminel dû département be 

Ï^ARIS. 

faux commis dttns le registre des délibération f et des 
comptes d'un cvmité révolutionnaire. Soustractions 
de pièces et de titres. Soustraction de deniers. Ifh' 
fraction de la loi. Prévarication et abus d^ autorité 
defonctiennaires publics salariés. 
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[E décret du y fructidor de la deuxième ai^ 
née républicaine , qui réduit ie nombre des co« 

Janvier tj^^* N^. XII. Tom. XI. L i . 
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mîtes révQlutîonnaircs, donne réveil à celui dç.Ia 
section du Bonnet-roùge. Onze mois auparavant, 
une commission que rassembléegcnérale de cette 
• section avoît nommée, poùrrcxaiacn descomptes 
de ses autorités constituées, n'avoit point embar- 
rassé le comité révolutionnaire. Ilavoic privé de 
leur liberté dix-buit commissaires. Les six autres 
avoient pris la fuite , et s étaient condamnés à 
ne reparoître que quand un jour plus heureux 
cômmenceroit à luire. Le décret du 7 fructidor 
ordonnoit aux«anciens comités rérolutionnaires , 
de remettre leurs registres et les pièces relatives 
à leurs opérations aux comités qui les reropTa-* 
çoient. Il falloir se soumettre. Mais le comité ré«> 
volutîonnaircde la section du Bounet-Rouge ne 
vouloir point que ces registres parussent dans 
l'état oii ils étoient. Il se détermine à en suppri- 
mer ce qu il désire d'envelopper des ombres du 
mystère , et ày substituer ce qu'il croît favo- 
rable à ses intérêts. Olivier , l'un des membres 
de ce comité, se chargç de cette opération crimi- 
nelle. Il enlève du registre im grand nombre 
de feuillets. II enlève du moins les 1 1 feuillets 
qui comprennent la comptabilité. Il enlève trois 
autres feuillets que l'on copie , s il faut Tea croire» 
et qu on livre ensuite aux flammes. Il appelle un 
^-elieur. Il lui confie le registre à TefFet de suhs' 
tituer aux feuillets arrachés des feuillets blancs. 
Il lui recommande d'employer Tart nécessaire 
ipour écarter tout soupçon de fraude^ A Tégard 
des^ii feuillets de comptabilité, Olivier les 
donne au relieur pour les joindre à une main 
4^ papier blanc« Le relieur ea form» vu re- 
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(pstre panîcûlîcr , qu'il couvre» de papier bleu» 
' Dans Torighie , on navoît ni cotté, ni park^ 
phé le grand registre. On s'étoit contente de le 
timbrer d'une croix rouge. Timbre analogue au, 
nom que la section portoit k cette époque. Le 
travail du relieur achevé ; on cotte » on paraphe 
le registre. On applique , sur l'ancien timbre « 
sur la croix rouge , le bonnet rouge , le nouveau 
timbre. 

L'un des feuillets déchirés et brûlés , conte* 
noit des délibétations et des articles de recette et 
dépense. On n'inscrit sur la feuille blanche, qui 
remplace ce feuillet, que les délibérations. Quant 
aux articles de recette et de dépense, s'il faut en 
croire Olivier , on les reporte fidèlement sur le 
registre bleu , sur le petit registre. Comme on 
avoit une espace moins circonscrit, pour^pta- 
cer les délibérations, la feuille numérotée S^et 
90 du grand registre offre une écriture très* 
lâche. 

Les deux autres feuillets déchirés et brûlés ren- 
fermoietu/ d'un seul côté , des délibérations. 
Ces délibérations , on les transcrit sur une seule 
feuille, numérotée ii3 et 114, donc l'écriture 
est très-serrée. 

Le petit registre ( le relieur l'atteste ) n'étoit 
composé que de 11 feuillets. Aujourd'hui , il ien 
• renfeime 13. 

Le verso du premier feuillet qui correspond à 
celui qu on a coHé sur la couVerture , n'a ja- 
mais fait partie à\x registre des délibérations. On 
l'a rempli après coup. Tout le démontre. L encre 
fpuge de la ligne perpendiculaire qui sépare de 

. ' LU 



( 400 5 

la marge la partie écrite , est ;>Ius pâle que teltê 
d^s kutres feuillets. L'écriture qui cou^vrc cctfc 
page est plus maigre , plus serrée et moins noir^ 
^'ue celle des autres pages. On ne trouve sut 
cette première feuille, ni la signature, ni Je 
|>araphe de Pijeau , l'un des membres du comité^ 
quoiqu'il les ait apposés sur toutes les autres 
feuilles. . . :'^ 

, Les feuillets, qui appartenoient à rancîfeft 

registre, timbrés d abord d'une croix, s6nt;sur- 

. chargés du nouveau timbre, de l'empreinte d'un 

Bônnet-Rouge. Ce bonnctfigurefieul, surlcprc- 

toier^t le dernier feuillets; 

Le dernier feuillet qxù fait partie de la main 
de papier bl^nc , ne contient que des arricles At 
dépense. Il est cependant à la suite de la rèr 
ceftte. Il y à plus. Les comptes sont arrêtés 
«ur le feuillet qui précède. D'où vient cette côn-» 
fusion? Devoit-il encore être qucstioii des dé- 
pense^? une addition de 4,3 iz Itv. 12 sons de 
dépense n'est-elle pas révoltante ? 

Sur le premier feuillet , autre addition de 
7.58o liv. Pas un seul reçu. Pas l'ombre d'une^ 
pièce justificative. 

L'arrêté de compte d« l'avant-dcrnier feuillet 
présente le comité révolutionnaire débiteur de 
S4S liv. Celui du dernier feuillet le créancier de 
3,469 liv. 13 sous. 

Olivier , dans ses întergatoîres , avoue : Que 
le seul timbre , qui d'abord existât sur le re- 
jgîstre, étoit Itmpreirite d'une croix rouge. Il 
avoue qu'il a enlevé de ce. registre 14 feuillets. 
jl affirme que *renlèvement de tcûus autres feuil- 
lets léi'etc inconnu et étranger. Les collègues 
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d^Olivier soutiennent à peii, près le même laR-. 
g^ge. Leur système de défense se réduit à rejeter 
ks uns swr les autres k/. ;!cîits qu'on leur ho^utc^- 
Mars q»el degré de cic::ï^.(c méritent leur& 
dénégations et leurs assenioniv/ 'vîidleimprcs)?^ 
sion ne doivent pas faire les circci-5<ances pté-^ 
çîses que retrace la déclaration du relieur ! Au; 
surplus il faut entendre celui quia veodu ie.fgrand: 
registre. 

.4 4 II est (dit-il) composé de cahier* de six 
>5 feuillets chacun. Le premier et le deuxième 
>» cahiers sowt complets. Au troisième il mauque 
99 deux feuillets. Au quatrième, depuis et com- 
>A pris la cotte 71 , jusques et compris la cotte 
%i 78 , il manque huit feuillets. Le cinquième 
»? cahier, n'étant plus composé quedccinqfeuii- 
V lets, consequemraent ilen manque sept. De* 
» puis ic feuillet cotté79, jusques et compris. 
M celui cottéioik, il est impossible de trouver ua 
sb> cahier, tous les feuillets ayant été détachés et 
>5 recousus. Le feuillet cotté iiSet 114, est 
5y détaché et rôcolé avec de la colle à bouche ^ 
»9 ou colle forte. Le cahier qui commence aa 
f> n^. Ji5, n'est composé que de trois ftuillets ^ 
»s- par conséquem ii en manqi^c neuf. Dam le 
w cahier suivant , commençant à la cotte 121^ 
« et finissaiit à celle 140 , il manque deux fcuil-^ 
i3 lets. Entre. les pages cottées 142 et 143 , îL 
91 manque ausisî un feuillet. D^ns on des ca- 
» hier« blancs, non cottes, il a .^té ôté une, 
n^ feuille. Enfin sur le dernier cahier blanc il a^ 
U également ét^ enlevé une feuille v». 
•r I-cs ttcflxbrt^ du. comité révokuionnaïtc ojj.- 
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posetont-îls îcur conduite et leur opérations? 

Ils ont privé plus de3oo personnes de leur li- 
berté. Ils cil ont grevé environ 50 d'impositions 
plus ou moins fortes. Celui-ci payoit par jour 
^lîv. , celui-là 6liv. , un autre iz liv. , ^pour 
xes frais commus de ranrcstation , de la garde, 
^^àt U détention de ceux quon cnlcvoit à leurs 
travaux et à. <eur famille. 

Dcshrosse , Tun des détenus , déclare que sa 
taxe étoit de 270 liv. par mois. On n*a porté en 

recette, pour lçs;«o deniijers jours de germinal, 
que 160 liv. au lieu de i8olîv. 

' "Danhy n'e^t employé , depuis le 11 pluviôse 

' jusqu'au 3o ventôse , que pour 200 liv. ; au lieu 

de 2 10 Kv., un reçu signé Piccinni ne permet pas 

de douter de cette onissi^n. 

Le 27 ventôse , ordre à la citoyentie Flamarin 
de payer dans 2 4 heures , pour tout délai , 691 L 
Ordre revêtu de la signature de Laquerîerc et 
de Vémay. EUc obéît. Quittance signée Laque- 
riere. Nulle mention de cet article de re- 
cette. 

Nulle mention non plus d'une somme de 1 68 1 ., 
exigée de la citoyenne la Rivière ^ la jeune. 

La taxe àt XAupital xioM de 30 liv. par mois 
Lès 30 liv. de ventôse ne figurent point dans la 
recette. Cependant un reçu de ^Piccinni atteste 
le paiement effectif de cette somme. 

D autres quittances, souscrites par Regnauli 
et Tosy, prouvent que la citoyenne Latour-du-- 
Pin a payé au comité 45o liv. , et 140 à dcc 
gendarmes , pour les frais de son arrcMation , 
non conapris les frais de poste de Beéonvillc à 
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^aris. On clierchcrdu en vaîn ces dçux somme» 
. dans le chapitre des recettes. 

Chapt payoit chaque mois 180 lîv* reçus con-^ 
formes jusqu'à germinal, Alors iooliv., au lieu 
de izo liv, , pour vingt jours. 

Le 25 ventôse la citoyenne Tingry paye pour 
frais d'arrestation 410 liv. sur la quittance dc^ 
Poincdot et de Tosy. Arûcle absolument omis, 
dans la recette. 

, On n'y trouve pas non plus 60 lîv. ', pour le 
même mois , reçues de la citoyenne Villeparent , 
suivant une quittance, rcvetiic de la signature 
de Daire et Lufjiun. 

^ La citoyenne Tataru paroît avoir paye , dans 
le même mois , 3^ liV. , pour frais d^arrcstation*. 
Cette somme n^cst point portée en recette. 
. Quinze jours avant 'rarrestâtion de Karbonm y 
lettre du comité à cette citoyenne. Taxe dç 
10,000 livres. J^arhonnt étoit donc dans rîm— 
puissance de satisfaire à cel ordre. Sa femme de 
confiance déclare avoir entendu dire que A^^r-^ 
bonne avoit donné 11,000 Uv. comptant, et 
s'ëtoît engagée à payer 2,000 Uv. chaqivg, mois» 
Nuls vestiges de ce paiement et de ce traité dani^ 
les registres. 

Le chapitre de dépense n'offre point dé dé>- 
taîls. Presque tout est en masse. 

A entendre les membres du comité , Voxt 
ccrivoît chaque mois la dépense et la recettci 
Mais , de leur aveu , ces objets étoîenfà peine 
ÏHscrîts , que Ton brûloit les méraoîrcs , les quit- 
lances et toutesMes autres pièces justificatives. 

tJn arrêté du x ventôae preuve d'ailleurs quf 
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Ton avoh unîntérêt secret de ne pas laisser trana* 
pircr CCS pièces. 

«t Le comité arrête que les comptes ayant été 
99 rendus aujourd'hui par tous les membres ,-qui 
99 sont présentement en fonctions, et réglés par 
99 le coiuité , toutes reconnoissances et .quit-* 
» tances , qui peuvent être égarées , ou ibut 
t9 autre papier, relatif auxdits comptes, sont 
99 annuités 99. 

Jetons un coup d'œîl rapide sur le chapitre 
de dépense. 

,Le premier article est plus circoHstancîé que 
les autres. En voici les termes : 

■s. 

X)u'X9 septembre jusquau ai inclus dudit 
mois , pour avoir fait réparer, et mettre en ét^at 
ladite caserne ; Tavoir nétoyée ; fait mettre les 
lits en état de servir et les avoir mis en place ; fait 
faire difiPérentes cloisons ; fait mettre dés carcaux 
aiuc: fenêtres ; fait nétoyer les croisées ; rétablir 
le$,chemir«ées , ainsi que differefjs ouvrages de 
maçonnerie et de menuiserie > 1640 liv. 

Quelle confusion ! ' 

Dans Tcspace de 8 mois , 5,535 liv. de dé- 
pense , que rien ne justifie , non plus. Que 
dis-jc ? Uinfidélîié est palpable. On emploie 
pour le menuisier , 3,i5o liv. Ce menuisier af- 
Crrne qu'il n ai reçu que 1,790 liv. Ce seul objet 
m donc enfle de i,36o livres. Céioh Poiric€loi , 
Uci.rler, qui payoit ces dépenses. Sa mémoire 
-5* tn défaut. Il est même hors d'èiat d'indiquer 
. :7 ':i,v!oera qu il employoît. Il assure que la me- 

• c et la serrurerie pouvoient s'éieyer à 
'iv. C'est dommage ^uimjoaédiatemcw 
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après les ouvragés de menuiserie , ow zUr em- 
ployé pour la serrurerie une ùominç particulière 
de 1,000 liv. , p^yée à Olivier , Tun de« cQDEk* 
mîssaires. ^ 

Deuxième article de dépense. 

«(Duig au 21 dudtt mois, pour Tarresta* 
99 tion d'un grand nom^bre de citoyens suspects ». 
99 flambeaux et quantité de sans-cuipites qui ont 
99 été mis sur pied, pendant la nuit , pouraidec 
99 le comité i mettre la lot à exécution dans 
99 cette opération exiraOrdinaîre. . . 9S6 L 

95 Pour l'arrestation de la ci-devant princesse 
de Monaco . 3io I. 

» Dans la nuit du 20 au 21 vendémiaire , 
99 pour la visite domiciliaire , ordonnée par la 
» loi, pour découvrir, les Anglois , l'es Irlan- 
9) dois et autres gens suspects, flambeaux et 
9» autres dépenses pour les sans-culottes. 88&1. 

9) Voitures et hommes d'observation pour dé- 
9) couvrir l'homme d'afiFaires de ^rwi^ro». 385 L 

» Poaiç l'arrestation de la Roche Dùmaine» 
95 voitures et hommes d'observation. x5o 1 

55 Pour ditféfcntes recherches et voyages en 
99 campagne 894 K 
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Total 3 683 liv. 

. Comment distinguer encore à quoi s'applique 
la majeure partie de ces dépendes? 

Sommés de s'expliquer, Poincclat ci sescot- 
Icgues ne peuvent donner le nom, ni indiquer 
le domicile d'aucuu des sanVculottes. 
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Une autre dépense d'environ huît mois, cm- 
. brasse g, ooo 1. d'articles de ce genre. Le registre '^ 
bleu , le petit registre en, offre le tableau. 

On soupçonne d'ailleurs le comité d'avoir 
spécialement exagéré les frais d arrestation \ et 
. d'en avoir exigé le remboursement des détenuk , 
e» méme-témps'qu'il les portoiién dépense* 

Les frais de garde de la maison d'arrêt , pour * 
ces huit mois , montent à 17,640 liv. On a ' 
pris des rcnseîgneracns. Où â découvert que les 
• gardiens , au nombre de ng, ne recevoicnt , par 
jour, que/3liv. , et Poincelot déchrtqn il ne 
payoit que 6g liv. chaque mois. 

12,365 liv. pour frais de garde d^s citoyeos 
détenu^ dans leur domicile. Rien^ ^ui mette à 
portée d'apprécier cette assertion. - 

1 85 liv. pour recherche d'argenterie dans une 
église. Dans quelle église ? Quelles personnes, a* 
t-on employées à cette recherche ? 

Deux ppëles et i5 bonnets roug'es, loo liv. 

Au commandant de la force armée , pour, 
son exactitude à faire son service , 1 85* livres. 
Pûincdat avoue qu'il a aussi donné des gratifi- 
cations à SCS collègues. 

. A riniprimeur, pour le mois de germinal, 600 
livres. Aucun des membres du comité ne se rap- 
pelle ni la demeure , ni le nom de cet imprimeur. 

Balance définitive. Le comité créancier de 
S,46g livres. Aucun de ses membres ne réclame 
cependant rien. Poincelct avoue même qu'il est 
débiteur d'une assez forte somme. 

Ou reproche d'ailleurs à ces hommes qui s'ar- 
Togeoieni le titrt de patriotes exclusifs , d'avoir 
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constamment abusé des pouvoirs dont îls étoien( 
revêtus : d'avoir viole les propriétés des xitovens ; 
enfin d'avpir arbitrairement arraché du sein de 
leurs foyers , et précipité dans les prisons un grand 
nombre de pères de famille. ^ 

Ces -faits et ce^ délits deviennent la base d'i^é 
accusation. Les douze membres du comité révo- 
lutionnaire de lasecden du Bo^inet Rpugè su* 
bissent Tépreuve judiciaire, 

e juré spécial déclare : 

P R E M I i BT E SÉRIE. 

Qu'il a été commis des faux dans le registre 
dts délibérations et des comptes du comité révo- 
lutionnaire de la section du Bonnet-Rouge. 
. Que François Olivier est convaincu de les avoir . 
commis ; qu'il étoit fonctîonnaite public salarié ; 
qu*il les a commis dans Téxercicé de ses fonctions, 
qu'il Ta fait méchamment et dans le dessein du 
crime. 

Que Guillaume Laquerijsre, Guillaume Ballicre^ 
Claude Poincclot , Etienne Vnnay , Paul-Claude 
Guillard , dit KnauU , Joseph Thosy , Philibert 
Lt/Mttfi.Jcàn-lîapdste-François Dairect Nicolas- 
Charles Pijeau , dit Villicrs, sont convaincus d a- 
voir cemîais ces faux ;qu ils étoient fonction- 
naires etc. , qu'ils les ont commis dans l'exercice 
de etc. , qu'ils l'ont fait méchamment , etc. 

Que Joseph-Marie Pwm»/ et Jean-FrançoisLf 
'loucX^) sont convaincus d'avoir commis ces faux; 

(:) Les témoins oilt parlé dans les débats , en fa- 
veur de ces deux accusés. PiW/z^îa'ayoit accepté lel 
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qu'ils ctoîcnt fonaionnaîrcs , etc. qu'tls tes ont 
commis dans rcxcrcîcc de ,^tC. ; mais qu'ils ne 
lont pas fait méchamment et dan$ te dc^saein d«L 
crime. ~ ^ 

. IR SÉRIE. 



Qi^'iI a été soustrait des pièces et titrée : qa 
Ihier est convaincu de Tavotr fait , qu'rî était 
posîtaire de ces pièces et titres, à raison des fonc* 
lions publiques qu'il exerçoit, et par l'effet d*ùne 
confiance nécessaire ; qu'il Ta £ait méchammene 
et dans le dessein du crime. 

Que LaqueriêrCt Batlière, Poînceht, Verna/ ^ 
Guillard, Thosy , Luthtin , Ddirt et Pijtau sont 
aussi convaincus de lat même soustraction, qu'il» 
étoient dépositaires, etc., qu'ils Tont fait mé- 
chamment, etCf que Piccinnict La loue sont éga- 
lement convaincus, qu'ils éioicnt dépositaires», 
etc.; mais qu'ils ne l'ont pas. fait méchaoïnxcni 
et dans le dessein du crime» 

1 1 le. S i n r B. 

Qu'il a été soustrait des deniers, 
Q\x Olivier est convaincu de les avoir sous- 
traits ; qu'il étoit dépositaire et comptable de ces 
deniers , à raison des fonctions publiques qu'îl 
^ excrçoit, et par Teffct d'une confiance nécessaire, 
qu'il Ta fait méchamment et çjians Iç dessein du, 
crime. 

fonctions de commissaire quCypour se garastir des. 
effets de la loi co6irc les étrangers. Il avoit souvent 
combattu les opéran©ns de ses collègues. Il a,\Qiti 
plusieurs fois offert sa dérazisioh.. 
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Que Laquerière , Balliire , Ppituclot , Vêrnaf , 

.CutiUtJtt Thosy f Luthun, D^ifc et PijcafL sont 

, àiU6(i cojuvaincus etc.', qu'ils étoienc dépositaires 

et comptables etc. , qu'ils Tont fait méchamment 

etc. 

Que Laloue est également convaîûca , etc. qu'il 
ctoit dépositaire et comptable etc. , m^is qu'il ne 
la pas fai; mécliamment, etc. 

Que Piccinni n'est pas convaincu , etc. 

I Ve. SÉRIE. 

Qu'il n'est pas constant qu'il y ait eu conçus^ 
sion comniise par des fonctionnaires publics» 

V^. et dernière S i R i i. ^ 

Qu'il y a eu infraction à la loi , pr^^varication 
et abus d'autorité , commis par des fonctionnaires ' 
publics , salariés • notamment en ne remettant 
pas a.u comité révolutionnaire, qui les rempla- 
çoit , toutes les pièces dont ils étoient dépositaires ; 
en faisant des changemens dansun registrepublic, 
et en soustrayant. plusieurs feuilles de ce registre» 
xn déchirant ou brûlant toutes les pièces de leur 
comptabilité. 

Q\jl Olivier fst convaincu de ces abus et pré- 
varications ; qu'il les a commis méchamment et *• 
^ à dessein. 

' Que Laqurriire , BâlUèrc , Pêinalot^ Vernaj , 

Guillard, Tkosy , Luihun, Dairc et Pijcau sont 

aussi convaincus » etc. qu'ils l'ont fait mécbam-^ 

ment, eic, ^ 

Que Piuinni et LaUfi^ oe sont p^s cpnvaî^^ 

^ eus f çtc. 
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Ordonnance du vicc-présidçnt ,quî acquitta 

Lalùut ti PiccinnU' *u 

Le Tribunal , aprç$ avoir entendu 1 aceusatcur 
public , jugeant en dernier ressort et sans recours 
au tribunafl'de cassation .conformément à l'ar- 
ticle g de la loi du 3o fiimaire de Tan second, 

' attendu que les faux ont étt commis dans ie re- 
gistre des délibérations et des comptes, par des 
fonctionnaires publics , dans Tcxercice de leurs 

, fonctions ; . 

Condamne OUvitr, Laqutrièrt^ Ballière , Poin* 
celoi , Vtrnaj , Guillard , fLuihùn , Dàire ti Pijeau. 
à la peine desi^ers pendant zo années chacun , 
conformément aux articles iode la loi du 19 
floréal dernier , et 1 5 de la section 5 du titre a 
de la seconde partie du code pénal , et à Tcxpo- 
sition préalable pendant 6 heures , relative à 
cette peine , dans le mode prescrit par l'article 28 
du titre premier de la première partie du même 
code , desquels articles il a été fait lecture , et les- 
quels sont ainsi conçus , savoir Tarticle 10 de la 
loi dû 1 9 floréal : « Les officiers municipaux , les 
99 administrateurs de département et de district » 
9) les juges civils*, les agens et commissaires na- 
99 tionaux , et tous les autres fonctionnaires pu- 
99 blics , compris dans la section 5 de la loi du 
99 14 frimaire , ( les militaires exceptés) qui se- 
99 ront prévenus de négligence ou de délits no^ 
99 conire-révpluiionnaires , dans Te^ccrcice de 
99 leurs fonctions , seront jugés par le tribunal 
99 criminel du département, où ils sont employés, 
91 et il sera procédé , à leur égard , dans la forme 

' f 9 prescrire par la loi du 30 frimaire 99. L'art. i5:^ 
tt Tout fofictionnaire (^u officier public 9 qui IBa 
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91 Convaincu CSs^être rendu coupable du crimf 
99 de faux dans Texercice de ses fonctions, sera 
99 puni de la peine des fers pendant lo années* 
L*article x8 : <« Quiconque , etc. 

Ordonne qu à la diligence de l'accusateur pu-* 
blic, le présent jugement soit exécuté, imprimé 
€t affiché , etc. 

Jugement du 7 frimaire Tan 3. 



T R I BU N A L 

DE CASSATION. 

jfugement d'un tribunal de district cassé , attendu^ 
quil fia pas été rendu fubliqucmcnt. 

» 

Hue , capitaine » se charge de conduire au porc 
de Bayonne , un navire qui contenoit 248 ballots 
de tabac se<f^en carottes. Déclaration de droits; 
acquits^ à caution; lettres de mer-; Rôle dVqui- 
page ; lettres de mer ; rien de ce qu cxigeoit Tu* 
sage , ne manque à Hue. ^ 

Il met à la voile , le 22 juillet 1788 , sous les 
auspices de Tempereur. Le 3o il étoit 1 7 lieues 
des côtes de la ci * devant Normandie* Le vent 
ëtoit contraire; Les commis aux fermes pren- 
nent iïtt^ ^our un contrebandier. Ils verbalisent 
Ils t'embarquent dans une chaloupe du gou- 
vernement. Ils abordent le navirç. Des homii^es 
armés s'en emparent. Vérification dtfS marchant 
dises. Interrogatoire de Téquipage. Saisie des 
f apisrs, Nottveau;^ procès verbaux. S'il fa«t ea 
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croire Hue , av^nt de &e livrer k cestf^éntîonf « 
en favoit séparé de ses ïnatclots. On FavoU 
traita durement. Â peine arrivé au Havre; il «e 
plaint de ces vexations. 

II subit un interrogatoire «devant une cofBinis« 
sion établie pour jtvger les faits de iponlrèbande. 
Le ministère public provoque une information. 
Les commis déposent. Le capitaine étoit çn pri^ 
son. Il ignoroit tout ce qui Se pafisoit. On lui^lit 
' quatre procès-veibaux. Il cric à l'imposture. H 
' demande son renvoi dev^int ses juges naturels. 
Le.so septcmbic 1788 Ta^ijudicatairc des fer- 
mes obtient un arrêt ^u conseil , qui attribue la 
cdnnoissance du procès à la commission deCacn» 
A cette époqucles tribunaux étoient suspendus. 
Ils reprennent leurs fonctions. Le capitaine se 
pourvoit à la cour des Aydes de Rouen, Arrêt du 
. 15 octobpe , portant que l'élection de Montivîl- 
liers connoîtra de cette contestapon , sauf lap* 

peu 

L'adjudicataire poursuit l'exécution de Tarrêt 
du conseiL 

Autre arrêt de la cour des Aydcs , qvi ordonne 
', au procureur-général de tenir la main k Tcxécu- 
tien de celui du 13 octobre. 

On transfère le capitaine et les trois matelots 
dans les prisons de Montivilliers. 

f/fié; s'inscrit en faux contre les procès^-verbaux 
des commis. 

Le premier août , le juge lui donne acte de sa 
déclaration à cet égard. 

Le 10 , ladjûdicataire interjette appel de l'or- 
donnance. 

La 
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La cour des Aydcs le déboute de cet appel* 

Le II mars, sentence de réleciion . qui dé- 
clare la procédure en faux régulière, les moyens 
de faux admissibles, en conséquence autorise Hue 
à administrer ses preuves. 

Autre appel. 

Autre débouté du 5 juîlk! 1790. 

Reprise de l'instruction. 

Le 7 septembre l'élection décrète de prîsc-de- 
corps le capitaine , le pilote et les commis. 

Le zg août 1790 , arrêt du conseil , qui casse 
celui de la cour des Aydes , et renvoie les parties 
devant les maîtres des requêtes de Thôtcl. 

Hu€ forme opposition à cet arrêt. 

Il met le tableau de ses malheurs sous les veux 
. de l'assemblée constituante. 

Le corps législatif ne veut pas s'imoiisccr 
élans Texercice du pouvoir judiciaire. 

Suppression du conseil. 

Le tribunal de cassation le remplaça. 

L'adjudicataire y soutient que le procès esc 
anéanti par la loi du 3 juin 179 1. 

Hue soutient au contraire que ses droits sont 
entiers. 

Le tribunal (jugement du 9 septembre 1791 ) 
TzqoyiHue opposant à Tarrêt du ci-devant con- 
seil, et faisant droit sur cette opposition , attendu 
qQe la déclaration de 1732. , n'est applicable 
qu'aux cas où il y a plainte et décret, et qu'il 
n*y ^^^^^ 'o''* ^c l'inscription en faux, aucun dé- 
cret contre Hue , déclare l'arrêt du 29 août 1790 
]pul. Au principal déboute l'adjudicaiairc de sa 
demande en cassation , le condamne à l'amenda 
Janvier ^795. N^ XIL Tom. XI. M m 
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de 3,000 livres envers le trésor puWîc , à nnc 
amende de 1 5o livres envers le capitaine , et aux 
déj>ens. ' , 

On reprend au tribunal du district du Havre 
le combat judiciaire. 

Hue reproduit ses moyens. 

L'adjudicataire ini/oque la loi du 3 juin 1791 
qui supprime les procis de fraude. 

Jugement du 2 mars 1792», fondé sur le de-' 
cretdu 14 mai 1790 , qui porte que les personne» 
en procès avec la régie antérieurement au dé- 
cret du 22 mars; à roccasion des droits de 
marque des cuirs , des fers et autres , pourront 
continuer de poursuivre la réparation des torts 
qu'ils auroient éprouvés. ' 

En conséquence le tribunal vu l'esprit, Téquité 
et les itioiifs qui ont dicté ce décret , en consî^ 
dérant que les justes principes , qui y sont con- 
sacrés , sont applicables à la cause : que rartîclc 
premier delà loi du 3 juin 1791 , ne concerne 
que les procès intentés pour fraude en contraven- 
tion relative aux dioits ci-devant perçus; qu'il 
s'agit d'une inscription de faux contre les procès- 
verbaux des préposés de Mager , et de réclama- 
tion de marchandises qui ont été saisies; at- 
tendu que les parties ont été en instance au*tri- 
bunal de cassation, où sont intervenus deux ju- 
gemens, qu'en conséquence les parties' n'ont pu 
se conformer aux dispositions du décret du 3 
juin. 

Reçoit Magtr opposant à l'ordonnance du 1 6 
février, qui donne acte kHiic de ce qu il entend 
continuer «a procédure en inscription de faux, et 
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ordonne le dépôt des pièces à Tappuî , et sans 
avoir égard à la fin de non-recevoir proposée par 
M(^g^r,\c déboute de son opposition, et or- 
doiinc, rexécution de l'ordonnance du 16 fé-- 
vrier. 

Appel au tribunal du district de Caudebec. 
Ce tribunal , attende que Tinscription de fau3c^ 
forn)ée par Hue contre les procès-verbaux dres- 
sés pour établir la fraude , dont il étoit accusé , 
n'est qu'un moyen de défense par lui employé 
contre ces procès-verbaux ; que par la loi du 3 
juin 179 1 , article premier , tout procès pendant 
avec contestation en cause, pour fraude et con- 
travention, sont annuités sans que les parties 
puisscntrien répéter les unes contre les autres , 

Dit qu'il a été mal jugé , bien appelé ; en con- 
séquence faisant droit sur l'opposition de Magcr^ 
déclare Htt^ non-recevable en ses poursuites sur 
son inscription de faux et le condamne aux dé- 
pens. 

Hue se pourvoit en cassation. 
Mager oppose une fin de non-recevoir. On a, . 
pour ainsi dire , surpris Hue en flagrant délit. Il 
întroduisoiten France des tabacs de contrebande. 
Hue y de notoriété publique, est .depuis i5 ans, 
lié avec des contrebandiers. Il fut, en 1783 , ar- 
rêté avec un chargement de faux tabac. Lors du 
dernier événement , il reste pendant deux jours 
en station , près des côtes , malgré la défense des 
loix. La disposition du bâtiment annonce la 
fraude. Le capitaine et les matelots étoient les 
seuls qui le montassent. Il n'étoit chargé que de 
ubac en carouç de contrebande. Enfin Hut 

M m 2 
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avoit eu la précaution de se couvrir du titre et de 
la dénomination d'un' pavillon étranger. Les pro- 
cés-vérbaux , émanés des commis , témoins in- 
diqués par la lui, "C laissent aucun doute sur 
1 existence et la nature du délit. 
' Mager jen infère que la loi du 3 juin 1791 a 
éteint le procès. Qxit Hue esé *ans intérêt, ci 
conséquemraent non-recevable. 

Eue répond que rie» ne constate la fraude. 
Oue les commis sont des imposteurs. Que la 
contrebande est chimérique. Ou'iJ se préparoît à 
introduire des marchandises libres, en France, où 
l'on dévoie les recevoir librement. Qu'il a ofFere » 
de démontrer la prévarication des commis. Qu'il 
s'est inscrit eh faux. Qu'il est permis , peut-être . 
de ne pas donner de suite au procès, sous le rap- • 
port de la contrebande ; mais qu'il en est autre- ' 
ment sous le rapport des réparations auxquelles 
lui donnent droit les mauvais traitemcns qu'il a 
éprouvés, et les pertes qu'il a essuiées, il invoque, 
à cet égard, la loi du 15 mai 1790. Il en con- 
clut que la fin denon-rccevoir qu'on lui oppose 
est misérable. 

Au fond, Hue fait valoir cinq moyens. 
1°. Défaut de publicité du jugement. AprC^s 
les plaidoiries on prononce un délibéré. Les 
juges se retirent dians la chambre du conseil. Y 
forment leui décision. Ne la prononcent point 
aux parties. 

2^. Défaut de rédaction. Le jugement ne com- 
prend pas les quatre parties distinctes qu'exige 
la loi. On a omis de pobçi les questions de droit 
et de faic. 
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S®. On n'a point cniendu ie commissaire da 
pouvoir exécutif. 

4^. On a faussement appliqué la loi du 3 juin 
1791. Cctoit à celle du i5 mai 1790 , quil fal- 
loit s'attacher. 
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5^. Le jugement de Çaudebcc est oppose a ce- 
lui du tribunal de cassation.' 

Magcr oppose au premier et second moyens 
que la cause a e'té plaidée publiquement. Quclc 
commissaire national a porté la parole. 

A l'égard du troisième moyen , il soutient que 
le jugement renferme quatre parties. Que les qua- 
lités çont clairement énoncées, que les faits sont 
rctracés.dans les conclusions et dans le dispositif, 
que la loi , qui sert de base à la r!éci&ion , est rap- 
pc\ét , que conséqucmmcnt le poinx de droîl 
n'est point omis. 

Que le Jugement de Candcbcc est fondé sur 
la loi du 3 juin 179 1 , et celui du tribunal de cas- 
satioïf sur la déclaration de J732 , qu'ainsi la ccni» 
tradiction qu'on allégué est purement idéale. 

Le Tribunal , après avoir entendu le rapport. 
de Dochier , Tun de ses ipembrcs , les observa- 
tions des défenseurs des parties, et les ^coMcIusion» 
du commissaire national , 

Attendu que le jugement du tribunal du dis- 
trict de Caudebec , département de la Seine-In- 
férieure , du 31 juillet 179*, porte qu'il a été 
rendu , quatre heures nprés midi , d Caudebec , en 
la chambre du conseil du tnhunal du district , pour- 
voyernt surle délibéré prononcé par jugement du matin. 

Faisant droit sur la demande de Hue, 

Casse ce jugement, parce, qu'il n'a pas été 

M m j 
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TWida publîquemAt , ce qui est contraire a la 
loi du 24 août 1790 titre 2, article 14, lequel 
est ainsr conçu yi^ En toute matière, civile ou 
criminelle • les plaidoyers , rapports et jugemens 
seront publics , et tout citoyen aiirà le droic de 
défendre lui même sa cause , soit verbalement . 
soit par écrit ?). 

Opdonne la restitution èle Tamendç consignée. 

Renvoie les parties devant les juges qui doivent 
icn conuoître. 

Impression .... transcription sur les registres 
du tribunal du district de Caudebec. 

Jugement dn 20 avril 1795. ( v. s. ) , 



Tribunal du district de Corbcil , département dt 

Seine et Oise. 

Rente viagère remboursée pendant la durée de la 

coffmunauté. 

Unecîtoyenne se marie. Communauté debiens. 
Cette citoyenne met dans cette communauté 
5oo livres. On stipule que tout ce qu'elle apporte 
de plus lui est propre et aux siens. Elle avoit une 
rente viagère. Remboursement de cette rente pen- 
dant le mariage. Un mois après , achat d'une 
maison; on ne déclare point que les deniers pro- 
viennent du remboursement de la rente viagère. 

Les deux époux meurent. 

Un combat judiciaire s'engage entte leurs héri- 
tiers. 

Ceuxde la femme renoncent à la communauté. 

Ils prétendent qu'on leur doit le remploi du 
remboursement. Ceux du mari soutiennent la né- 
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gativc. A les entendre , ou ne peut stipuler propre 
aux siens une rente viagère, qui s'éteint au mo- 
ment du décès du propriétaire. Le rembourse- 
ment représente la rente. li n'est pas plus sus- 
^Gcptiblede la tripulatiou de propre. Une rente 
viagère n'a pa$^, à proprement parler, de capital. 
Les arrérages Je cette rente tombent dans la com- - 
muhauté. Le remboursement, fait, pendant cette 
communauté, n*est autre chose que la cumula- 
tion des arrérages , qui dévoient courir et échoir 
dans l'espace de io années. Ces arrérages ainsi 
réunis appartiennent à la communauté , et sont 
à la libre disposition du chef de cette -commu- 
nauté ,* du mari. 

Les héritiers de la femme ^rappellent la clause 
du traité <le mariage , qui porte que tout ce qui 
échéra à la'femme, lui sera propre et aux siens* 
Ils ajoutent que le remboursement de la rente a 
eu lieu pendant la'durée de la communauté. Qu'il 
fait en conséquence partie intégrante des pro- 
pres. Que ce n'est point la rente , mais la somme 
remboursée qu'ils réclament. Ils observent qu'aux 
termes de l'article z3z de la coutume de Paris , 
le rachat d'une rente constituée est dé la même na- 
ture que la rente. Que la rente , dont le rembour* 
scment s'opère, soit viagère ou perpétuelle, il 
n'importe. Dans l'un et dans l'autre cas, les arré-» 
rages cessent. Que reste-t-il? un capital. Dans l'es- 
pèce, le capital provient du chef de la femme. Il 
appartient donc à ses héritiers. L'articI? 282, de la 
même coutume prohibe d^ailleurs les avantages., 
indirects entre époux. Si le sysiên^c des adver- 
saires pouvoit prévaloir , l'avantage en faveur dt* 

M m 4 
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tnari sctoit constant. On a employé à Tacquisî-' 
^ion dune tnaison .leprixda remboursement. Les 
.héritiers de la femme ont renoncé à la commu- 
nauté. Le bénéfice de cette acquisition tourne 
donc au profit des scuU héritiers du mari. 

Le tribunal d'Emile (Montmorency ) ( Jage- 
iment du 18 germinal Tan z), attendu qu'une 
rente viagère n*est pas iransmîssible à des héri- 
tiers , et ccnséqueromcni ne peut ctrc stipulée 
propre, décide qu'il n'y a, pas lieu à emploi. 

Appel porté au tribunal du district dé Cor- 
beil (i). 

Jugement confirmatif, du 17 brumaire , Tan 3. 



(1) Les arrérages de la rente viagère, dont il s'agir, 
tomboient dans la communauté , et dévoient natu- 
rellement y tomber jusqu'à l'époque de sa dissolu- 
tion. Cette communauté n'a dû ni profiter ni souf- 
frir de ce remboursement. Le produit annuel d% la 
rente viagère, déduction faite de l'intérêt à 5 pour 
cent,qu'a produit la somme remboursée, a donc ap- 
partenu à la communauté jusqu'au' moment où sa 
dissolution s'est opérée. Le surplus appartient aux 
héritiers de la femme. 

Pour apprécier les jugemens d'Emile et de Cor- 
beil.il faudroit donc connoître : 

1®. Le produit annuel de la rente viagère. 

«o. Le pi^xdu remboursement de cette rente. 

3o. Le nombre d'années que la communauté a sub- 
sisté depuis ce remboursement. Le motif qui seM de 
base à Tune et à l'autre décision , est indiâférent et 
nul. 
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JURISPRUDENCE. , 

Question proposée far un ahonnè. 

la citoyenne D. . . n'a point d'héritiers dirccti. 
Ses présomptifs héritiers , sont des sdeurs , des ne- 
veux et des nièces. L'une de ces nièces, qui de- 
meure av€c la citoyenne D. . . a épousé le cit. R.. 
Cette union a donné lieu à la naissance de plu- 
sieurs enfans. La citoyenne D . . .se propose de 
vendre ses'biçns au citoyen R. . . soit à prix d'ar- 
gent , soit à fonds perdus. Nos loix nouvelles n'y 
mettent elles point d'obstacle ? 

RÉPONSE. *" 

Une vente à fonds perdus seroît nulle, à.moint 
-que lessucçcssibles ne fussent tous appelés à ce 
traité et n'v consentissent. L'article l6 de la loi 
du 17 nivôse , au 2 , semble à la vérité restraint 
aux seules yetites de cette nature souscrites au 
profit de Tun des héritiers présomptifs du ven- 
deur, ou de la descendance de l'un de ces héri- 
tiers ; et le citoyen R, . . n'est point héritier de la 
citoyenne D. . . il n'en est pas moins compris 
dans la prohibition. Q,ucl est en cfFcj: l'objet de la 
disposition de l'article 26? c'est de prévenir ces 
libéralités, qu'on déguiscroit fréquemment sous , 
la dénomination de ventes, et qui détruiroient 
régaliîéqué la loi, d'accord avcc^a nature, exige 
dans les partagcs.UB héritier présomptif acquiert- 
il à fonds perdus ? la loi craint qu'où ne le gra- 
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tifie. Elle craint que le traité ne soit le fruît;d'unc 
priédilection destructive des droits des autres hé- 
ritiers présomptifs. Dans Tespcce , une vente à 
/ fonds perdus, au profit du citoyen R. . . ne feroît- 

cll.c pas naître les mêmes inquiétudes? il n'est* 
■ point riiéritier de la citoyenne D . . • Mais n'est- 
il pas répoux de l'une des héritières de cette ci- 
toyenne? n'est-il pas le père des.descendans de 
cette héritière? il n'est avec'cesdescendans et cette 
héritière qu u^c seule et même personne. Leur 
domicile est le domicile de la cit^^yenne D. . • La 
femme et les enfans du citoyen R. • . sont l'objet ' 
de TafFection de la citoyenne D. • . leur tante. Que 
la citoyenne D. . . vende à fonds perdus ses biens 
au citoyen R. . . C'est aux enfans et à Tépousc 
de ce citoyen qu'elle en transmet la propriété. 
Pour que cette transmission soit valable et effi- 
cace; il faut donc que Ton prenne les précautions 
et que Ton remplisse les formalités énoncées dans 
l'article 26 du décret du 17 nivôse. 

La vente des mêmes biens à prix d'argent se- . 
roit-elle infectée de la même nullité? Non. La 
loi ne frappe point sur cette espèce de ventes. 
L'articlp «6 n'embrasse que les ventes à fonds 
perdus, ou donations à la charge de rentes via- 
gères. On n'a pas le droit d'ajouter à sa dispo- 
' sitîon. Cette disposition n'est point équivoque. 
Lefût-elle, l'articleiS du décret du^22 ventôse 
. dissipcroit jusqu'à l'ombre du doute. La conven- 
tion nationale y déclare formellement, *<qu*elU 
^ir-n'y a pas compris (au nombre des traités an- 
î5 nullgs ou prohibes ) les autres transactions 
» commerciales, contre lesquelles on invoquoh ' 
n ni lésion , ni défaut de paiement. 
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Comité de législation. 

Morte. Morte» 

Première femme du Père da défunt. mère du dêfiiut. . , 

père du défunt. ^ 

Morte^ Mort0m 

Fille du premier Ik. Le difuat. Sa tœur# 

Morte 
Petite-fille de laprc- Neveu du déftiat fils 

mièrc femme. , de ta soeur. 

Arrière petite-fille de la première femme. 

L'arrière pctite-fiHc dispute la moitié de The* 
ritage au neveu , qui expose pour sa dé* 
fcnsc : ' 

1®. Qu'il est propre. neveu de père et de 
mère. 

2®. Qu'il est le descendant le plus proche des 
ascendansdu défunt. 

j«. Que le bien de son oncle provient dc 
sa mère et d'un frère de sa mère, 

Question. 

v 

Quels sont leurs droits réciproques ? 

Le défunt a institué son neveu pour héritier* 



REPONSE. '■ 

Si le défunt » de la succession duquel il ft'agit, 
les; mort depuis le 14* juillet 178g, la succession, 
aux termes de la loi du 17 nivôse , se partage en 
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deux portions égales ^ Tune pour ics parens du 
côte paternel , Tautrcpour les parens •du côté 
maternel, 

La portion affectée au côté, parterncl appar- 
tie\n , pour moitié , au neveu , fils de la sœur 
germaine du défunt et à Tarrière petite nièce , 
petitc-fille de sa sœur consanguine pour l'autre 
moitié. 

La portion affectée au côté maternel appar- 
tic.nt , tbutc entière, au neveu dont il vient 
d'être parlé. 

Ainsi , en deux mots, le neveu doit avoir les 
trois quarts de la succession , l'autre quart est dé* 
volu à Tarrièrc petite nièce (i). 

Uinstiiuiion que le défunt. a faîte de son ne-, 
vcu ncchangerien à ladéterminati^on ci-dessus. 

Si le défunt eet 'mort avant le :^4 juillet 178g, 
la succession appartient entière au neveu. Paris , 
7 messidor, an deux de la république fran- 
çaise , une et indivisible. 



(i) J'ai résolu une question semblable. Voyez 
pag. 232 Tome X. 

Voyez une autre espèce semblable. Torne. XI 
page. 127. ^ 
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CONVENTION N A T I QN A L F. 

Décret fartant nomination de citoyens pour com-^ 
pléter le tribunal de cassation , ei pour le renou- 
vellement des tribunaux criminel et civils dû di^ 

partemcnt de Paris, 

\ 

La convenûon nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation , 
décrète ce qui suit : 

Article premier. 

Tous les citoyens dénommés en la liste an- 
ncxccau présent décret , pour compléter le tri- 
bunal de cassation et pour le renouvellement 
du tribunal criminel du département de Paris et 
dQ& tribunaux civils des six arrondisscmens , 
entreront chacun dans les fonctions qui lui sonc 
dcsigaées. 

II. Les fonctions d'accusateurs publics (éta- 
blis prés ces tribunaux civils ^ sont siipprimécs. 

III. Les affaires criminelles arriérées , non en- 
core terminées , et qui dévoient être poursuivies 
par ces accusateurs publics , le seront par le 
commissaire national près chaque tribunal d^ar-* 
rondissement. 

IV. La commission des administrations ci- 
viles , police et tribunaux , est chargée de 
prendre les mesures nécessaires pour la prompte , 
éxéculiou du présent décret, qui ne sera point 
imprimé. 



LisU des ci toy (m présentés à laconventîonnhttonale 
par son comilé de législation pour compléter lé 
tribunal de cassation ^ et pour le renouvdlement 
dis tribunaux criminel et civils dudép^rUmcnt de 
Pétris. ' 

Noms des citoyens présentés ; places pour le^# 
quelles ils sont proposés ; leurs fonctions anté- 
rieures. , 

TribunaLde Cassation, 

ArnouU, juge , homme de loi. 

Trançois (de Neufchâtcau ) , juge, homme 
de loi. 

Andrîeux, juge, homme de loi. 

Osmont , juge , homme de loi. 

Guyot , juge , homme de loi , auteur du Ré- 
pertoire de Jurisprudence. 

Tribunal Criminel. 

Oudart, président, remplissant lamêroe place. 

Lebois, vice-président , accusateur public près 
le même tribunal. 

Le Grand de laLeu , vice -président, homme 
de loi. 

Faure , accusateur public , commissaire na- 
tional en exercice. 

Roullois, substitut, en exercice. 

Leblois , substitut , ex-accusateur public dm 
tribunal révolutionnaire. " 

Tripier jeune., substitut, ex-avoué. 



(4^7 ) 

Tribunal civil du premier arrondissement. 

' Target , président, homme de ioî. 
Millet , juge , juge en exercice. 
Arsandaux , juge , juge en exercice. 
'Follenfant, juge, ex -juge. 
' Dherbelot, juge , commissaire national. 
Dugué , suppléant, ex-juge. 
Crcton , suppléant , déjà juge. 
Bastard , suppléant, déjà juge.. 
Testulat , suppléant , déjà juge. 
Petit , commissaire national , homme de loi. 
Duplcix , greflBer. 

Tribunal civil du deuxième arrondissement. 

Gohier , président , cx-minîstre de la jus- 
tice. 

Montané , juge , homme de loi. 

.Pcrdry, juge, déjà juge. 

Gauche, juge, homme de loi. 

Forestier , juge, homme de loi. 

Theurel , suppléant, déjà juge. 

Faure , suppléant , déjà juge. 

Loriot , suppléant , homme de loi. 

Douet-Darq, suppléant , homme de loi. 

Srosselard, commissaire national, homme 
de loi. 

Perron , greffier. 

Tribunal civil du troisième arrondissement. 

Hemery , président , déjà juge. 
Tampon , juge , déjà juge* 



( 4x8 ) 

Bouchard, jnge-, ex-juge ( i ). 
' Pullea., juge ^ homnftc de loi. 

Benhcieau , juge, homme de loi, 

Guyct , suppléant, juge suppléant. 
{. Lavollée , suppléant, homme de loi.. 

Belot , suppléant , homme de loi. 

Domitiangct, suppléant,, ex-juge. 
, Morricault , commissaire najLiônal , remplis- 
sant cette place. 

Jourdeuil , greffier.^ 

7 ribunal civil du quatrième arrondissement. 

Paie , président , ex-ministre de rintcrietir.^ 

Lacase , juge , homme de loi. 

Roussel, juge , homme de loi , ruePopin- 
court. 

Lefevre-Corbinières , juge, homme de loi. 

Courville, juge, ex-procurcur-gcpéral du dé- 
partement du Calvados. 

Couturier, suppléant', en, exercice. 

Huguiu , suppléant, ex-avoué. 
' \ 

■ ■ ■.!■■■ I I III ■» », I I ■ 

(:) J'ai transmis au citoyen Drouet une propriété 
dans Tentreprise de ce Journal; propriété qui en- 
t aine roi t des détails que ne comportent point les 
fonctions de juge:Qiiant àla rédaction, je n'ai pas cru 
devoir l'abandonner. Elle ne peu nuire à mes fonc- 
tiens. Et ces fonctions me mettront à mcme de don- 
nerun nouveau degrj d'intérêt au Joumaldcs Tribu- 
naux. 

Voyez Tavis imprime sur la couverture. 

L'heureux 



( i^9 ) 

i.heurcux aîné , suppléant-, ex-avoué. 
Jacquinot , suppléant , ex-avoué» ; 
Girard Dcbury , commissaire national, cx- 
juge- ; . . 

Fayet , greffier, rue Méry , n^. 417. 

Tribunal civil du cinquième arrondissement. 

Gérard, président, ex-juge. 
Laurcns , juge, ex-accusateur public , cloître 
de la Raison. 

Laurent, juge, ex-commissaire national. 
Dubois le jeune, juge, homme de loi. 
Chinac-Labastîde , juge , homme de loi. 
Colîgnon , suppléant , ex-juge. 
Monnier , suppléant , hommç de loi. 
GrandvalUt, suppléant, juge. 
Caillières de Létang , suppléant , juge. 
Agier, commissaire national^ homme de loi. 
Margueré jeune , greffier, exravoué. 

Tribunal civil du sixième arrondissement. 

Recolènc, président, ex-juge. 
Boucher (René), juge , homme de loi. 
Dubail , juge ^ ex-juge. 
Liège, juge, déjà juge. 
Lcmaire , juge , déjà juge.y 
Percher , suppléant , homme de loi. 
Janvier z 7^ 5. N""'. XII. Tom. XI. N a 



('43o ) 
Chîboùst , sùppléatit , cx-»avou^. ' " 
Gomot jeune, suppléant, ex-avoué, 
Valtoti , suppléant , èx-aVolié. 
Gueroult / commissaire national » défenseur 

officieux. 

Beraugcr ^ greffier « ex-greffier du tribunal de 

cassation. . 

Àrtité du cofHité de surtti génirate du il nivist^ 
Pan iroisîéme de la république. 

• 

Le comité de sûreté générale , arrête que l€» 
administrations de district , les ag«ns nationaux 
près desdites adminiscraiion^ t et les comités ré- 
volutionnaires , sont tenus , sous leur responsa- 
bilité « de ^'opposer a tout rassemblemeat fana- 
tique ou royaliste , de faire arrêter tous orateurs 
et acteurs principaux de ces rassembltmens ^ 
comme aussi d'en donner connoissance à rins«> 
tant au comité de sûreté générale. 

Le présent arrêté sera inséré au bulletin de la 
.èODvention nationale. 



ANNONCE. 

llatiuel judiatire criminel » ou recueil com^ 



y 



( 431 ) 

Jiîet et méthodique des décrets rendus pat Ici 
assemblées constituaHtc et législative » et par la 
convention sur Tinstitution et les fonctions des 
officiers de police et de sûreté ^ des jurés » et* 
des juges des tribunaux criminels , et géiïérale* . 
inein de toutes les loix pénales t m-8®. de 34^ 
pages. 

On a pris pput la base de cet ouvrage Icslout 
sur la police municipale et correctionnelle , la " 
police rurale et forestière , et sur la justice crimi-» 
âelle et l'institution des jurés. A la suite des di£* 
férens articles on a inséré les loix postérieures 
qui y sont relatives ;. mais on a eu soin, de les 
imprimer en plus petits caractères pour les dis« 
tinguer du corps de Touvrage. 

Prix 5 liv...» 6 liv. 5 sous , franc de port. 

A Paris» au Dépôt des loix républigtineu» 
place de la .Réunion (i)* 



(i) Oo peut adresser les demandes au bureau 
àc là Gazette des Tribunaux. 



Fin du Terne onzième^ 
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T A B LE 

DES MAT I i K E S 

Contenues dans le onzième Volume de la^ 
Gazette des Tribunaux et Mémorial des^ 
Corps administratifs et municipaux* 



, » 



Ànecdoit» 



JljLussakd. (Anecdote relative à uHfc Page 288 
Loiseroles. (anecdote relative à) 304 

Gangç. ( anecdote relative à) 2i5 

Triomphe (bonneurs du) décernés à un cîtojrén qui 
s'est exposé à la mort pour sauver la vie à un en- 
fant. • V lyS 

Annoncer 

. . J 

Almanach pour la troisième année républicaine. 108 
Almanacli National Géographique. ijgi 

Cofle des Successions, suivi' de rexpîicatioa de la 
Loi du 17 nivôse. a5r- 

Codes, (annonce de plusieurs) - .^66^ 

Déclaration des droils eu vers fradçais. 71 et suiv/ 
Manuel judiciaire criminel. (Annonce dii) 430* 

Homauces. (Annonce de) • 3<^5 et suir. 



»• 



Comité dinstruciian publique. 



Enragés. (Traitement à employer contrôla morsure 
des anlhiaux) ' 39 x 



*2 



IV 



ComUé de Surf té Générale. 

• 

Acquîtf à caution. ( Arpêlé relatif aux ) Page iyf 

Arrêtés (Décret relatif aux) des administrations 

de District ou de Département , qui ont rej^ té^ le 

dépôt des titres des co-propriélaires des ecclésîas- 

tiaués dépoiiÉM^^'^^^^^^' ^'^^ 

'Arrêté qui ^cl^TMue les personnes qui se sont 

rendues cautitfn^jjpour d'autres citojens laissés en 

liberté sous cette condition ♦ sont déchargés d« 

leur cautionnenient personnel/ ^ 69 

fermes (décret relam aux) des biens nationaux. 

KassrmblemeBS Shatiques at royalistes. ( Arrêté re-> 
ktif aux) 43* 

< 

Comité de SàtkaPuhUc. 

" " . . "-^ : .. . ■ ' 

A^^ t^yMWw rat Je atoda de consister les scrvicet 
des iéfe nseur s de la pairie* ' 369 

AToine ( JÉHàé portant que H) fournie ^ar les eul- 
ti^ateui:s^Rqu'au premier vendémiaire, pour les 
inagasîns de la République, soil payée au prix 
du maximum actuel. 214 

Arrêté relatif aux citoyens qui se sotit retirés préci- 

Sitamment de Paris , croyant être compris dans 
i Loi du 27 germinal. i 249 

Cloches. ( Arrêté relatif aux ) 216 

Grains. (Arrêté relatif aux fausses déclarations de) 

248 
Mmes. ( Arrêté relatif à t'ftraoïen pour le choix fes 
élèves des) * 176 

Mines. (Créaff on d'une Agence des) 31 

Passeports ( Arrljjé relatif aux) pour sortir du ter- 
ritoire de la RépuJjlique. , 393. 
Récoltes. (Arrêté relatif aux) 2ii 
Réfugiés ( Arrêté relatif aux) de la Vendée. 249 
Réquisitions ( Arrêté relatif aux ) que sollicitent 
les employés dans les cUh^érentes commissions. 2i5 
Subsistances* (]?roc]ai»atioA relative aux :) 1% 



T 



« 



Corps Adminùtraufi. 

Concours ouvert dans 1« Département de Lot et Ga- 
ronne, pour un prix de 6co livres , proposé par 
• Sarrazin , cultivateur. Page 33 



Jurispr admet. ♦ 

Divorce. ( Queslioa relative au ) aoi 

Donation attaquée. 56 

Donation. (Question relative à une) 347 

Héritier a^^LJe droit d'opter entre sa portion hé*- 
réditairJ^HI sixième disponible? ^37 

Héritiers j^^Klioi permet-t-elle de laissera l'un 
de ses)^^Psixième en sus de sa^portiou héré- 
ditaire? ' . _ ^ 135 

Observations du citoyen Gani^ier, Commissaire lia- 
lional , près le Tribunal du district d'Àuxerre, 
sur une réponse du Rédacteur à une question con- 
cernant un legs particulier* 17 

Pariage (celui qui provoque un nouveau ) en vertu 
de la Loi du 17 nivôse, peut-il , en rembour- 
sant les acquéreurs des biens compris dans son 
lot , les en expulser? * '5a 

Pariagé (Décision du Comité de Lé|îslalioii „ rela- 
tive au ) d'une succession ent^e IqR^eprésent^s . 
d« frères et de sœurs utérins. 4aj 

■ Pension léguée à un domestique nef peutr elle êlre 
prise que sur le sixième disponible. 137 

Rcipport ( Question relative au ) d'objets donnéf 
pur uti contrat de mariage. IJ4 

Reule ( Ouestîon relative à une) à-lar-fois sêi- 
guetriale et foncière. . gac 

Succession ( Renonciation à une ) falure, ' 381 
Testament.... Question et prétention. 26^ 

Veute à fonds perdus», •( Question ^Mjlative à uiiey 

Tuteur? (Un cîlojen,iSgé de zi ans, peut-il êtr&) 

• 3 



Vj 



• - Législation, 

Adjiidications (Décret relatif au droit de rerionref 

aux) de biens aationaux en certains caç. Pag. ôi 
Adresse de la Convt^ntion au peuple français. 276 
Arrestations arbitraires. ( Décret relatif aux ) 
Bordeaux. ^ Rapport et Décret relatif à la Commune 

de) 35z 

Bulletin. ( Rappot et Décret relatif au ) 245 

Carrier. ( Décret portant qu'il y a lieu à accusatioa 

conlre ) Acte d'accusation du inâqae* 388 

Communaux, f Décret relatif aux bieus) 174 

Confiscation ( Décret relatif k la VÉHÉhbiens des 

Ecclésiastiques déportés. '^^^^^K ^73 

Créance ( Fixation de la ) du citd|j^^Buvivîers , 

Srâr fabrication de métaux d^stinéMRx préposés 
é la coaservaiioa de forêts nalit;nales. 5 

Décret qui annuité un jugement d'un Juge de paix j 
qui condaœnoit des citoyens à une amende. 20(| 

Décret qui suspend provisoirement un mandat d'ar-^ 
rét, décerné contre Mevolhon , ex^-constituant^ làid. 

Décret <|ui annulle différens jugement , qui priToieut 
une citoyenne de la Tôie légale de Pinscription do 
faux y etc. . 28 

Décret approbatif de la nomination des Gardes de 
bois Ëutéijkftqu'à cejour p«^rles Corps adminis- 
tratifs* ^^» ' ' 26 

Décret qui détermine l'époque où doit cemmeticer 
le temps de U peine prononcée contre un citoyen. 

283 

Délit. Décret q[ui annulle un jugement qui ap- 
pli<|ue une peine à un fait antérieur i la promul- 
gation de là loi qui le qualifie. 21Q 

JDime ( Décret portaut que les stipulations en rein- 
l^lacement de la) ou de Pimpôt d'exploitation , 
tiennent de la féodalité. 63 

^Emprunt ( DéAet relatif à Pexamen et à la déci- 
sion des constations auxquelles donne lieu V ) 
forcé, 324 



Em^irunt forcé. ( Délibéralions prises par la Société 
Populaire d'Autun \ relatives à 1') Animllées» P-3^5 

Féodagx. ( Loi rc4a)ive aux droits ) 63 

FoucriOiis publiques rendre* à deux palrlotes Or- . 
léauois, injustement détenu», 276 

Garde permanente , établie aujprèé des caisses de» 
rectveurs de District. ^^ 

Glands , faines , etc. ( Permiisfon donnée aux ci- 
toyens de fëinasser des ) 229 

Greffiers ( Décret relatif aux) des divers Tribu-: 
naux, T ao9 

Hospice ( Suppression de P ) de Beaujon, 284 

HydrcgraphieMM ElaLlisseoieht à St.- Jean-de-Luz 
d'une école u' ) 27 

Incompatibilité ( Loi relative à P) des fouclîoas 
administratives et judiciaires. 204 

ludemi^ttè Kc^aniée par un Comité de Surveillance. 

Jugement. ( Décret qui renvoie au Directeur du Juré 
une dénonciation contre un) 5B 

Jugemens contraires aux Loix sur Iqs Communaux » 
déclarés nuls. ' 38r> 

Jugement rendu .par des Arbitires récusés , sur leur 
récusatîpn, annùUé. 387 

Juges (Décret qui nommé de, nouveaux) pour les 
Tribunaux du Département de l^|Ûs. ^fS 

Jurés ( Décret portant que les sçlRns des ) ne 
seront pas interrompues les décadis. 61 

àiolin y ( Secours accordé à ) Homme de lettres , 
détenu pendant 24 heures. 285 

Mutilation ( Décret sur une pétition tendante à ob-* 
tenir un décret qui prononce une peine contre la) 
des assignats. * .211 

Muza^ (Secoure accordé à ) Ancien Professeur , 
âgé de 81 ans^ ^ 286 

lïoms ( Décret qui défend de porter d'autres ): et 
prénoms que ceux qui sont portés dans l'acte de 
naissance. 274 

Partagée de voix (Décret relatif aux) entre les 
Juris. 59 

Paris (Loi relative aux personnes arrivées à ) de- 
puis la publication de la Iioi du troisième jour 
des sans-cu)otides* 441? 



V. 
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Pétition ( Décret d'ordre du jour sur une ) ten- 
dante au rapport d'un Décret , qui en an*uillout un 
jugement du Tribunal de Cassation , prive un ac- 
cusé du bénéfice d'une décision rendue eu vertu 
du renvoi prononcé par ce Tribunal. " Page 237 

Police (Loi relative à la ) de Paris. ^40 

Poudre , ( Usage de la ) proliibé dans les. fêles 
jusqu'à la paix. 239 

Propriété. (Sculpleiir accusé d'avoir violé le droit de,) 

Redevanc^jj , ci-devant seigneuriales , et droits féo- 
daux supprimés sans injrlemni lé. 139 

Rt3présentajis du peuple ( Loi sur l^^lénominatipos 
èont les) peuvent élre l'objet. ™ 383 

Retrait, (iJécret portant qu'une demande en ); con- 
sentie , équivaut à un jugemeut en dernier ressort ^ 
nîsnpbstaui l'action de la clause révocafoire. 53 

Sociétés pour construction de canaux; exploitation 
de mines ; dessèchement de marais , etc. liè sont 
point comprises au nombre des sociétés suppri- 
mées. 25 

Successions. ( Loi additicnelleà celle du 17 nivoi^e, 
sur les ) . ' I 41 

s 

* Secours proT is^^e accordé à une citoyenne âgée d« 
84 ans. ^ IP. 275 



Tribunal de Cassation, 

At cusation , (Acte d'),cassé , attendu qu'il porte sim- 
plement que les personnes sont violemment soup - 
tonnées d'avoir voulu conimettr«un assassinat. 260 
Dédaralion de Juré de jugement, et Jugement d'une 
Cour Martiale, cassés, attendu.que celte Cour, au . 
lieu de prononcer d'aptes la drclaration des Jurés , 
. a provoqué une seconde délibération ,etc« i 

péclaviitioA de Juré de jugement et Jugement cas- 
/béfi , allcndu que les dénonciateurs ont été enlen- 
. dus comme téunoins. ^ 4 

Jugement criminel ca$U , attendu qa'il applique k 



une sfinple tentatire da vol , la peine portée contre 
le vol commis à l*«dde de fausses clef;^< Page^ 37 
Jugement d'un Tribunal de District cassé, attendu 
qu'il n'a pas été rendu publiauement. 41 X 

Jugement a'un Tribunal de _ District <;ass6, attendu 
qu'après avoir annullé une plainte et une informai- 
tio'sil ne renvoie pas le prévenu devant le Direc* , 
teur du Juré d^accusa lion. 219 

Jugement d'un Tribunal de^istricc cassé, at^da 
qu'irprbnonce en pîftmî(*r et en dernier reRort, ^ 
sur une deouinde dont les différens chefs réunis ' 
s'élèvent au A&sns 1,000. Uv. 113 

Jugement d'un Tribunal criminel cassé, attendu . 
qu'il ordonne une |pn vocation de Jurés ponr pro- 
noncer sur une plainte par requête y et sansi qu'il 
existe d'accusatiou. ,. 117 

Jugement d'uri Tribunal de District cassé pour avoir 
reçu l*appel d'une sentence , postérieurement à 
l'expiration de la buiè^ine de la signification de 
cette sentence aux parties condamnées. 14$ 

Jugc^ment d'un Tribunal de District cgissé, attendu 
qu'il contient excès de pouvoir; et qu'il annulle, 
pour ce qui excelle le taux de l'évaluation d'un 
office ,*un contrat dont aucune loi ne prononce la 
nullité , et sans que la rescision en ail é(é deman- 
dée dans les dix ans. 181 
Jugement d'un Tribunal de District cassé , attendu 
qu'il condamne aux dépens un Procureur de com-^ 
mune qui n'a point été intimé , ni pris à partie 
dans les formes prescrites. 217 
Jugement d'un Tribunal de District cassé , attendu 
qu'il décide qu'nn acte n*a pas transmis la propriété 
d'une terre, quoique deux jugemens , l'un en der- 
nier ressort , l'autre passé en force de cbosé |u- 
gée , eussent déclaré ce même acte translatif de 
propriété. 289 
iJugemeat d'un Tribunal de District cassé, attendu 
qu'il rejette une demande tendante à exercer les 
droits de fille légitime* 32$ 
Ti cureur ( est- il nécessaire d'avoir 25 ans ac* 
complis pouTTempUr les fonctions de) decoqi- 
mune« ^ • ^f.' 
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Rejet c]*une clëmawde en Cassation d'un* Jugement 
rendu sur la tierce opposition d'un Commissaire 
nalionaL Page 40 

Tribunal criminel du Département de Paris. 

Assignats. Fabrication de faux ^ ' ' 42 

. As^ssiu ( Fils ) de sa mère, âgée de 98 ans, 148 

Ass^inat et voU. * " 299 

AssîPiats. (Exposition de fi^x ) ' 338 

•Concussion. ït ^^9 

JDéclaration (Fausse) tle Cuirs «t de^arîne. 223 
Ïaux commis en écritures autiicntiques et publiques, 

♦ 3^^ 

Faux co|ximis dans Iff registre des déiibérsrtioils et 

dps comptes d'un Comité révolutionnaire, 397 
Soustractions d'effet» nationaux par un Fonction - 

tie>nnaire pul-lic. 264 

Viol d'une petite fille de trois ans et demi. 11 y 

Tribunal criminel révolutionnaire. 

1 t • ■ 

Actëd'«>CGusation contre le Comité révolutionnaire c!e 
Nantes. lô.S 

Citoyens" acquittés et hiis en liberté. a68 

Courlin , Adam et Meffre condamnés' à mort. 231 
Escroquerie d'un nouveau ^enre. 342 

Fournitures infideW«s pour le compte d« la Répu- 
blique. 46 
Fouruilures ( antres ) semblables. 12 5 
Fournitures ( Dénonciation relative à des ) sem- 
blables. 12Ô 

Trahison. ( Desfiers coupable de ) 196 

Tribunal d'appel de la .Police Correctionnelle. 

* # 

Compétence. (Question de) 

Effets ( divers ) escroqués > aux héritiers d'un ci- 
to^-en décédé dans un hospice. 220 

Escroquerie. • . J22 

Escroquerie. i52 

ïscroquorie. ^^ 3^^B 






Vente d'une moni]d(k[ui venoit d'être volée. Page 47 
Vol non prouve. . . 343 

Tribunal du cinquième arrondissement. • 

' * ' 

Un fai^x-ordre qui précède un acquit non contes,(é, 
n'empêche pas que le paiement d'iiae lettre-de- 
changè ne soit valable. ^ ,5a 

Billtt, (Paiement) d'un 170 

^Tribunal du sixiime arrondissement: 
Caus«. (mise en) ^3^ 

Tribunal du district d'Auxerre, • 

Biens saisis réellement e]t adjogés par sentence au 
créancier saisissant ^ puis abandonnés^ aprèi plu- 
sieurs anpées dp jouissance , à i'un des héritiers de 
la débitrice , doivent-ils être partagé» entre tous 
les co-héritiers ? 73 

Confiscation ( Tribunaux Civils incompétens pour 
pronancer la ) des édîjftces publics où Poa con- 
serve des signes de féodaiité. v 11 
Désistement. ( Derbànde en ) , V 379 
Jugement déclaré nul. 20^ 
Sous -fermier if^^ simple ) d^un propriétaire qui 
ne justifie ni d'un sous-bail authentique, ni d^utie 
prise dé possessien , antérieure au 2 novembre 
1789, peut-il être considéré %omme cultivateur, 
/ et jouir de la faveur accpi'dée à celui qui. ense- 
mence ? ' 309 

Tribunal du District de CorbeiL 

* 

Rente fîagère remboursée pendant la durée de la 
communauté. 410 

Tribunal dû Distriet de Rigm. 

RatificatioA d'ug ii«te gul« Fre^eriptitA treatenaire. S 
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